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1 . Le contrat de vente est l'un des plus usuels ; tout le monde
en a une idée sommaire, à laquelle se réfère la définition
suivante :
Art. 1582. La vente est une tre à la payer. — Elle peut être convention par laquelle Tun s'o- faite par acte authentique ou sous blige à livrer une chose, et Tau- seing privé (*).
C'est l'obligation de payer une somme d'argent à titre de prix qui distingue essentiellement la vente de réchange, conmie l'espèce se sépare du genre.
D'après un fragment de Paul, la vente serait un perfectionnement de réchange, de la permutatio rerum (1) ; elle s'en serait détachée à l'époque de l'apparition de la monnaie, et aurait laissé la simple permtUatio ou échange avec son caractère primitif.
Cet aperçu n'est pas complètement exact : l'échange de nos jours n'est pas du tout l'ancienne permtUatio rerum.
Cette permutatio^^Y^ii lieu à l'époque reculée où le signe monétaire n'existait pas encore, où il n'y avait pas à proprement parler de marché pouvant déterminer la valeur moyenne d'une chose, et où, par conséquent, la valeur n'avait pas encore été nettement distinguée de YtiHlUé (Comp. t. IX, no 222).
Dans ces temps primitifs on échangeait, les unes contre les autres, non pas des valeurs^ mais des uiilitée.
O Art. 1582. — L. 1, pr. g 2, D. 18, 1, De cotUrah. empL; L. 2, D. 44, 7, De ohlig. et aet.
(1) L. 1, D. 18, 1, De corUr. empt. •
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L'apparition de la monnaie, instrument qui, dans les échangeSySeri de mesure^ et est ^ par lui-même ^ un équivalent^ a permis d'établir des marchés pour toutes choses, et par suite, a rendu facile la détermination de la valeur d'un objet quelconque.
Aujourd'hui, par conséquent, on échange des valeurs et non des utilités. L'échange actuel n'est donc plus une simple permuîatio rerum^ et quand les économistes parlent de V échange des produits, ils n'entendent plus cette expression dans le sens ancien de permutation
Par suite, la différence qui existe entre la vente et l'échange n'est pas aussi tranchée qu'on le croit.
La vente engendrant des obligations corrélatives est un contrat synallagmatique. Ce contrat est généralement commutatif ; mais il peut quelquefois être aléatoire.
2. En ce qui concerne la preuve, le contrat de vente demeure soumis au droit commun. C'est un contrat consensuel, du moins par sa nature, sinon par son essence, c'est-à-dire qu'il n'est pas assujetti pour son existence à des formes solennelles quelconques, et que lorsque la loi exige une preuve écrite, cette preuve peut être faite par acte sous seing privé comme par acte authentique. Telle est l'unique signification de la disposition finale de Tart. 1683.
Les parties pourraient cependant convenir que la vente serait rédigée par écrit, ou, ce qui arrive plus souvent, elles pourraient commencer par faire un acte sous seing privé, qu'on appelle dans la pratique police de vente, et 'insérer dans cette police la clause que Tacte sous seing privé serait ultérieurement converti en acte authentique.
n faudra, dans tous les cas, s'en tenir à l'intention des parties. S'il est certain qu'elles ont voulu subordonner l'existence de la vente à la passation d'un acte, la vente n'existera qu'à partir du moment où l'acte sera dressé. Sinon, il faudra considérer l^s partîmes comme ayant eu souplement pour but
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de faciliter entre elles la preuve du contrat et d'en poursuivre rexécution, et non d'en subordonner la validité à la formalité de récriture ou de Tauthenticité (1). Par conséquent la vente, en ce cas, pourra être prouvée par témoins, si la valeur de Tobjet vendu, telle qu'elle est déterminée parle prix convenu, n'est pas supérieure à 150 fr. (2). Si la valeur de la chose dépassait ce chiffre, la preuve testimoniale ne serait admissible qu'avec un commencement de preuve par écrit.
Enfin, l'aveu indivisible de la partie (3) et le serment pourraient servir à établir l'existence d'une vente, quelle que soit la valeur de l'objet vendu. ^
11 n'y a donc pas lieu de distinguer entre le cas où les parties n'ont d'abord rédigé aucun écrit, et néanmoins convenu qu'un écrit serait ultérieurement dressé auquel cas il faudrait présumer que l'existence de la vente est subordonnée à la ré. d action d'un acte, et celui où les parties ayant rédigé un acte sous seing privé, auraient convenu de le convertir plus tard en acte authentique, auquel cas il faudrait toujours présumer que leur intention n'a pas été de tenir en suspens la validité de la vente (4).
Mais les conventions dont nous venons de parler ne produisent d'effet qu'entre les parties et n'apportent aucun changement à la condition du vendeur vis-à-vis de ses créanciers. Par conséquent si ces derniers font saisir et vendre l'immeuble Yondu par acte sous seing privé, avant que cet acte ait été converti, comme cela avait été convenu, en acte public, l'obli-
(1) Cass. 24 fév. 1896, Gaz. Pal., 17 avr. 1896; Duvkrgibr, t. I, n" 1Ç6; AuBRY et Rau, S 343, texte et note 21; Laurent, t. XXIV, n°* 126-130; Guillouard, Vente, i. I,n'9; Comp.Gand,24 avr. 1855, Pas., 55, 2, 210.
(2) Toulouse, 17 août 1872, D. 72, 2, 221.
(3) Cass. arrêt précité du 24 fév. 1896.
(4) Contrày Demolombe, t. XXIV, n*" 36; Comp. Colmet de San- TERRE, t. VII, dT 3; Angers, 15 fév. 1866, S. 66, J, 169.
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gatîon de passer uJtériéuremerLt un acte authentique se trouve éteinte (I)*
Le Tribunal avait proposé, uiilitaiis causa, que la vente d*un intmeuble ne put être faite que par écrit. Ce système fui repoussé parce qu*on ne voulut pas restreindre la liberté des parties. Cette préoccupation derespecter la liberté civile quand toute autre liberté était détruite, était au moins singulière» Le Code civil italien n'a pas été arrêté par un tel scrupule (article 13 14), et notre Code de commerce a admis une exception à la règle pour la vente volontaire d'un navire qui doit toujours être faite par écrit (art* 195)* On ne voit pas pourquoi la vente d'un navire» quelle que soit sa valeur i serait entourée de plus de garanties que lavente d'un immeuble. Quoi qu'il en soit, la loi du 23 mars 18o3, en exigeant la transcription en matière immobilière, a eu, en fait, pour conséquence, de soumettre presque toujours à la nécessité d'un écrit, les ventes d'immeubles. Mais ce n'est là qu'une conséquence en quelque sorte accidentelle, car le législateur, bien des fois soliicité, a toujours refusé de prescrire le recours au ministère d'un notaire pour la constatation des ventes d'immeubles {2),
3. Notre art. 1582 mon lionne encore les principaux effets de la vente, Cesl, pour Tacbeteur, l'obligation de payer le prix, et, pour le vendeur, robligaiion de livrer la chose. Que fautil entendre par là!
Le mot livrer signifie ordinairement : effecluer une simple dèliwrance* Mais il ne suffit pas que Tacheteur ait été maté* rieUement mis en possession; il faut encore qu'il puisse conserver la cbose et en disposer à toujours. Or il n'en sera ainsi que s'il a été rendu propriétaire, et il faut que ce résultat lui soit garanti. L'objet précis de l'obligation du vendeur doit donc, être ce semble, la translation actitelle ou lUtérieure de la propriété de la chose vendue*
(1) Cass, 15 déc. 4891, D. 92, d, 576.
(2) Voy. Lâbbè, iiev, criLy 1881^ Exam* doctr.y p* 33ô.
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L'acheteur, en effet, achète uniquement pour devenir propriétaire, et il faut qu*il devienne propriétaire.
On a prétendu que cette idée si simple avait été méconnue par les jurisconsultes romains, qui étaient en dehors de la vie réelle (1), de sorte que la gloire de l'avoir découverte appartiendrait aux jurisconsultes de la période moderne, et finalement aux rédacteurs du Code civil qui, les premiers, l'auraient consacrée I
Cela serait, il faut en convenir, assez singulier. Nous remarquerons d'abord (Jue la question de savoir si, en droit français, le vendeur est obligé de rendre l'acheteur propriétaire, n'est tranchée directement par aucun texte. L'affirmative résulte uniquement d'une décision concernant la vente de la chose d'autrui. c Le Code a innové, dit-on, et l'innovation est considérable; au lieu de dire que le vendeur s'oblige à livrer la chose, il faut dire qu'il est tenu d'en transférer la propriété. Cela résulte d'un texte formel, de Tart. 1599, aux termes duquel la vente de la chose d'autrui est nulle (2). »
Par conséquent, demeurant la rédaction de l'art. 1582, il ne serait pas vrai de dire que le vendeur est tenu de transférer la propriété si l'art. 1599 n'existait pas. Ceci nous conduit à faire l'importante constatation qui suit : Le législateur n'a pas dit : Le vendeur est tenu de transférer la propriété, donc la vente de la chose d'autrui est nulle, mais il a dit seulement : La vente de la chose d'autrui est nulle. Ce sont les commentateurs qui ont tiré de cette déclaration la conclusion par eux considérée comme une découverte, que le vendeur devait être tenu de transférer la propriété. Mais, comme s'ils avaient été effrayés de leur audace, ils se sont empressés de déclarer
(1) Sic, Laurent, t. XXIV, n* 8; Comp. Guillouard, Vente, t. I,
(f) Laurent, t. XXIV, n* 2; Conf. Baudry-Lacantinerie, t. III, Ti' 446; GuiLLOUARD, t. I, n- 5.
OBUGATiON DE LIYRXR l'OBJET VENDU, il
que la translation de la propriété n'est pas de Vessence de la vente mais seulement de sa nature (1) î
Or, c'est tout le contraire.
De tout temps il a été reconnu qne la vente devait avoir rationnellement pour but final un transfert de propriété, concomitant de la convention ou ultérieur. Seulement ce transfert avait lieu, chez les Romains, par un mode spécial fmodtw adquirendi), distinct du contrat (titulus ad adquirendum).
En conséquence :
!• Le vendeur était tenu de transférer à l'acquéreur tous les droits dont il était investi. Donc quand il avait la propriété, il était obligé de la transférer par les modes appropriés, et on pouvait agir immédiatement contre lui de fundo mancipando (2) ;
2^ quand le vendeur n'était pas propriétaire, l'acheteur mis en possession avait un juste titre pour usucaper (pro emp" tore). Or, le juste titre doit être défini : celui qui est destiné à procurer un transfert de la propriété, mais qui a manqué son effet parce que le tradens n'était pas propriétaire. Il est à remarquer que, dans le titre pro emptore, la bonne foi devait exister non seulement au moment de la tradition, mais encore au moment du contrat (3), car c'est le contrat qui fait naître chez l'acheteur l'espoir de devenir propriétaire;
3» Quand le vendeur n'était pas propriétaire, l'acheteur mis simplement en possession, était donc trompé dans son expectative. Mais il ne pouvait agir que s'il était évincé. Avant l'éviction il n'aurait pu réclamer le transfert de la propriété que si la vente avait été transformée en stipulation. C'est ce qui permettait de dire que le vendeur n'était pas tenu en vertu du
(1) Laurent, t. XXIV, n* 4; Colmet de Santerbb, t. VU, n* 2 bis II ; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* U7; GuaLOUARD, t, I, n» 6.
») Gaiijs, IV, S 131.
(3) L. 7, S *. D. 41 „4, Pro emptore; L. 7, S 16, 17, D. 6, 2, De publ, in rem act.
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contrat de vente de transférer la propriété, une obligation de dure ne pouvant résulter que d'une stipulation (1) ;
4^ Enfin était nulle toute convention ayant pour objet de dispenser le vendeur de rendre Facheteur propriétaire; unrf pareUle convention était contraire à l'essence de la vente :
Nemo potest videri, disait Labéon, eam rem vendidisse, de cujus dominio id agitur ne ad emptorem transeat; sed aut locaiio est aut aliud genus contractus (2).
4. Les modernes en déclarant que le transfert de la propriété n'est pas de Yessence de la vente, mais seulement de sa nature j ont donc affirmé une contre-vérité. Du reste ils se donnent un démenti à eux-mêmes, lorsque, voulant expliquer leur formule, ils présentent comme exemple le cas où les parlies ont formellement déclaré que la propriété ne sera transférée à l'acheteur qu'après un certain temps (3), ou à l'arrivée d'une condition, ou bien encore lorsque le vendeur, qui n'est pas propriétaire au moment du contrat, aura pu traiter avec le véritable propriétaire de l'objet vendu, ou enfin lorsque l'acquéreur aura payé son prix (4). Or, dans aucune de ces hypothèses on ne voit le vendeur dispensé de rendre Tacheleur propriétaire. La date du transfert de la propriété est seulement retardée ou rendue incertaine par une condition.
On a au contraire soutenu que, dans certains cas, le transfert de la propriété devait être actuel^ et ne pourrait être valablement retardé par aucune clause. La jurisprudence belge nous en offre plusieurs exemples. Ainsi on a décidé que la négociation à terme de valeurs à lots était autorisée en Belgique, mais à condition toutefois qu'elle transfère immédiatement à l'acheteur, non seulement le droit aux coupons et
(i) L. 25, 8 1, i8, 1, De contrah. «np^ ;Voy, Maynz, t. II, S 328, noie 10.
{-1) L. 80, S 3, D. 18, 1, De contrah. empt. (3) Cass. Belge, 26 juill. 1872, Pas., 72, 1, 152. {i^Contrà, Gand, 3 avr. 1883, />a<.,|83, 2, 294.
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aux chances de tirages, mais aussi la propriété du titre ; or la propriété du titre n'est pas transmise à l'acheteur, si le vendeur se réserve la faculté de reporter le lot jusqu'au paieloent intégral du prix, ou jusqu'à la sortie à un tirage de l'obligation. En conséquence, l'opération traitée avec pareille réserve est nulle (1). A été pareillement déclarée nulle une vente de valeurs à lots, quand le vendeur se réserve le droit démettre en dépôt ou en nantissement les titres vendus, jusqu'au paiement intégral du prix, ou jusqu'à la sortie de l'obligation par voie de tirage au sort (2).
En France quelques décisions ont consacré pour certaines coupures inférieures au minimiMn légal des résultats analogues, mais par des motifs tout à fait différents et qui n'ont rien de juridique (3). Il a été finalement reconnu par la Cour de cassation, que, dans une vente de valeurs de bourse, il n'est pas interdit aux parties de convenir que les titres pourront être conservés par les vendeurs jusqu'à parfait paiement, ou déposés par eux, sous leur responsabilité, chez des tiers, même en garantie d'avances faites; une pareille clause ne constitae pas le pacte commissolre prohibé par l'art. 2078 (4), et fl est certain qu'on peut vendre une simple chance.
C'est du reste avec raison que, laissant de côté cette idée que le transfert de la propriété n'est pas de l'essence de la vente, on a fait observer que le législateur aurait dû ajouter au texte de l'art. 1582, que le vendeur s'oblige à procurer à l'acheteur la possession à titre de propriétaire^ car autrement Tobligation du vendeur ne se distinguerait pas de
(i) Trib. comm. Bruxelles, S4 juill. 1889, 8, 325 et la note. {% Cass. Belge, l** mai 1890, Pas., 90, 1, 193.
(3) Paris, 3 nov. 1892, S. 94, â, 270; Comp. Cass. 18 juin 1872, S. 78, 1, 19; Cass. 9 mai 1857, S. 57, 1, 545; Yoy. Buchère, Traité des valeurs mobilières, n*" 314, 315, 1188.
(4) Cass. 14 mars 1894; Cass. 4 juin 1894, S. 94, 1, 893; Cass. 11 déc. 1888, D. 89, 1, 237; Conirà, Guiixcuard, 1. 1, n* 174.
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celle d'un bailleur (1), ainsi que l'avait déjà fait remarquer Labéon.
5. C'est en effet au transfert de la propriété qu'il faut s'attacher pour savoir si les parties ont voulu faire une vente ou un louage.
En principe quand il s'agit de dégager le véritable caractère d*un contrat, il faut s'en tenir à la qualification employée par les parties qui doivent savoir, mieux que personne, ce qu'elles ont voulu faire (2). Néanmoins comme les parties peuvent s'être servies de termes impropres, il faut aussi examiner les dispositions mêmes de l'acte et la nature des droits qui en font Tobjet. La jurisprudence française a même une tendance à faire prévaloir l'appréciation des conventions faites par le juge (3).
Ce qui peut tromper les parties sur la véritable qualification qu'il convient d'adopter pour désigner leur contrat, c'est souvent cette circonstance que le prix à payer par l'une d'elles se décomposera en fractions périodiques, calculées d'après certaines bases, de sorte que P opération ressemblera par certains côtés à une vente, par certains autres à un louage.
On a décidé en Belgique qu'une convention de ce genre, colle par laquelle le propriétaire d'une carrière en cède te jouissance k un tiers pour un temps déterminé et moyennant un prix fixe et annuel n'est ni une vente ni un louage, mais un contrat particulier, sut generis, ce qui ne veut rien dire, tenant à la fois du louage et de la vente (4) .
Cette solution est inadmissible ; l'objet du contrat est exclusivement un transfert de propriété et non de jouissance ; le contrat est donc une vente, peu importe qu'il s'agisse d'une
(1) BAUDRT-LACANTtNBfilE, t. III, n* 446.
(9) Cass. 22 îéyM9S7, S. 88, 1, 87.
(3) Voy. Cass. 15 fév. 1893, S. 94, 1, 149; Cass. 9 mai 1892, S. 92, 1, 423; Bourges, 26 déc. 1887, S. 88, 2, 78, etc.
(4) Liège, 81 déc. 1870, Pas., 71, 2, 94, etc.
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extraction de moellons, de kaolin (1), de terres plastiques (â) ou de minerai (3). La Cour de cassation a cru devoir faire remarquer que la propriété des moellons extraits se trouve réellement transférée, puisque Vextraclion de ces moEllons qui, ne poui^atit plus se reproduire^ diminue la masse de la carrière, doit j après un temps plus ou moins long, Vanéaniir entièrement (4),..
Mais en quoi cette circonstance peut-elle influer sur la soin tionî La Cour de cassation a plusieurs fois implicitement reconnu qu'il n*y avait pas à en tenir compte. Ainsi elle a jugé avec raison que la convention par laquelle un propriétaire concède à une autre personne, le droit de récolter pendant un certain nombre d'années un produit particulier (écorce de chénes-lièges), dont il se réserve la jouissance et l'mage direct constitue une vente mobilière et non un louage (5). La même solution a été admise pour un cas où la chose à livrer consistait dans la première et la seconde herbe de Vannée^ sans autre concession de jouissance (6), Dans toutes ces hypothèses, cependant» la chose vendue était de nature à se reproduire.
Il résulte des décisions qui précèdent, que, pour distinguer la vente du louage, il faut s'attacher uniquement, ainsi que nous Tavons déjà fait remarquer, au point de savoir si une jouissance ou usage quelconque a été accordé à celui qui doit profiter de la récolte. S'il en est ainsi, il y a louage; sinon il y a vente de récoltes. Il importe peu d'ailleurs, que le propriétaire concède le droit de recueillir tous les produits, ou seulement certains produits de sa chose (7)-
(1) Cass- 4 août 1886, S. 88» I, 226.
(2) Bruïelleg, 10 fev. 1886, Pas., 86, 9, 181.
(3) Voy. cep. Cass. 29 juin 1880, S, 89, i, 266.
(4) Cass. 15 fév. 1893, S, 94, 1, 14fl. <5) Cass. 25 janv. 1886, D. 86, 1, 141. {^) Casa. 9 mai 1892, S, 92, 1, 423, (!) Contrat Guïllouard, t. I, n* 64,
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6, Dans les ventes faites moyennant des paiements successifs, il est plus difficile de découvrir si les parties ont voulu faire une vente ou un louage. La question se présente surtout à roccasion de machines ou autres appareils industriels. Les juges du fond, d'après la Cour de cassation, ne dénaturent pas le contrat qu'ils ont à interpréter et n'excèdent pas leur pouvoir d'appréciation, lorsqu'après avoir constaté raccord des parties sur la chose et le prix, ils en tirent la conséquence que la vente était parfaite et non conditionnelle, et qu'elle a transféré à l'acheteur la propriété des objets fournis. Il importerait peu que le prix eût été stipulé sous la forme d'annuités qualifiées de loyer ou de redevance, si l'acquittenient de ces annuités pendant le délai convenu devait avoir pour effet de libérer complètement l'acquéreur; et l'arrêt qui décide que la vente a été parfaite» mais avec un terme pour le paiement du prix, écarte implicitement la prétention du vendeur de conserver, jusqu'à l'époque de ce paiement, la propriété des marchandises vendues (1).
Il en serait autrement si la convention portait expressément que les objets étaient livrés à titre de location et que \'A propriété en était réservée au tradens jusqu'au paiement ii4égral de la redevance promise. Dans ce cas il y aurait bail accompagné d'une promesse de vente subordonnée au paiement intégral du prix (2).
Une Cour a vu au contraire dans une convention semblable tous les éléments d'une vente et non d'une location. Elle a jugé que le tradens ne pouvait, pour rentrer en possession de la chose, se fonder sur ce que la condition à laquelle était subordonnée la transmission de la propriété, à savoir : le paiement intégral du prix, n'avait pas été remplie, attendu que Tobligation de payer le prix imposée à l'acheteur en matière
(1) Cass. 16 juin 4886, D. 86, i, 337.
&) Lyon, 10 août 1888, S. 90, 2, 113; Alger, 18 fév. 1888, S. 89, 2, îiH; Contrày Guillouard, 1. 1, n* 65.
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de vente est une obligation actuelle et irrévocable et noa im étéûement futur et incertain qui puisse donner à TopéradoD le caractère d'une vente sous condition suspensive (1). Mais ce n'est pas Vobligalmi d'efifectuer le paieraenL qu'il faut envisager; c'est le fait^ manifestement incertain, du paiement lui-même* Or le pacte reseroaii dominii peut avoir pour effet de subordonner le transfert de la propriété à une condition suspensive ou à une condition résolutoire. Quand le pacte ne s'exprime pas sur ce point, il faut supposer la condition suspensive.
Quelquefois l'acte par lequel une personne loue un objet à une autre pour un certain temps moyennant un loyer annuel^ confère au preneur, sous la rubrique ; promesse de venle, le droit de faire l'acquisition de la chose pendant tout le cours du bail, pour un prizfizé d'avance. Dans ce cas, il y a bail accompagné d'une vente conditionnelle, subordonnée à une déclaration de la part du preneur (2).
Dans ce cas, l'acquisition ne prend date que du jour de la déclaration faite par le preneur, et par suite le montant de la location étant dû au titre qui lui est spécial, s'ajoute au prix d'acbat (3)*
Quand la convention intervenue entre les parties, ne porte, à aucun point de vue, sur la jouissance ou l'usage de la chose mais sur sa propriété, il est donc certain que l'opéra lion que les parties ont eu en vue n'est pas un bail ou une location. De même quand il s'agit d'un marché à forfait, par exemple pour la construction d'un navire, si le constructeur fournit tout à la fois son travail, son industrie et la matière, l'opération constitue, non un simple louage d'ouvrage, mais une Tente à livrer, en sorte que le constructeur demeure véri-
(I) Bourges, 20 déo. 1887, S. S8, % 78 ; Comp. Amiens, 12 mars 1884, B. 8S, 2, S30, et sur poarvoi, Cass. 16 juin 1885, D. 86, 1, 237. (î) Gaas. 22 fév. 1887, S. 88, 1, 87. (3) Paris, 19 déc. 189», Gaz. Paf*, 23 janv. 1896.
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table propriétaire du navire jusqu'au moment où il pn fait livraison (1).
7. D'un autre côté, la circonstance que la convention impliquerait un transfert de propriété, ne révèle pas nécessairement Texistence d'une vente; ainsi Topera tion peut aboutir à la création d'un simple droit de préemption au profit de Tune des parties (2), pu d'une libéralité déguisée sous la forme d une vente (3), de même que, à l'inverse, un acte quaiiSé donation par les parties peut être considéré comme une vente, lorsque les charges imposées au prétendu donataire sont réquivalent des biens à lui transmis (4).
La convention de 4<^Hon en paiement se rapproche beaucoup de la vente. Nous en avons déjà parlé sous l'art. 1243 (Voy. t, VUI, no"30 et31) ; nous en reparlerons sous rart.1595.
'8. En résumé, des explications qui précèdent il suit qu'il y a trois éléments essentiels dans le contrat de vente :
i^ Le consentement des parties qui doivent être 4'accord sur la nature de la convention à conclure^ sur la chose à livrer et le prix à payer;
2° Une chose suffisamment déterminée à livrer en propriété à r acheteur;
3"^ Un prix suffisamment déterminé ou déterminable à payer par Tacheleur.
Le défaut de détermination suffisante de l'objet vendu ou du prix de vente serait de nature k vicier la convention (5).
Le lien de droit résultant de la convention conclue entre les parties contractantes ne saurait être rompu par les transmissions ultérieures qui n'emportent pas novation. Ainsi,
(f) Casa. iO joill. 1888, D. 89, 1, 107.
(2) Csss. 1^ juin. 1892, D. 93, 1, 390.
(3) Cass. S6 avr. 1893, S. 93, 1, 413; Gass. 27 juin 1887, D. 88, 1,303.
(4) Cass, il déc. 1887, S. 88, 1,412.
m ¥oy. Bordeaux, 8 jaiil. 1891, p. 93, 2, I^Ai.
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dans la vente par filière, bien que les marchandises vendues soient livrables à ordre, et que le bon de livraison soit l'objet de transmissions successives, le lien de droit résultant de la première vente n'en subsiste pas moins entre le premier vendeur dit livreur, et le premier acheteur (!)• Celui-ci ne saurait être considéré comme un simple mandataire du vendeur originaire à Tefifet de revendre. C'est ce quia été encore jugé, par appréciation souveraine des faits» au sujet des traités successifs qualifiés de réassurances intervenus entre plusieurs compagnies d'assurances (2).
9. La vente peut être conclue entre parties présentes» comme par correspondance, au moyen d'offres suivies d'ac« ceptations. Nous avons déjà exposé les principes généraux concernant les contrats formés par correspondance (Voy. t. VII, n«« H à 19) ; il suffit d'en faire l'application à la vente, qui ne peut à cet égard soulever aucune difficulté nouvelle.
Les parties peuvent se faire représenter dans le contrat de vente par des mandataires. C'est celui au nom de qui l'achat est réalisé ou qui achète lui-même qui devient propriétaire, alors même que le prix serait fourni par une autre personne (3), ou compté par un représentant. Ainsi, l'acheteur d'un titre au porteur qui a chargé im banquier d'en faire l'acquisition, et lui a remis les fonds nécessaires à cet effet, est devenu propriétaire de ce titre lorsque l'agent de change vendeur en a opéré la livraison entre les mains du mandataire après en avoir reçu le prix. 11 a donc le droit de le revendiquer entre les mains de celui-ci ou de ses représentants (4).
10. Du principe qu'on peut stipuler pour autrui résulte la possibilité de réaliser \m achat pour le compte d'un
(1) Gass. 25 juilL 4885 (deux arrêts), D. 88, i, 21.
(2) Casa. 13 juin 1893, S. 94, i, 266.
(3) Cass. l*' déc. 1886, S. 88, 1, 145; Alger, 6 mars 1882, S. 84, 2,187.
(4) Gattu 14 mai 1888, S. 9i, |, 525.
tiers. C'est ce gui a ilieu en cas de déclaration de commande
La déclaration de command est un acte par lequel une personne, en vertu d'une réserve spéciale insérée à cet effet dans son contrat d'acquisition, déclare que la chose a été achetée pour le compte d'une autre personne qui était inconnue du vendeur.
La déclaration de command n'a pas été prévue par le Gode» mais son emploi est consacré par les lois du 22 frimaire an VII, art. 68 § !«', n* 24, art. 69 § 5 4% § 7 3% et 28 avril 1816, article 44 3<>. Ce dernier texte, en effet, assujettit à un droit fixe de 3 francs : c Les déclarations ou élections de command et d'ami, lorsque la faculté d'élire un command a été réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente, et que la déclaration est faite par acte public, et notifiée dans les vingtquatre heures de l'adjudication ou du contrat. »
Entre les parties la déclaration de command a lieu utilement dans le délai conventionnel qu'elles ont fixé. A Tégard du fisc, et pour demeurer soumise au droit simple, elle doit être faite dans les vingt-quatre heures.
Quelques précisions sont nécessaires pour les ventes faites en justice.
D'après l'art. 707, C. proc. civ., l'avoué dernier enchérisseur est tenu, dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournir son acceptation, sinon de représenter son pouvoir, à peine d'être réputé adjudicataire en son nom.
D'après les instructions de la régie (16 juillet 1813), la déclaration de command faite par l'adjudicataire déclaré par l'avoué, ne doit profiler de l'exemption qu'autant que celui-ci en a fait la réserve dans V adjudication. Le droit proportionnel est exigible si la réserve a été faite seulement par l'adjudicataire dans l'acceptation de la déclaration de command.
C'est pour ce motif que les avoués ont pris l'habitude d'enchérir pour ami élu ou à élire. Cette réserve était faite,
ÉLECTION D£ GOUIIAKD. 'i\
non pour leur permettre de déclarer V adjudicataire >, car ils n'aTaienl pas besoin de réserves pour le faire, mais pour que Fadjudioa taire déclaré pût lui-même élire un command.
n faut dis lingue r, en effet, la déclaration passée parTavoué pour faire connaître son mandataire, et pour laquelle il a Irois jours, de celle que peut faire Tadjudicataire lui-même pour élire command, et pour laquelle il n'a qu'un délai de vingt-quatre heures.
Ce délai part du jour de Tadjudication. Mais 1* adjudication D'est parfaite pour Tadjudicataire qu'au moment où il accepte k déclaration de l'avoué {!)* C'est ainsi qu'il faut concilier l'art- 707, C. proc. ciVp, et Tart- 68 de la loi de frimaire* Les fonctions d'avoué n'existant pas lorsque cette loi fut promulpée, radjudîcation avait IJeu à raudience sur la réquisition même de Tadjudicataire. De là vient qu'on n'accorda de délai qne pour l'élection de command. Mais les avoués ayant été rélablis, et leur ministère étant devenu nécessaire pour enctérir, il a bien faOu fixer un délai pour la déclaration à faire par l'aTOué de Tadjudicataire* Cette déclaration n'est pas une élection de command, quoique par erreur les avoués Tappellent ainsi- Cette qualification appartient seulement au choix que fait Tadjudicataire d'une autre personne qui prend Ba place (2)-
La déclaration de command ne doit pas être confondue avec Tacquisition faite, dans le contrat même, au nom d'un acqué* reurnon présent pour lequel on se porte fort. Le porte-fort déclare qu'il n'acheté pas pour lui-même, mais pour un autre qu'il désigne dans l'acte, et il ne doit pas remplir les condilions exigées par les lois fiscales pour l'élection de command-
La clause, pour V acheteur à désigner ^ est d'un usage fréquent dans le commerce. EUe a pour but de permettre à l'a-
{\) Câss. ^ féT. 1833, S. 33, 1, 1EÎ9.
(S) V07. CHAirvEic-CàHas, t* V, q. SB$4 1er,
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^B cheteur de se substituer un autre acheteur dans le délai fixé
^H pour le paiement diî prix. Elle est, quant aux denrées et autres
^H marchandises, ce qu'est la réserve de déclarer command pour
^H les immeubles. Entre le vendeur et Tacheteur la vente con-
^V sentie sous une telle clause est définitive et actuelle et non
^V conditionnelle. Elle transmet la propriété de la chose à Tache-
^H leur qui s'oblige à payer le prix jusqu'au moment où il pourra
^^ désigner un acheteur véritable qui accepte comme tel (!)•
^H 11. Dans tous les cas, et quelle que soit la manière dont le
^^ft, contrat a été formé, l'obligation de Uvrer dont parle l'art. 1582
^M doit s'entendre ainsi que nous ^l'avons démontré d'ime obligation de transférer la propriété.
Quand la convention a pour objet un corps certain,
Art. 1583. Elle est parfaite en- est convenu de la chose et da
tre les parties, et la propriété est prix, qaoiqae la chose n'ait pas
acquise de droit à l'acheteur à encore été livrée ni le prix
l'égard du vendeur, dès qu'on payé f).
Si la vente porte sur un genre, l'acheteur ne deviendra propriétaire et ne supportera les risques que lorsque la chose vendue aura été déterminée.
Nous avons montré comment il est arrivé que le transfert de la propriété a été rattaché à la question des risques (Voy. l.VII, n^ 96, 103 et suiv.).
Nous savons encore que si notre texte parle d'un effet translatif opéré seulement à regard du vendeur, ce n'est pas pour consacrer l'existence d'une sorte de propriété simplement relative (Voy, t. VII, n* 98).
Entre les parties contractantes, le point de savoir si l'acheteur a été rendu propriétaire par l'effet du contrat présente un médiocre intérêt (Voy. t. VII, n» 97).
A l'égard des tiers la question était, pour le législateur, de décider si le transfert de la propriété devait être subordonné
0 Art. 1583. — L. 35 8 i; L. 36, D. 18, 1, DecorUrah. empt.; L. 54, D. 19, 1, De act. empt. et vend.
(1) Bruxelles, 19 avr. 1858, Pas., 58, 2, 3âQ.
EFTET TIUK5LATI? DI U TI»TE, ART. 1SS3. 23
à uûe formalité quelconque distincte de la convention, notamment à la transcription en ce qui touche les immeubles. La guesUon fut réservée et renvoyée au titre de la vente par rarl. 1140. Quand on arriva à discuter le titre de la vente, la question ne fut pas trauciiée et la solution fui remise au titre des hypothèques (Voy, t, VII, n» 121). Voilà comment notre arLlS83 contient une formule qui semble admettre une sorte de propriété relative.
C est seulement la loi du 23 mars 18S5 qui a fait revivre, pour les aliénations ixomoblUères à titre onéreux, le principe delà transcription-
Nous renvoyons d'ailleurs aux observations générales que BOUS avons déjà présentées en ce qui touche les effets à Tégard des tiers de Tobligationde livrer im corps certain (Voy. U Vil, û" 121 à 126}- Ces notions seront complétées, pour les immeubles, quand nous traiterons du régime hypothécaire-
12- Le consentement valablement donné, d*aprês les précisions qui précèdent, sur un objet licite et un prix régulier^ suffit donc, d'une manière générale, à la perfection du contrat quand même la chose n'aurait pas encore été livrée ni le prix payé. Cette précision derart.lo83 a uniquement pour but d'abroger une solution contraire donnée parle droit romain (1)- Mais nous avons déjà vu que les parties peuvent retarder jusqu'au paiement du prix le transfert de la propriété.
Il faut de plus, pour la validité d'un contrat de vente spécialement envisagé que la chose vendue ne soit pas légalement hors du commerce, que le consentement donné émane de personnes ayant le droit de vendre et d*acheter (i>î/iraj n*« 40 et suiv.) et qu'il ne soit pas infecté de Tun des vices généraux qui ont été signalés au titre des contrats.
Par exemple, en ce qui touche Perreur, si le vendeur s*est trompé à son préjudice dans rindication du prix de la chose
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Yendue, il n'y aurait là qu'une erreur d'évaluation ne pouvant entraîner la rescision de la vente (1). Il y aurait au contraire erreur portant sur la substance dans le cas d'un vendeur d'obligations amortissables par un tirage au sort, qui, par erreur, aurait livré à l'acheteur une obligation sortie avec une prime dans un tirage antérieur (2).
H a été jugé que l'augmentation des droits de douane survenue entre l'époque delà vente et celle de la livraison constitue une erreur sur la substance. Que par suite le vendeur qui a fait offrir une marchandise à un prix déterminé, fixais de port et de douane compris, peut se refuser à livrer si, son offre ayant été acceptée, une augmentation de droits intervient avant la livraison (3). Cela est inadmissible. Une saurait en pareil cas être question d'erreur. L'augmentation dont il s'agit, comme celle qui porterait sur d'autres impôts, taxes, etc., ne peut constituer qu'une difficulté dans l'exécution du contrat. Si eUe porte sur des objets, denrées ou marchandises vendues in génère et ne devant être individualisés que par la livraison, ou sur des matières devant servir à la fabrication de l'objet vendu, elle ne rend pas cette exécution impossible ; tant pis pour le vendeur qui, le cas échéant, aurait proQté sans difficulté d'un dégrèvement (4), sauf bien entendu le cas où le vendeur aurait traité droits nouveaux réservés (B).
Dans le cas où des marchandises venant de l'étranger sont vendues sot^paJan, l'augmentation des droits de douane survenue postérieurement à la convention est à la charge de Facheteur (6).
(4) Cass. 13 janv. !89i, S. 9i, i, 72.
(2) Trib. Bruxelles, 22 nov. 1883, Pas., 84, 3, 184.
(3) Trib. comm. Liège, 28 juill. 1887, Cl. et B., 88, 274.
(4) Alger, 27 nov. 1872, D. 77, 5, 459; GuiLLOUARD, t. I, n« 247. {5j Cass. 16 juill. 1877, D. 77, 1, 893.
(6) Caîjs, 38 joiU. 1873, D. 77, », 4»9.
HODAirris de là vsnte, art* 1584. ^
S 3. — Modalités et maaières d^ètre de la rente*
IS, — Condîtionâ, termes, etc., art 1584 j — Paeium dûplicenliœ él
autres.
U* — Aotres modalités.
15. — Vente au compte, au poids ou à la mesure, art 1585. 16^ — Csa oh la vente a pour objet ce qu'on a appelé un genus H'
mitaîum,
17. -^ Cas où le pesage, etc., est nécessaire pour faire apparaître le
prix.
18, — De la vente en bloc, art, 4586; règles générales. 19* — Quand y a-t-il vente en bloc,
90i — De la vente ad guMium^ art. 1587. 31. — Goût personnel, goût commun»
Vente à J'esBai^art. lSâ
13* En ce qui louche les modalités et pactes dont le contrat de vente est suseeplible, la loi recoanall aux parties la même liberté que pour les conveutioDs en général :
Art» 1581. La vente peut être ou plusieura choses alternatives.
Mte parement et simplement, — Dans tous ces cas, son efet
OQ sous une condition soit sus- est réelé par les principes géné-
penaive, soit résolutoire. — Elle raux des conventions O* peut aussi avoir pour objet deux
Parmi les clauses les plus usitées, les unes comme le pacte commis^oiTe (art. 1656), et le pacte de rachat ou de réméré (art, 1639), sont réglementées dans notre litre,- les autres sont régies simplement par les principes généraux et la tradition.
Ainsi il arrive fréquemment, quand un immeuble est mis en adjudication, qu'une personne prenne envers le vendeur qui accepte» l'engagement d'enchérir jusqu'à une somme déterminée. Le vendeur a voulu, en agissant de la sorte, se réserver la chance de trouver un acheteur offrant un prix plus élevé* n y a dans ce cas une vente subordonnée à la condi-
O M. 1584. — L, 34 S % 1>- «S, I, De contrah. tmpt,; L, 8 S 1, D. 18, 6j De perte, et comm. rei vend*
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tion suspensive que le montant de l'enchère promise ne sera pas dépassé (1)* La circonstance qu'il s'agit d'un immeuble mis aux enchères, impUque forcément que la condition envisagée doit se produire dans un délai déterminé.
Le vendeur pourra atteindre le même but en faisant une vente pure et simple, mais qui sera éventuellement résolue, sll irouve, dans un délai déterminé, un second acheteur offrant des conditions plus avantageuses que le premier. Celui-ci pourra empêcher la résolution de son titre, en offrant à son tour autant que le nouvel acquéreur (2).
Dans les deux cas on retrouve le pacte que les Romaûis appelaient in diem addictio. Ce pacte peut donc se traduire soit par une condition suspensive, soit par une condition résolutoire. Dans le doute, il faudrait se décider pour cette dernière interprétation (3).
La même clause pourrait se concevoh* sans fixation de terme ; mais sous cette forme elle ne saurait être dénommée in diem addictio (4).
Les parties peuvent encore convenir, tout en s'obligeant mutuellement, qu'il sera libre à l'une ou à chacune d'elles, de se départir de la vente. C'est le pactum dispUcentiœy qui suppose nécessairement qu'un délai a été fixé ou, à défaut, sera fixé par le juge pour l'exercice de la faculté ainsi réservée. Cette réserve, d'après les sources, pourrait être faite in perpetuum (5). On soutient cependant que cette clause ne peut produire d'eiïet pour une durée de plus de cinq années, sous prétexte que c'est le terme fixé par l'art. 1660 pour la faculté de rachat, et que le pactum dispUcentiœ contient une clause identique à la faculté de rachat (6). Mais cela n'est vrai que
(1) Casfl. V' mars 1892, D. 92, 1, 412.
(2) L. 8, D. 13, 2, De in diem addicL
(3) L. â pr, , De hoc tit,
{A} U 41, pr.» D. 6, 1, De reivxnd.
(5) L. 31 S 2-2. D. 21, i, y)tf œdiL edict.
(6) ÂOBHV et Eau, % 302, texte et note 4; Gdillouard, t. I, n* 6l.
MODALinS. TZSTBir
si la réserve est faite en fxvesuT rr i^siâcrr «aiL Tr -a ï±>lion à adopter doit pour^fr îïrçlrTEr i ins j« aa.
C'est le pacte de préf^ir^x pa^rram, -=rTa3sa»c; uu af rapproche réellemfflil d:i ;:4ine 5» r2n*iirr i::i. Ix^' çr lae modificâtion. Pour ce n:::rf i^iîia -çs. ^aj-^erma vsxjsmsiL quand nous exammeroiis !e j br^e ît nciiHL.
n y a encore d'autres partca psr jesritEij Jes Tsrii^ hl-Ifienl les effets natords da KL.rii i* teljiî^ -îa r» otl ruLceme les garanties du clef d rijiiiic. -k jîs ix-rriiM i^r Ji chose ; nous en parler:i3 à r^sraj^iii ïi i çErLU-A
14. La vente peut encore le nn-i-îSugr kl-^zi^ 5!:*-aii:i*:f modalités ou manière d'être.
Les principales sont :
1* La vente ara compte, aa p>iis cw â ja 2i*?rrr^ :
2* La vente en Mm;
3* La vente dite ad futimm;
4* La vente à l'essaL
Cette classification préseile de rz.ié!re: «x ji;.-^-: :^ Titt la. transfert de la propriété et de îa çi-r^ «•:!! i^ r-Ari**-!..
En ce qui touche le transfert de la jriprjtr^ 1 i. i.. n»:»--' quer à la vente la règle gé^rale d'i- ri* Iàtu'z'Lk 1 ;i.-^ti- ,a de livrer, quand elle a pour objet ^i-> îi:4^ :«^ l.^t^ rr^ :.t.i:i son individualité, est par elle-ii.é::je inuLti-^e :.i >»:".;:r>i **:
On sait par suite de quel tz^T^jLar Tk^'.zji^fZL^fL\ jk -kt^j^ lateur a cru devoir rattacher la q:ie«u:!i i^a rjbrzvA a v,-> du transfert de la propriété -^ct, l Vii. -•* >; i ;<• . 1 r i^^** sait uniquement de mieux justîSer la vJj.'^'jl. ri V. ii'.cjia.: à la question des risques.
Lorsque, dans TarL 1138, le légîslaîe-:^' deiAr« gation de livrer la chose (détermii.ée dai3 »c:i zj--Ta:.iJé_- Ci/ parfaite par le seul consentemeuL ei q^tlA Tt:x.'i > <r* ctèr propriétaire^ û entend cette p^{tcX\o% 0 ce «2.11 7-.^ Je chose doit passer immédiatement aux rlsq:;ei c:; ^^:.r^r^ c'est-à-dire de l'acheteur en cas de vente.
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15. ïl ea est autrement lorsqu'il est nécessaire de peser, de compter ou de mesurer pour parvenir à déterminer ou individualiser la chose vendue.
Donc
Art. 1SS5. Lorsque des mar- soient pesées, comptées ou me-
chandisea ne sont pas vendues surées; mais l'acheteur peut en
en bloc, mais au poids, au compte demander la délivrance ou des
ou k k mesure, la vente n'est dommages et intérêts, s'il y a
point parfaite, en ce sens que les lieu, eh cas d'inexécution de
choaes vendues sont aux risques l'engagement (*). du vendeur jusqu'à ce qu'elles
Nous avons dit en quoi consiste le risque ou le péril dans un contrat (Voy. t. VII, n® 106). Le péril consiste non pas dans le danger de perdre une chose dont on serait propriétaire, mais dans le danger de perdre le droit résultant du contrat lui-même. Ainsi, dans la vente, si la chose vendue périt fortuitement avant la tradition, il s'agit de savoir si la perte do la chose, qui lihère le vendeur, anéantit en même temps le droit qui était résulté pour lui du contrat de vente, c'està-dire le droit de réclamer le prix de l'acheteur, ou bien au coTî traire si l'acheteur, quoiqu'il ne doive rien recevoir, ne doit pas, au contraire, être tenu de payer le prix.
Cette dernière solution a été de tout temps admise pour le cas où Tobjet vendu était un corps certain, et la solution opposée pour le cas où la chose vendue n'était pas encore spécialisée ou individualisée par une opération quelconque. C'est la conséquence naturelle des principes généraux, et il était inutile de la rattacher au transfert de la propriété, et puéril de chercher à la justifier, comme le font encore quelques arrêts (1), par la prétendue règle : res périt domino.
Ainsi donc, lorsqu'une opération quelconque est nécessaire pour individualiser la chose vendue, la vente n'est parfaite, au point de vue de la question des risques, que lorsqu'il aura
f ) Art. 1585. — L. 85 s 5; L. 60 s 2, D. 18, 1, De eontrah. empt. (1) Amiens, 18 août 1891, D. 98, S, 92; Voy. Laurent, t. XXIV, n- 187,
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été procédé à ropération dont il s'agit, à moins que les parlies n'aient voulu déroger à cette règle. Il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement, d'après les circonstances du fait, s'il y a eu, ou non, dérogation à la condition du mesurage, etc. (1).
Il appartient encore aux juges du fait, quand les parties sont demeurées sous l'empire de la règle contenue dans l'article 1585, d'apprécier s'il a été réellement procédé au mesurage* pesage, etc. (2). C'est à la date de cette opération que les risques passeront du vendeur à l'acheteur (3). Enfin cette opération doit être contradictoire (4), ou faite dans des conditions acceptées par l'acheteur (S).
16. Il est facûe d'appliquer ces principes lorsque la vente a eu pour objet une certaine quantité de marchandises, moyennant un prix fixe par tonne, kilo ou autre unité admise par l'usage et même à la bouteille (6), à prendre sur une quantité plus grande contenue dans les locaux ou magasins du Tendeur. La chose vendue n'est pas encore individualisée; cela est certain. Elle demeure confondue dans la masse. Si la masse vient à être diminuée par cas fortuit, et s'il reste encore une quantité suffisante» le vendeur devra délivrer toute la quantité promise, et supportera seul la perte occasionnée par le cas fortuit. Ainsi donc si la vente avait eu pour objet 10 hectoUtres de blé à prendre sur les 100 qui étaient contenus dans les greniers du vendeur, et si un cas fortuit avait fait périr 90 hectolitres, le vendeur devrait livrer
(1) Cass. 20 nov. 4894, D. 94, i, 068. (3) Cass. i*' juiU. 1889, D. 91, 1, 302.
(3) Paris, 19 juill. 1890, D. 93, 2, 287; Rouen, 28 janv. 1878, D. 79, 3, 102.
(i) Cass. 11 août 1874, D. 76, 1, 476.
(5) Caw. 24 déc. 1875, S. 75, 1, 288; Rouen, 28 janv. 1878, S. 78, 3, 54; GmLLOUARO, 1. 1, n« 36.
(6) Bordeaux, 11 janv. 1888, D. 89, % 11.
au prix convenu les 10 hectolitres demeurés intacts (1).
S'il ne reste rien, si la perte est totale, la solution doit être la même, c'est-à-dire que le vendeur supportera la perte. Et il serait singulier qu'elle fût différente ; est-ce que le cas fortuil qui est survenu aurait rempli l'office d'un mesurage qui n'a jamais eu lieu? On ne le dit pas précisément, mais on arrive au même résultat en donnant au vendeur le droit de se faire payer par l'acheteur, qui ne recevra rien, le prix des 10 hectolitres vendus.
On allègue à l'appui d'une telle solution, qu'il s'agit, dans Tespèce, d'un genus limitatum, d'une chose à prendre dans une catégorie déterminée. Or, dit-on, quand toute la catégorie vient à périr, le débiteur doit être libéré puisqu'il lui est impossible, sans qu'il y ait de sa faute, de fournir la quantité promise. L'acheteur, au contraire, peut toujours payer son prix, et par conséquent doit le payer (2). Mais les termes généraux de l'art. 1585 qui ne distinguent pas entre une perte partielle et une perte totale, repoussent cette solution (3).
Qu'est-ce, d'ailleurs, que ce gentis limitatum dont on parle? Est-ce que cela existe? C'est une pure invention des anciens commentateurs qui aimaient à créer des distinctions pour justifier les solutions quileur paraissaient équitables. La vérité est qu'un genus limitatum n'existe pas en soi^ et ne peut être admis qu'en vertu de la volonté des parties. Cela revient à dire qu'il faut toujours s'en tenir à l'intention des parties contractantes. Si la chose vendue doit être prise dans une catégorie désignée, il faudra rechercher si les parties ont considéré cette catégorie comme limitée ou non limitée. Il n'y aura
(1) AniiRY et Rau, s 349, texte et note 40; Colmet de Santerrb, i. VIIj n' 7 bis III; Laurent, t. XXIV, n* 139; Baudry-Lacantinerib, l, lU, n" 467; GtJiLLOUARD, t. I, n* 33.
(i) COLMKT DE SaNTERRE, t. VII, II» 7 bis IV ; GUILLOUARD, 1. 1, H* 83.
(3) Laurent, loc. cit.^ Baûdry-LagantineriE) loe. citi
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avant le mesurage, le pesage, etc., ayant pour résultat de rendre impossible Topération qui doit faire apparaître le prix, laisse la vente imparfaite et les risques doivent demeurer à la charge du vendeur. Il en sera de même en cas de perte partielle. Le vendeur pourra exiger seulement un prix proportionné à la quantité de marchandises qu'il est en mesure de livrer (1).
Cette solution est cependant contestée. Les uns, au point de vue du transfert de la propriété, soutiennent que la vente envisagée doit être traitée comme la vente d'un corps certain et par suite qu'elle est immédiatement translative de propriété, car la chose est suffisamment déterminée, et pour connaitre le prix, il ne reste à faire qu'un calcul dont les bases sont convenues (2); mais comme la vente est faite sous condition suspensive, puisqu'elle est subordonnée à l'opération du pesage, etc., les risques, en vertu de l'art. 1S85, ne passeront à Tacheteur qu'à partir de la date de cette opération accomplie (3).
La réponse est facile : d'abord le pesage ne saurait jamais être considéré comme une condition suspensive (4) ; c'est un élément de validité de la vente laquelle ne saurait exister sans prix (Voy, t. VU, n* 341). En outre le calcul destiné à faire apparaître le prix est impossible à faire, puisque l'importance de la chose vendue n'a pas été exprimée, et que la chose a péri. On a vendu tout le blé contenu dans tel grenier, à raison de SO fr. rbectolitre,mais comme tout le blé a dispara, com« ment faire pour savoir combien il y avait d'hectolitres?.... D'ailleurs les rédacteurs du Code ayant rattaché l'une à Tautre
(I) BâimRT^LACAmNiRiB, L m, n* 408; Gomp. Abntz, n**ll70, 971.
m UuREST. t. XXIV, n» 189.
(S) CoLMET D& Sjornau, L VIT, n* 7 bis II ; Gomp. Pothub, Dtlm Mile, n* SUS; Orléans, 11 août 1880, D. 81, S, 38.
(4) Gmu.ouAiui% 1. 1, n* 30; BàUDar-LACAHmiiii» L m, n* 409; Camp. C«ss. 7 janT. 1880, S. 82, 1, 483.
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la question des risques et celle du transfert de la propriété, il n'est pas possible de la séparer^
18. C'est ce qui est reconnu par d'autres auteurs (1). Par conséquent, disent-ils avec raison, le système du Code est très simple. S'il s'agit d'une vente en bloc, elle est parfaite du jour du contrât; au contraire, s'il s'agit d'une vente faite au poids, au compte ou à la mesure, la vente n'est parfaite, tant au point de vue du transfert de la propriété qu'au point de vue des risques qu'après l'opération du comptage, du pesage ou du mesurage. Or, dans l'espèce que nous venons d'examiner, il faut d'abord compter, mesurer ou peser la marchandise pour trouver le chiffre, encore inconnu, qui exprime sa quantité, et multiplier ensuite ce chiffre par celui qui indique la valeur de l'unité de mesure, dans l'espèce 20 fr. l'hectolitre. C'est donc une vente faite au compte, ou à la mesure ou au poids, et non une vente en bloc.
Cela parait évident ; cependant les mêmes auteurs n'hésitent pas à trouver dans l'espèce envisagée, les éléments d'une vente en bloc devant être régie, tant pour le transfert de la propriété que pour les risques, par le texte suivant :
Art. 1686. Si, aa contraire, les quoîqae les marchandises n'aient marchandises ont été vendues pas encore été pesées, comptées en bloc, la vente est parfaite, ou mesurées (*).
< Nous ne voyons pas de différence, disent en effet ces auteurs, entre la vente de tout le blé contenu dans un grenier, et la Yente de telle vache à tant le kilogramme, et il nous paraîtrait bien difficile de soutenir, dans cette dernière hypothèse, que les risques ne sont pas pour l'acquéreur du jour du contrat (S). >
Il a été jugé en effet, dans le cas de vente d'une vache, que.
(«) Art. itm. — L. 85 SS 6 et 6; L. 62 S S, D. iS, i. De eùfUrah. tmpL
(1) GUILLOUARD, 1. 1, n* 81.
(S) GUILLOQAU), 1. 1| n« 80.
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dès rinslanl de la vente, les risques étaient h la charge de racheleur- Mais pourquoi? Parce que la vache, destinée à la consommation, avait été vendue, non pas à tant le kilogramme, mais pour le prix global de 450 fr., le prix du kilogramme demeurant d'ailleurs fixé à 1 fr. 68, de sorte que, suivant la décision à laquelle nous faisons allusion, U y aurait lieu, pour les parties, de se faire compte de la diflférence si Técârt entre le poids présumé et le poids réel était appréciaJ3le{l).
Est-ce que la décision eût été la même si, au lieu d'un prix global rendant inutile tout calcul ultérieur, il y avait eu simplement vente, à tant le kilogramme, d'une vache dont le poids n'était pas indiqué? Comment aurait-on procédé pour trouver le prix si la vache avait disparu par Teffet d'un cas fortuit? On répond qu'on appliquera les règles ordinaires sur la preuve (2)* Mais c'est aller contre la volonté des parties. Quand on vend à tant l'unité de mesure un ensemble de marchandises dont l'importance n'est pas exprimée, les parties n'ont pas entendu que le comptage, le pesage ou le mesurage puisse être, après coup, remplacé par des équivalents, la vente est réellement conclue au compte, au poids ou à la mesure, donc elle n'est point parfaite tant que l'opération nécessaire pour faire apparaître le prix n'a pas eu lieu.
Cela n'empêche pas, comme le déclarait le tribun Faure, que dans les ventes au poids, au compte ou à la mesure, comme aussi dans les ventes en bloc, il existe un engagement réel entre les parties, dès le moment du contrat. De cet engagement réciproque résulte pour l'acheteur le droit de demander la livraison des marchandises en faisant la vérification convenue, et pour le vendeur le droit de deman-
(i) Trib, comm. Liège, 21 juin 1883, CL et B., 84, B8. (î) GuiLLouAHD, loe. cit.
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dex le prix de la vente, en offrant d'en faire la délivrance (1) ; c*8St ce que dit expressément l'art. 1S85-
19< Mais quand y aura-t-il vente faite en blocî La vente en bloc étant traitée comme la vente d'un corps certain, il B'y aura pas vente en bloc, à moins d'une déclaration contraire faite par les parties, par cela seul que les choses vendues sont indiquées en masse* Il faut que le bloc ou la masse soit individualisé par rindication de son Importance.
Ainsi lorsqu'un propriétaire vend, à tant rhectolitre» la totalité de sa récolte de vins existant dans ses caves, et qu'il est stipulé que les vins doivent rester dans les caves du vendeur et n'être mesurées qu'au moment de leur sortie, il n'y a pas vente en bloc. Il faut considérer Topération comme étant composée d'autant de ventes séparées qu'il y a de piè<;es comptées ou mesurées (2), Ce qui a été mesuré est pour le compte de l'acheteur; la perte des marchandises qui ne sont pas encore coraplées est pour le compte du vendeur*
Si la vente avait été faite moyennant un prix fixé à forfait, Vimporlance de la masse vendue se trouverait ainsi indiquée sa détermination serait suffisante, et le contrat opérerait immédiatement transfert de la propriété et déplacement des risques^ peu importe que la vente ait porté sur la totalité ou sur une quotité seulement soit d'une récolte, soit des marchandises contenues dans un lieu désigné. Si les arrêts parlent quelquefois de la vente de la toialité^ c*est que Tespèce sur laquelle ils sont Intervenus présentait cette circoBstance (3),
20, Lorsqu'une marchandise a été achetée iii génère, elle est spécialisée par le mesurage ; mais cette opération ne suf-
(^) FENrr, XIV, p. 453; Voy. Aubry et Rau, § 349, texte et noie 22,
(2) AENTZ, t. m, n'- 370, 371; Contra, Laurent, t. XZIV, u- 139, et note i; Dijon, 13 déc. 1867, D. 70, 5, S7â.
(3) Voy, Casa- SB fèv- 1896, Gas, PaL, B mars 1896; Colmet de SufTERRE, t. VU, n* 7 bu V; Guillocabd, i. I, n* 31,
point de vente tant que Vache* teur ne les a point goûtées et agréées (*).
fit pas toujours pour rendre la convention définitive. Dans
certains cas il faudra une autre opération : la dégustation et
Tagrément ou agréation ou même ïagréagCy suivant le style
de quelques arrêts.
En effet :
Art. 1587, A Tégard du vin, de Thuile, et des autres choses que l'on est dans T usage de goûter avant d'en faire Tachât, il n'y a
La loi suppose qu'à raison de la nature des marchandises dont il s'agit, U a été convenu tacitement entre les parties que leur accord sur la chose et sur le prix ne suffit pas pour rendre la vente définitive, mais que cette vente est subordonnée à la dégustation et à l'agrément de Tacbeteur, c'està-dire à une condition suspensive et potestative de la part de ce dernier. C'est pour cela que le texte déclare qu'il n'y a pas vente, puisque l'acheteur n'est pas encore lié.
La dégustation peut avoir lieu avant la livraison, c'est même de celle façon que les choses se passeront le plus souvent. Elle peut encore avoir lieu après la livraison ; ainsi celui qui a acheté et reçu des vins jouit d'un délai nécessaire pour les soutirer et les déguster. Mais après ce délai, dont l'appréciation dépend des circonstances, il est censé les avoir acceptées et il doit payer le prix convenu (1). U suit de là qu'en principe, et sauf usage ou convention contraire, la dégustation doit être faite, non pas au lieu où la vente a été conclue, mais au lieu qui a été désigné pour la livraison (2). La compétence du tribunal de l'arrondissement dans lequel ces faits se sont accomplis, en découle nécessairement pour l'appréciation du délit de falsification de boissons.
O Art. imi. — L. 34 s Si !>• i8, i, De contrah. empt.; L. i, pr. S i« D. 48j ô, De perte, et comm, rei vend.
(i) Liège, 4 déc. 1867, Pas., 68, % 2il.
(!2) AuQRY et Rau, s 349, texte et note 18; GuuxoUARD, 1. 1, n« 40; Besançon, iZ janv. 1863, D. 63, 2, 11 ; Contra, Besançon, 4 juill. 18tf3, D, 63, 2, 11 ; Comp. Laumnt, t. XXIV, n* 147.
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21. L'acheteur, après dégustation, acceptera ou refusera la marchandise d'après son goût personnel. Le vendeur n'aura pas le droit de recourir à une expertise à l'effet de démontrer que la chose, étant de qualité loyale et marchande, devrait lui plaire. D'un autre côté, l'acheteur, en cas de refus de sa part, ne pourra exiger que le vendeur lui présente d'autres marchandises.
On soutient cependant qu'à l'égard des denrées destinées au commerce, le vendeur peut provoquer une expertise pour faire décider que la marchandise étant loyale et marchande, d'après le goût commun, doit être acceptée (1). Cela n'est exact que pour le cas où les parties, se plaçant volontairement en dehors de l'application de l'art. 1587, seraient reconnues avoir eu en vue une marchandise conforme au goût général (2), c'est-à-dire une marchandise banale qu'on trouve partout. En dehors de semblables hypothèses, l'art. 1587 doit servir de règle, car bien souvent les commerçants se servent de leur goût personnel pour découvrir et se procurer les produits supérieurs qui font la réputation de leur maison (3).
Le vendeur ne pourra donc recourir à une expertise que dans le cas où l'acheteur aurait renoncé expressément ou tacitement à la faculté de dégustation personnelle, pour s'en tenir à une marchandise loyale et marchande.
22. Dans les ventes sur échantillon, il n'est question ni de goût personnel, ni de goût commun. C'est la conformité de la marchandise avec l'échantillon qui est la condition suspensive du contrat. Cependant la rigueur de ce principe doit subir divers tempéraments, soit en raison de l'insignifiance
(1) Can. 99 mars 4886, S. 36, i, 566; Marcad£, sur l'art. 4587; An- BBT et Rau, s 349, texte et note 45; Le Bourdxllès, France jud.^ 1882, 83; 4, 805; Comp. BoNNi, Hev. prat.^ 4868, p. 460.
(2) DciUNTON, t. XVI, n* 93.
(8) CoLiirr DB Santxrrb, t VU, n* 8 bis V; GaiLLOUAiU), 1. 1, n* 39; Comp. Baudrt-Lacantinijiib, 1. 1, n* i73.
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de La non-conformité, soit en raison d'une certaine latitude accordée au vendeur par la commune intention des parties, surtout s'il s'agit de marchandises susceptibles de manipulations dans lesquelles il n'est pas toujours facile d'arriver de prime ahord à une exactitude mathématique (1).
Le premier devoir de l'acheteur recevant une marchandise qu'il croit n'être pas conforme à l'échantillon, est de s'adresser sans retard à justice pour faire opérer le dépôt de cette maFchandise dans un magasin neutre, et ordonner une experlise-
C'est au vendeur à fournir la preuve de la conformité de la marchandise à l'échantillon, à moins qu'il n'en soit dispensé par une clause dérogatoire (2).
Des difficuîlés peuvent s'élever sur la sincérité de l'échantillon produit par l'acheteur. Le vendeur qui a suivi la foi de celui-ci en lui remettant l'échantillon, doit s'imputer de n'avoir pris, en le faisant, aucune précaution. Une pourra écarter du débat réchaalillon produit par l'acheteur qu'en fournissant la preuve que ce dernier a frauduleusement substitué un autre échantillon à celui qui lui a été remis (3).
Si la non conformité de la marchandise avec les échantillons est reconnue, Facheteur pourra exiger le remplacement, par des livraisons ultérieures, des marchandises refusées (4). C'est une faculté pour l'acheteur qui pourra préférer conclure à la résolution de la vente. Cette résolution aura lieu pour le tout, si le marché devait être exécuté en bloc dans un délai déterminé (5).
Si la réclamation n'avait pas lieu au moment de la prise de possession, mais seulement un certain temps après avoir fait
(1) Casa, n mars 1893, D. 94, 1, 8^(rés. par la G. d'appel).
(2) Gand, 18 mars i868, B. /., 68, 468.
(3) Liège, i7 jmn 1871, Pas., 71, 2, 458.
(4) Paris, 12 dèc. 1874, D. 77, 2, 319. m CaBs, 15 mai 1877, D. 78, 4, 86.
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usage des marchandises vendues, elle serait tardive, et ne pourrait être admise que dans le cas d'un vive caché dont l'existence ne peut être révélée que par l'usage. Une expertise sera nécessaire pour vérifier ces points (1). S'il n'a encore été fait aucun usage de la marchandise, sa simple livraison, même accompagnée du paiement du prix, ne suffirait pas, tant que l'acheteur ne l'a pas vérifiée et acceptée, pour créer une fin de non recevoir contre Faction en résolution fondée sur sa non conformité avec l'échantillon (2).
23. La vente à l'essai se rapproche beaucoup de celle qui a lieu sous condition de dégustation :
Art. 4588. La venta faite à Tes- sous une condition suspensive (*}. sai est toujours présumée faite
Lafacultéd'essaidoit,enprincipe,êtreexpressémentstipulée. Elle doit néanmoins être sous-entendue à l'égard des choses pour lesquelles l'essai préalable est d'un usage constant. iPar exemple : pour les vêtements faits sur mesure (3) ; pour les dentiers ou râteliers également faits sur mesure (4); pour les vaches laitières, au moins dans certaines régions (5).
On dit assez souvent que, dans la vente à l'essai, l'agrément de la chose ne dépend pas du goût individuel de l'acheteur, comme dans la vente ad gtistum, et que le vendeur pourrait être admis à prouver que la chose peut servir à l'usage auquel elle est destinée. Mais il faut avant tout s'en tenir à l'intention des parties, car il se pourrait que la vente à l'essai dût être assimilée, sur ce point, à la vente avec dégustation, lorsque la chose vendue doit, par sa nature
0 Art 1588. — Arg. ex lege 4, D. 18, 6, De perte, et comm. rei vend.
(1) Trib. comm. Liège, 9 mars 1883, Cl. et B.^ 1883, 564; Gomp« Bordeaux, 11 juill. 1898, D. 89, â, 11.
(3) Cass. !•' mars 1893, S. 93, 1, 300.
(3) Abntz, t. m, n* 967; BAUDRT-LAGAMTmxRiE, t. III, n* 473.
(4) Paris, 38 mai 1877, S. 79, 3, 86.
(5) Trib. Verviers, 7 avr. 1853, Cl. et B., 53-58, 175.
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avoir des qualités pouvant s'accorder avec le goût individuel de rachetenr, par exemple un vêtement, un cheval, un chien de chasse {!).
La vente à Tessai est présumée faite sous condition suspensive, sauf volonté contraire exprimée par les parties qui auraient pu vouloir faire une vente sous condition résolutoire. Pendant la période d'essai, la chose demeure aux risques du vendeur. Durant la même période, l'acheteur, s'il a la garde de la chose, doit veiller sur sa conservation et répondre du dommage qu'elle peut causer. Ainsi celui qui achète un chien de chasse à l'essai, doit pendant la période d'essai prendre des précautions exceptionnelles pour la garde de ranimai, surtout s'il se trouve dans une contrée où le chien n'a jamais chassé. S'il a négligé ces précautions, il sera responsable de la perte de l'animal (2). De même l'acheteur à Tessai d'un cheval sera responsable du dommage causé par Tanimal pendant qu'il en a l'usage et la garde (Voy* t. Vlll, n^ 450). Le point desavoir quel est du propriétaire du cheval ou de son acquéreur éventuel celui qui a l'animal sous sa garde pendant la période d'essai, est une question de fait (3).
Si Tacheleur décède sans avoir fait l'essai de la marchandise vendue, ses héritiers ou représentants pourront profiter du marché fait par leur auteur (4).
g 3. — Des promesses de vendre et d'acheter.
S4« — Promesses réciproques ou synallagmatiques. Formule de l'article 1K89; précédents historiques. La propriété est transférée immédiatement.
{i) Trib. Bruxelles, 11 fév. 1891, Pas,, 91, 8, 185; Yoy. cep. Abntz, t. III, n' 967, (%) Trib. Liège, 14 mars 1883, Pas,, 83, 8, 149. (3) Casâ. Q mars 1893, D. 93, 1, 237. (4j GuiixocARO, t. I, n« 46.
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tS, — Conséquences.
36. — Des promesses non réciproqnes ou unilatérales, soit ds Tendre, Aoit d'acheter. Conditions dans lesquelles se p rodai-» sent les promesses obligatoires de vendre.
27. — Objet précis d'une promesse de ce genre ; son effet translatif de propriété.
38* — Solution différente donnée par la jurisprudence et quelques autears.
39. — Cette solution repose anr une équivoque entre T effet direct de la promesse obligatoire de vendre, et Teffet de la déclaration d'acceptation qui ne peut opérer que comme condition «
Qause de dédit. Arrhes, art. IS9Q
34. Nous savons que la vente peut être conclue n'importe dans quels termes, pourvu que les éléments essentiels à la formation dti contrat puissent être nettement dégagés. Que faul'il cependant penser des formules paraissant se référer plutôt à une promesse devante qu'à une vente proprement dite î
Etant donné un acte portant promesse réciproque d'acheter et de vendre une chose moyennant un certain prix^ si les circonstances et Téconomie de Tacle démontrent que les parties n'ont voulu attribuer aucune importance particulière aux expressions dont elles se sont servies, il est certain qu'il faudra voir là une véritable vente ordinaire ei actuelle. L'article lio6, d'après lequel on doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s'arrêter au s€7is littéral des termes ^ suffit pour commander celte solution, qui sera presque toujours vraie dans les cas oii la promesse réciproque dont il B'agit est pure et simple (1).
(1) Cass. 20 mars 188i, D. 84, 1, 403; Comp. Baudhy-Lacantineint, uni, n'itîa.
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Si au contraire les parties do.ivent être considérées comme s'étant référées non à une vente actuelle, mais à une vente à conclure^ il s'agira alors de savoir quels doivent être les effets d'une telle convention, et c'est la question que le texte suivant a pour but de résoudre :
Art. 4689. La promesse de deux parties sur la chose et sur vente vaut rente, lorsqu'il y a le prix, consentement réciproque des
Cette disposition qui n'a pas une grande importance pratique, met fin à certaines controverses qui divisaient les jurisconsultes de l'ancien droit.
D'après certains, en effet, la promesse réciproque de vendre et d'acheter n'aurait engendré qu'une simple obligation de faire, donnant lieu, en cas d'inexécution, à des dommagesintérêts. D'autres pensaient au contraire que les tribunaux pouvaient, en cas de refus de la part d'une des parties de remplir son engagement, rendre un jugement qui tenait la vente pour conclue (1).
Ce qui rendait cette controverse possible, c'est que, sous l'empire des anciens principes, la distinction entre le titulus ad adquirendum elle modus adquirendh quoique singulièrement effacée par l'emploi usuel des clauses de tradition, avait toujours conservé son importance théorique, et même précisément, quand il s'agissait de promesse de vente, sa complète réalité. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'on discutait sur une convention nécessairement exclusive de toute clause de tradition, puisqu'il s'agissait d'une vente à conelurey soit tout de suite, soit m futurum, peu importe. Dans ces conditions l'objet précis de l'obligation résultant de la promesse parut aux jurisconsultes être uniquement la passation du contrat nouveau dans lequel devait être insérée la clause trans* lative de propriété. Voilà pourquoi les uns furent portés à ne voir dans la promesse qu'une simple obligation de faire don-
(4) Voy. TouLLiSR, t. IX, n* d2;lMARCADÉ, sur l'art. iB8».
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nant lieu seulement à des dommages-intérêts, alors que d'autres pensaient que le juge pouvait faire lui-même ce que la partie récalcitrante refusait de faire, c'est-à-dire passer en quelque sorte le contrat à sa place, en décidant qu'après un certain délai la vente serait considérée comme conclue.
Mais si ces derniers jurisconsultes avaient raisonné sous l'empire d'une législation qui déclare la propriété transférée par le seul effet des obligations, est-ce que leur solution eût été la même? Evidemment non. Pourquoi en effet exigeaient^ ils l'intervention de la justice? Était-ce pour créer l'obligation de livrer? Pas le moins du monde ; c'était pour suppléer ce qui manquait, c'est-à-dire la clatÂse translative de propriété. Si, en effet, l'art. 1138 eût alors existé, qu'aurait dit le juge saisi de la question? Il aurait reconnu qu'il s'agissait, dans l'espèce, de la promesse (Tune obligation de livrer, c'est-à-dire en termes plus simples, d'une obligation de livrer, réputée parfaite dès l'origine. Le transfert de la propriété, ou la vente, devait doncétre considéré comme consommé a6 initio. Par conséquent, aiyourd'hui, pour résoudre convenablement la question examinée, il suffit de l'art. 1138. Quand même l'art. 1589 n'existerait pas, nous aboutirions toujours au même résultat, si, en l'absence d'un texte spécial, il fallait régir la promesse de vente synallagmatique uniquement par les principes généraux (1).
25. De ce que, dans la promesse de vente, la propriété est transférée immédiatement, il suit :
r Qu'en matière immobilière l'acte constatant cette promesse doit être transcrit;
2* Que le promettant a désormais perdu la possibilité de grever la chose de droits réels (2);
(1) Voy. notre Transftrt de la propriété {Àcad. de légisL de Tou* toute, i96Â).
(2) Chambéry, 81 janv. 1894, D. 95, 2, 847.
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3* Que les parties sont impuissantes à résoudre leur convention par leur mutuel dissentiment; c'est une nouvelle mutation qui s'opérera (1);
4" Que la chose promise passe tout de suite aux risques de Tache leur (2).
Ces divers effets devront se produire non seulement dans le cas d'une promesse réciproque faite purement et simplement, mais encore dans le cas d'une semblable promesse faite à terme ou conditionnellement. Il n'est pas à supposer en effet que les parties ont entendu réserver au vendeur la faculté d'aliéner valablement au profit des tiers la chose promise ou de la grever de droits réels (3). En l'absence d'une clause bien explicite, il serait difficile de penser que l'acheteur a entendu accepter une situation qui le mettrait en réalité à la merci du vendeur.
Cependant en ce qui touche les risques de la chose, il est plus facile d'admettre que les parties, en remettant à une époque éloignée l'exécution de la promesse, ont entendu les laisser à la charge de l'ancien propriétaire. Mais ce sera là un effet de la convention et non un effet légal du terme dans la promesse de vente (4).
26. L*art.l589 parle seulement des promesses réciproques^ c'esL-à'dire synallagmatiques, de vendre et d'acheter. Que faut-il penser des promesses non réciproques soit de vendre, soil d'acheter? La question présente une sérieuse importance
{!) Jbid,
(2) làid. Conf. Guillouard, t. I, n*»« 75 à 78; Comp. Duranton, t, XVI, n' 51; Duvergier, t. I, 124; Aubry et Rau, S 349, texte et noie 7; Colmet de Santerre, t. VII, n* 10 bis II; Laurent, t. XXIV, n" il ï Baudry-Lacantwbrie, t. III, n* 452; Arrêt précité de Cass. du âô mars 4884.
(3j Cantrà, Duvergier, /oc. cit.
(4) V07. Aubry et Rau, g 349, texte et note 8, et notre Transfert de la propriété; Conf. Guillouard, 1. 1, n» 78 ; Baudry-Lacantinerie, t, ni, n-452.
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pratique, car les promesses unilatérales de vendre ou d'acheter sont assez fréquentes, alors que les promesses synallagmatiques ne se rencontrent presque jamais.
Remarquons d'abord qu'il s'agit uniquement de promesses obligatoires. Celui qui offre à quelqu'un de lui vendre sa chose moyennant un certain prix, ne s'oblige pas tant qu'une réponse ne lui a pas été faite; jusqu'à ce moment il n'y a, de sa part, qu'une pollicitation. Pour sortir du domaine de la pollicitation, rme réponse est nécessaire ; comment sera conçue cette réponse?
Si la réponse contient acceptation de la vente proposée, le contrat synallagmatique est immédiatement formé ; il y a vente pure et simple.
Mais ce n'est pas ainsi que les choses se passent : on suppose que celui à qui l'offre s'adresse, n'est pas en mesure d'accepter tout de suite la vente proposée. Il a besoin d'un certain délai avant de se prononcer; il faut qu'il sache s'il aara à sa disposition les capitaux nécessaires, etc. Bref, rimpossibilité où il se trouve de prendre un engagement actuel, met obstacle à tout contrat synallagmatique.
D'un autre côté, quand le délai dont il a besoin sera sur le point d'expirer, de quoi lui servira-t-il de manifester son acceptation de la vente, si le propriétaire» qui n'est pas obligé, a alors changé d'opinion, s'il a aliéné la chose en tout ou en partie au profit d'un tiers, ou bien encore s'il est devenu incapable ou s'il est mort?
Dans ces conditions, il est certain qu'il ne donnera aucune suite à des offres ne lui offrant aucune sécurité (Comp. t. VII, n* 12 et 13).
Ce qu'il lui faut, c'est une promesse obligatoire de vendre, prise vis-à-vis de lui d'une manière certaine, sa promesse d'achat demeurant d'ailleurs purement potestative de sa part.
En conséquence le propriétaire modifiant son offre, dit : je
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consens à m 'obliger immédiatement à vous livrer à titre de vente la maison dont il s'agit, pour le prix convenu, si vous déclarez dans six mois à compter de ce jour vouloir Tacheter au même prix.
Devant une offre ainsi conçue, l'acheteur éventuel n'hésite plus- Il accepte, non la vente proposée, puisqu'il n'est pas en mesure de fournir un consentement actuel sur ce point, mais, ce qui est bien différent, la promesse de vente qui lui est faite, sans réciprocité, pour sa part, de promesse d'acheter.
€ A dater de ce moment, dit fort bien M. Baudry-Lacanlinerie, il y a concours de volontés et par suite contrat. Ce n'est pas un conLiat de vente, sans doute (car si j'ai promis de vendre, vous n'avez pas promis d'acheter), mais un contrai d'une nature particuUère qui m'oblige sans vous obliger, un contra l unilatéral (1). »
M. Guillouard reconnaît pareillement de son côté c qu'il y a un lien de droit dès le jour de la promesse unilatérale. Le promettant est obligé comme il le serait dans un contrat parfait. Seulement, celui auquel la promesse est faite n'est pas lié ; il y a engagement unilatéral, mais il y a engagement (2). »
27. Mais en quoi consiste cet engagement unilatéral? Il consiste dans l'obligation de livrer un corps certain à titre de vente, si la condition prévue se réalise. C'est sur la formation de celte obUgation qu'il y a eu concours de volontés. Or, l'art. 1138 déclare que cette obligation rend tout de suite le créancier propriétaire. Donc quand la condition se réalisera au moyen de la déclaration du créancier, qu'il entend bénéâcier de la promesse à lui faite, ce créancier doit devenir propriétaire à la date de cette promesse, en vertu de l'effet rétroactif de la condition.
Concluons donc qu'une promesse obligatoire de vente est
<1) T. III, n" iU.
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translative de propriété sous condition; qu'il en résulte un droit réel auquel ne peut porter atteinte aucun fait ultérieurj tel que décès, incapacité ou changement de volonté de la part du promettant, et que l'acte qui la constate doit être transcrit s'il CDDceme on immeuble (1).
2S. Cependant, d'après la jurisprudence et quelques auteurs parmi lesquels nous trouvons précisément ceux que nous venons de citer, la promesse unilatérale dont il vient d'être parlé ne transfère pas la propriété tant que celui à qui elle a été faite n'a pas déclaré vouloir en profiter (2), * Jusqu'à ce moment, dit-on, la promesse de vente ne fait naître au profit de racheleur qu'un droit personnel, et par suite il devrait respecter les aliénations et les constitutions de droits réels procédant du chef du vendeur (3). » Mais, * à partir de ce moment, il existe une promesse de vendre et une promesse d'acheter (4). *
On dit encore : < Le propriétaire consent à vendre, mais le prétendu acquéreur ne s'engage à rien; û se réserve d'accepter ou de ne pas accepter la vente, et se borne à prendre acte de Toffre (5). » Mais non ; il ne se borne pas à prendre acte de TofiCre. Qu'est-ce que cela voudrait dire? On oublie qu'il a parfaitement accepté l'obligation prise à son profit de livrer un corps certain sous une condition déterminée, et que cette obligation doit le rendre propriétaire en vertu de l'art. 1138, 29» U ne faut pas équivoquer; c'est en vertu de cette obligation que l'acheteur réclame la chose comme lui appar-
(1) MOUHLON, Rép.^ sur l'art, i589;/)e la iramcript., L I, p, 92 et SUIT, ; DuRANTON, t. XVi, n'" 53; Ballot, Rev, éirang,^ 1848, p, 114; I4ABOMBÎËRE, sur l'art, 1138, n^ 13; Golmkt de Santerre, t, VU, n- 10 bii V-
m Cass. li jânv. 18d6, Oaz. FaL, U mars 1896 ; Casa. 10 mars 1686, D. 09, 1, 261; Nancy, âmars 188a, S. 90, 2, 127.
(3) BAHOftY-LACANTlNERIE, L lll, D* 4ÎSÎS.
(4) îbid., n* 454.
(5) GClLLOUAftD, t. I, n* 84.
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tenant, et non en vertu de sa déclaration qu'il entend bénéficier de la promesse faite à son profit. Il invoque cette déclaration en tant seulement qu'elle constitue Taccomplisseinent de la condition qui tenait en suspens Teffet translatif de la promesse unilatérale dontils*agit. C'est dans cette promesse et uniquement dans cette promesse qu'il trouve son titre d'acquisition. L'erreur que nous combattons consiste à vouloir trouver ce titre dans la déclaration même dont nous venons de parler, rapprocliée de la promesse de vente. On part de cette idée que la promesse unilatérale de vente doit devenir ventôy et qu*elle ne devient vente que lorsque le créancier déclare vouloir acheter. Mais cette déclaration ou acceptation, si elle n'est pas envisagée comme une condition rétroagissant^ ne peut remonter quant à ses effets, à la date de l'offre. Elle sera donc absolument inefficace si le promettant a changé d*avis, s'il est décédé ou devenu incapable. Le contrat synallagmatique deviendra impossible.
Par conséquent, dans ce système, il est faux de dire que, désormais, elle rend la vente parfaite, « alors même que le promettant prétendrait avoir changé d'avis dans l'intervalle, car il est lié par sa promesse (1). »
C*est seulement dans l'opinion que nous soutenons qu'il est possible d^admettre une telle solution, parce que, suivant cette opinion, le titre de l'acheteur se trouve dans Tobligation unilatérale conditionnelle contractée par le promettant, obligation qui ne peut, dès qu'elle a pris naissance, être atteinte par aucun événement ultérieur.
D^ailleurs en quoi consiste cette obligation ? A payer seulement des dommages-intérêts en cas d'inexécution, ainsi qu'on le prétend? Pas du tout, mais à livrer un corps certain à titre de vente. Donc il s'agit d'une promesse conditionnellement traDslative de propriété.... Cela est si vrai que, même
(i) Bâudry-Lac^ntinb&ib, t. ni, n* 4M.
PR0MB8S1S DE YENDIUS, AET. 1S89. 49
en le niant, on est amené à le reconnaître implicitement, c Jusqu'à la déclaration de l'acheteur, dit-on en effet, la promesse de Tente ne fait naitre à son profit qu'un droit personnel, par suite il devrait respecter les constitutions de droits réels procédant du chef du vendeur, et qui seraient devenues effi^ caees à regard des tiers par l'accomplissement des formalités prescrites. » On veut parler de la transcription. Mais si la transcription est nécessaire pour que les aliénations dont s'agit soient opposables à l'acheteur, c'est donc que l'acheteur est déjà investi d'un droit réel, car s'il n'avait qu'un droit de créance, la transcription serait inutile vis-à-vis de lui. D'un autre côté, si l'acheteur a le droit de faire une déclaration utile, quand même le promettant prétendrait avoir changé d'avis, comment peut-on soutenir qu'il devra respecter les aliénations consenties par ce dernier!....
On a donc confondu les effets de la déclaration faite par l'acheteur éventuel qu'il entend bénéficier de la promesse qu'il a reçue, déclaration qui n'est rien autre chose que l'accomplissement d'une condition, avec les effets de cette promesse eDe-mème qui forme le seul et véritable titre invoqué par le stipulant.
30. Laurent donne à la confusion que nous signalons une forme qui la rend encore plus évidente : c II nous semble, ditil, que c'est dénaturer la promesse de vente que de la considérer comme un contrat unilatéral conditionnel. La promesse est pure et simple, et que dit-elle? Que le promettant s'engage à vendre ; cet engagement unilatéral ne peut pas transférer la propriété, car la propriété ne se transfère que par un concours de volonté (1). > Mais ce concours de volonté existe, puisque cet engagement est obligatoire en vertu d'un contrat unilatéral; seulement il est conditionnel, c Non, répond Laurent, les parties n'ont stipulé aucune condition,
(1) T. XXIV, n* 15.
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et leur convention nimplique pas de condition (1). » Comment peut-on dire qu'il n'y a pas de condition quand on est en présence de la convention suivante : Le propriétaire fi'oblige actuellement à livrer sa chose à titre de vente, si dans tel délai V acquéreur espéré déclare vouloir Tacheter
moyennant tel prix? C'est cette convention unilatérale
qu'il s'agit d'esécuter. Voudrait-on soutenir que l'obligation de liwer un corps certain ne saurait résulter d'une convention unilatérale? Les raisonnements que nous venons d'analyser sembleraient le faire croire, et en effet dans la doctrine que nous repoussons il faut aller jusque-là. « Celui à qui la promesse est faite, dit Laurent, a le droit d'en profiter s'il veut s'engager de son côté à acheter. C'est un droit personnel en ce sens qu'il n'acquiert aucun droit sur la chose objet du contrat. 11 a été jugé par la Cour de cassation que ce n'est pas un droit immobilier, ce qui est incontestable (2), car le droit immobilier ne pourrait être qu'un droit de propriétaire (3). >
Mais c'est précisément ce que les parties ont voulu, ainsi que cela résulte avec évidence des circonstances dans lesquelles se produisent ordinairement les promesses obligatoires de vendre. Sans doute celui qui promet de vendre ne vend pas, car il ne peut vendre par sa seule volonté. Mais il peut s'obliger à livrer la propriété d'une chose quand celui vis-à-vis de qui il s'y oblige déclarera vouloir l'acheter moyennant un pris convenu. Ce n'est pas là une vente ordinaire, et jamais le législateur n'a dit que la promesse unilatérale était assimilée à la vente proprement dite. Mais la promesse dont nous parlons, quand elle est devenue défini tive, produit, quant au transfert de la propriété, des effets ana-
(!) Ibid.
(â) Caas. âO janv. i86â, D. 63, 1, 8W.
(3) T, XXIV, n" 13.
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logaes à ceux delà vente, et voilà pourquoi elle est assez fréquente.
SI. Si les parties s'étaient formellement expliquées sur ces divers points, oserait-on décider que leur intention commune ne doit pas être respectée quand il ne peut en résulter aucun dommage pour les tiers? Evidemment non; or, nous prétendons que toutes les solutions par nous proposées sont impliclignent voulues dans toute promesse unilatérale de vente acceptée comme telle, et sans réciprocité, par celui à qui eUe est faite.
On ne pourrait soutenir le contraire qu'en pensant avec Merlin (1) et plusieurs arrêts anciens (2), qu'une teUe promesse n'est pas valable par ce motif que Tart. 1589 ne reconnaît comme obligatoires que les promesses contenant un engagement réciproque.
Maison a depuis longtemps répondu avec raison queTartide 1589 se borne à déclarer que seules les promesses synallagmaiiques valent vente, sans s'occuper de ce que peuvent valoir les promesses unilatérales, ce point devant être laissé sous l'empire des principes généraux en matière d'obligations (3).
Or, d'après les principes généraux, le stipulant qui déclare accepter la vente, doit être réputé propriétaire à partir du jour de l'engagement pris par le promettant (art. 1179). H n'en serait autrement que si l'intention contraire des parties résultait soit d'une clause expresse, soit de la nature dé la convention, dans le cas, par exemple, où un contrat de bail réserverait au preneur la faculté d'achat. Il est certain qu'une telle clause n'implique pas l'annulation du contrat de location pour le temps antérieur à la déclaration d'acquisition (4).
(4) Répert.j v* Vente, S 7, n"" 8, et Quest.^ y Fromesse de vente. 0t) Angers, S7 août 1829, D. 30, 3, 74; Lyon, 27 juin i832, S. 83, 9,285.
(3) Yoy. GuiiLOUARD, 1. 1, n* 81, et les autorités citées.
(4) Paris, 19 déc. 1895, Gaz. Pal., 28 janv. 1806.
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Quant à la question des risques, elle demeure, dans notre système, régie par l'art. 1182.
Les promesses unilatérales d'acheter sont soumises aux mêmes règles que les promesses unilatérales de vendre. Le promettant est seul tenu. L'autre partie n'est pas liée et peut vendre à qui bon lui semble ou ne pas vendre du tout (1).
32, Les diverses promesses unilatérales soit d'acheter^ soit de vendre, sont transmissibles aux héritiers activement et passivement.
Elles sont également cessibles. Gela est d'évidence pour les promesses de vente (2). Pour les promesses unilatérales d'acheter^ il est difficile au premier abord, d'en concevoir la cession. En effet, le créancier d'une telle promesse, c'est-àdire le propriétaire de la chose envisagée ne peut exiger raccomplissement de la promesse d'acheter faite par un autre et acceptée par lui, qu'à la condition d'être prêt à livrer la chose. Comment donc pourrait-il céder à un tiers, qui n'a pas la chose, le droit d'exiger l'exécution de la promesse d'achat? D'un autre côté si lui-même vend la chose à un tiers, il se met dans Timpossibilité de la livrer au promettant et par conséquent le dégage de sa promesse. Mais alors il est possible de concevoir la possibilité d'une cession à ce tiers acquéreur de la créance résultant de la promesse unilatérale d'acheter, car le cessionnaire aura alors le moyen de livrer la chose au promettant.
Il faut enfin noter que les créanciers de celui au profit de qui est intervenue une promesse de vente ou d'achat ne sauraient prétendre avoir le droit de l'accepter de son chef (Voy. t. VII, n* 194).
{{) BAïïDRY-LACAKriNIRn, t. III, H* 458.
(2) Voy. nuire Traité de la Cession, X. I, n» 176 ; Cass. 81 janv. 1866, D, 66, 1, 69; Rtom, Si mai 4884, D. 85, 2, 86; Uurint, t. XXIV, ii*13; GoiLLouARD, 1. 1, n* 8î.
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33. Celui qui a pris rengagement unilatéral de vendre ou d'acheter peut se réserver la faculté de se dégager du lien obligatoire moyennant un certain sacrifice, c'est ce qui a lieu en cas de clause de dédit ou muleta pœnitentialis. (Voy. t. Vil, n« 376).
Dans les contrats synallagmatiques, la clause de dédit peut être réciproque. C'est ce qui a lieu quand elle résulte de cette circonstance que des arrhes ont été données.
< La délivrance et la réception des arrhes, disait le tribun Grenier au Corps législatif, détermineront le caractère et refFet de l'engagement en le réduisant à une simple promesse de vente dont on pourra se désister, etc. (1). >
C'est en envisageant la convention comme étant ainsi réduite aux proportions d'une simple promesse, que le législateur a pu dire :
Abt. 1590. Si la promesse de les a données, en les perdant, —
Tendre a été faite avec des arrhes, Et celai qui les a reçues, an res-
chacun des contractaRts est mai- titaant le double. tre de s'en départir. — Celui qui
Mais certainement l'expression promesse de vendre n'a pas été employée pour limiter l'effet résolutoire de la stipulation d'arrhes aux seules promesses de vente (2).
Les arrhes, d'ailleurs, ne sont pas spéciales à la vente : ^es peuvent être ajoutées à tout autre contrat, par exemple à réchange (3), au louage (art. 1715), et elles sont quelquefois appelées denier à Dieu (4). Le législateur aurait donc mieux fait de s'en occuper dans la partie générale du titre des Obligations»
Cela eût été d'autant plus naturel que, d'après les précé-
(I) PSNBT, XIV, p. 189, 190.
(S) Ddvkroier, Vente^ t I, n« 185; AuBRT et Rau, S 349, texte et note 86; BAUDRT-LACANTiNEaiE, t III, n« 460 ; GunxonARD, 1. 1, n* SO; Coniràj Duranton, t. XYI, n* 50; Laurent, t. XXIV, n* 27.
(3) Lyon, S juiU. 1875, S. 76, % 340.
(4) Voy. Du Gangs, v* Denarius Dei.
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dents historiques^ les arrhes devraient être considérées comme un signe ou une preuve de la conclusion du contrat, et non comme impliquant une faculté de dédit, sauf convention contraire. C'est cette convention contraire qui est présumée par notre art. 1590, attribuant en matière de vente, à la remise des arrhes, le caractère d'un dédit. Ce sera donc à la partie qui s'oppose à ce que la promesse soit retirée, à prouver que les arrhes ont été données comme escompte sur le prix, ou comme déniera DieUy c'est-à-dire en sus du prix (1).
Pour les contrats autres que la vente, celui qui voudra se dédire devra prouver que les arrhes ont été convenues à litre de dédit.
La faculté de se dédire ne pourra être exercée que pendant le délai convenu, ou, à défaut de délai indiqué, jusqu'à l'exécution volontaire du contrat soit par l'une d'elles» soit par toutes les deux.
S 4, — Du prix.
Il est fixé par les parties, art, iK
37. — Ou laissé à Tarbitrage d'an tiers, art. i59S; comment pro-
cède ce tiers-mandataire.
ZB, — Frais de la vente, art. 1593.
34. Le prix constitue un élément essentiel du contrat de vente. Il doit consister en argent payable soit en capital, soit en rente perpétuelle ou viagère, sinon il y aurait échange, quand rnéme la prestation à fournir comme prix consisterait en denrées cotées aux mercuriales (2). Si la prestation consistait à loger, nourrir et entretenir le vendeur, il y aurait obli-
(1) DuvfiAOKR, Vente j n- 185 et suiv. ; Golmetdx Santbrrb, t. VII, nMl 6i^ III; Laurent, t. XXIV, n* 37; BiuDRT-LACAinTNiaiE, t. IIIi n' 459; Guillouard, t. I, n* 2i.
(2) Contrày Duranton, t. XVI, n* 119.
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^tion de faire et par suite contrat innomé et non vente (1),
Quand le prix consiste partie en argent et partie en autre chose, le caractère de la convention se détermina d'après rimportance respective deTun et de l'autre; dans le doute on devra se prononcer pour la vente qui est le contrat le plus usuel (2).
Le prix doit étrp sérieux; s'il est simulé, fictif ou dérisoire, il n'y a pas de vente. Il importe peu que l'acquéreur soit d'une insolvabilité notoire, car le vendeur peut avoir eu conâanee dans les circonstances qui déterminent son crédit personnel, à moins qu'il n'apparaisse clairement que le prix indiqué au contrat ne devait pas être réclamé (3). L'opération cependant pourra valoir comme donation déguisée (4).
n faut de plus, au moins en matière d'immeubles » que le prix soit suffisant, c'est-à-dire en rapport avec la valeur de la chose. Cest, dit-on^ parce que le prix doit être la représentation de la chose; il est eneffet une valeur en argent destinée à remplacer, dans le patrimoine du vendeur, la valeur de la chose vendue.
Mais il appartient aux parties de faire elles-mêmes cette appréciation des valeurs, et cet aperçu ne contient rien qui soit plus particulièrement vrai pour la vente que pour tout autre rapport synallagmatique. Dans un contrat obligeant les parties à des prestations réciproques» on peut dire que la prestation due par une partie est l'équivalent de la prestation due par l'autre et la représente.
(i) Lauibmt, t. XXIY, n" 70;'GnnxonABD, 1. 1, n* Otf ; Comp, Trib. Gex, sous Lyon, 19 déc. 1867, S. 68, % 259 ; Contra^ Liège, Sïî mai 1881 , Pas., 81, 2, 343.
(^ Cass. 26 fèv. 1883, D. 83, 1, 453; Aubrt et Rau, S B4î), texte et note 25; Laurent, t. XXIV, n~ 68, 69; Arjntz, t. III, n' 959; Goil- LOUAHD, 1. 1, n^ 94-1.
(3) Comp. Cass. iS juin 1860, S. 61, 1, 237; Guillouard, L I, n' 9ÏÎ.
(4) Cass. 28 janv. 1879, S. 80, 1, 54; Douai, 12 mars 1679, sous Gan. S. 81, 1, 905.
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€e même aperçu : le prix représente la valeur de la chose^ ayant été poussé à rextrême a fini par engendrer, contra rationem juris, La rescision pour cause de lésion, dans les venles immobilières non aléatoires, et par faire annuler, pour défaut de prix sérieux, des ventes consenties moyennant une rente viagière dont les arrérages ne dépassaient pas les revenus de la chose vendue (1). Ces décisions sont excessives et arbitraires (â). Est-ce qu'il est possible de se rendre compte de toutes les raisons particulières qui ont pu déterminer le vendeur à se contenter d'un prix paraissant minime? Quand même il aurait voulu procurer un avantage à l'acheteur, le contrat ne serait pas moins valable (3). Sans doute, si le prix est vil, il pourra y avoir lieu à la rescision de la vente, mais alors 0 faudra se trouver dans les conditions prescrites par Tar 1. 1674, c'esL-à- dire dans le délai de deux années.
Si le vendeur est encore dans le délai utile, il peut donc espérer le succès de son action en rescision. Si le délai est expiré l'action est irrecevable. Mais alors le vendeur demande la nullité de la vente pour défaut de prix sérieux, et il l'obtient bien souvent, grâce à la doctrine trop complaisante de quelques auteurs (4), quoique le prix existe sérieusement, et puisse tout au plus être considéré comme insuffisant.
35. Mais alors quelle est la signification précise de l'aphorisme : le prix représente la valeur de la chose f
Cette formule ofifre un sens équivoque, car elle doit, le plus souvent, demeurer étrangère à la théorie proprement dite de la vente; elle concerne plus directement certains rapports juridiques pouvant s'établir entre le vendeur et des
(1) Limoges, 5 mai 1880, D. 8i, 3, 50.
(S) YùJ. BAUDBY-LAGâNTINXRa, t. III, u* 468; Lâuudit, t XXIV, n- 85 â 87.
(S) Cà83. 9 jailK 1870, D. 8i, 1, 37. (4) Voy. GuiLLouABD, t. I, n* 97| et les antorités citées.
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tien. Elle signifie ordinairement que, dans certains cas, où on individu qui avait droit à une chose ne peut avoir la chose elle-même, parce que celui qui la détenait Ta vendue valablement; il pourra, en remplacement de la chose, obtenir le prix qu'elle a produit, et qui, par conséquent, la représente.
Voici quelques applications de la formule employée en ce sens :
!• L'absent qui reparait après l'envoi définitif a le droit de recouvrer le prix de ses biens aliénés, art. 132;
f L'ascendant donateur a le droit de recouvrer le prix de ses biens aliénés, si ce prix est encore dû, art. 747 ;
Toilà dans quel sens on peut dire que le prix représente la chose.
On peut dire de même que la chose représente le prix. > Les art. 1434 et 1435 relatifs au remploi peuvent aussi être considérés comme présentant les deux aspects d'une règle que Ton a l'habitude de formuler ainsi : res succedU in locum prêta f et pretium in locum rei^ règle que l'on met souvent en rapport avec la distinction admise entre les univerntatesjuris et les universitates facH (1).
On voit donc dans quels cas et en quel sens on peut dire que le prix est la représentation de la chose. Il ne s'agit pas le moins du monde de la détermination de son importance comparée à la valeur de la chose vendue.
36. Ce point est abandonné sauf la restriction résultant pour les immeubles, d'une lésion de plus des sept douzièmes, à la libre appréciation des intéressés :
Airr. 1601. Le prix de la vente par les parties (*)• doit être déterminé et désigné
Donc il n'y a pas vente quand la fixation du prix est au
0 Art. 1891. — L. 2 S 1; L. 7 SS 1 et 2; L. 85 S 1; L. 37, D. 18, t. De eonirah. empî.
(1) Yoy. notre dissertation sur La nature juridique du priXf ilevue eriHpi€t i9S0.
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Quelques auteurs accordent en ce cas des dommages-intérêts sous prétexte de la violation d'une obligation de faire (art. 1142) (1)* Cette solution est absolument arbitraire. Il n'est pas vrai que les parties aient voulu conclure un contrat înnomé engendrant une obligation de faire. Elles ont voulu conclure une vente, en réservant seulement leur accord sur un point essentiel, la détermination du prix abandonnée à des tiers devant être ultérieurement désignés. Elles ont voulu, d'une manière indivisible, faire cela et pas autre chose. Elles ont suivi mutuellement la foi Tune de l'autre, et c'est le comble de Tarbî traire que de dédoubler en quelque sorte leur volonté, en imaginant, à l'appui d'une solution voulue, une espèce de contrat subsidiaire auquel elles n'ont jamais songé.
Mais si aucune action ne peut naitre directement du refus de concourir à la nomination des arbitres-mandataires, rien ne s'oppose à ce que des dommages-intérêts soient réclamés, conformément à l'art. 1382, si Tune des parties justifie d'un dommage résultant pour elle de faits positifs à la charge de l'autre partie (2).
Nous venons de dire que les parties ont réservé leur accord sur un élément essentiel du contrat, la détermination du prix. L'estimation faite parle mandataire ou les mandataires désignés, qui fait apparaître cet élément, vient donc compléter la vente qui n'existe qu'à compter du jour où le prix a été fixé. L'acheteur ne devient donc propriétaire et ne supporte les risques qu'à partir de cette époque (3).
On a soutenu au contraire que, dans notre hypothèse, il y avait vente sous la condition suspensive de l'estimation con-
(1) LAimsNT, t, XXIV, n« 76; Arntz, t. III, n* 963 ^ Guillouàrd, t. I, n° 101; Bniiellei, 3 nov. 1889, Pot., 90, 3, 378; Comp. Bau-
DBY-LACANTlNEft[R, t. III, Tk* éôé.
(S) Arrêt précité de Dijon du 15 fév. 1893. (3) BAUDav-UcANTiNBRn, t. III, n* i64; Salullbs, Euai étune théorie de reàUg.^ n« 162.
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venue, et que celte condition venant à se réaliser devait rétroag:ir au jour du contrat (î)< Nous avons déjà eu Toccasion de démontrer que cette interprétation est contraire aux principes les plus certains (Voy. L VII, n* 2H).
Les experts-mandataires devront apprécier la valeur de la chose telle qu'elle était au moment de la vente. Leur estimation est inattaquable comme si elle émanait des parties eïles-mèmes, sauf les cas de dol ou de lésion de plus des sept douzièmes (2), Ils la feront connaître dans la forme qu'il leur plaira d'adopter, car ils ne sont soumis ni aux formalités de l'arbitrage (art. 1003, C. pr. clv,), ni à celles des expertises {art. 302, C- pr. ci?-), et leur décision ne saurait être attaquée pour excès de pouvoir (3)-
Les frais auxquels Texpertise peut donner lieu sont sou
mis à la règle générale suivante ;
Aet. 1593. Les frais d*aclea et à la charge de l'acheteiir. aQEres accessoires à la ^ente Bont
Les frais d'actes sont ceux qui sont dus au rédacteur de Tacle; les frais accessoires sont les frais d'enregistrement el de transcription- Une clause spéciale peut mettre tous ces frais à la charge du vendeur. On dit alors que Tacheteur ^cqaierl conirat en ftiain. 11 peut aussi être convenu que les frais d'enregistrement demeureront à la charge de la partie qui y donnera
(1) DoviRQi&B^ t. I, n* 16t; Aubby et Rac, % 3i0, texte et note S§; UuRiNT, t. XXEV, n»* 74, 75; Akktz, t- 111, n* 662; Guillouard, 1. 1,
(î) DumAKTON, t. XVI, n* 146; Laurent, t. XXIV, n* 78; Arnt2, LUI, n' 963; GuaLOUARD, t. I, n* 107; Contra ^ DtTVUtûraR, tp I, n* iïïl\ AuBHT et Rau, S 3i9j teile et note 30.
(3) Nancy, !•' juill. 1864, S. 64, % 184; Duvergïer, t I, n* 1B4; AuBRY et Rau, s 349, texte et note 31 ; Laurent, t. XXIV, n* 77 ; GuuxûïïARD, L 1, u* 108*
(4) Comp. Cass. le août 1860, S. 61, 1, 16; AuBRV et Eau, S 383^ teste et note 1 1 Guillouau), 1. 1, n* 197.
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De ce que, sauf clause contralroi les frais sont à la charge de l'acheteur, on a tiré cette conséquence que le choix du notaire, rédacteur deTacte de vente, doit appartenir à ce der^ nier, sauf à reconnaître à l'autre partie, suivant les usages en vigueur dans certaines localités, le droit d'exiger l'adjonction d'un second notaire, sans augmentation des fixais (1)» n a cependant été Jugé que le choix du notaire appartenait à l'acheteur, même quand une clause du contrat met les frais à la charge du vendeur (2).
Il suit de tout cela que le notaire rédacteur de l'acte, choisi en principe par l'acheteur, ne peut pas être considéré comme ayant de plein droit qualité pour recevoir le prix dû au vendeur, n appartient aux juges du fait de rechercher quelle a été sur ce point la commune intention des parties (3).
Les frais de purge, soit qu'il s'agisse des hypothèques inscrites, soit qu'U s'agisse des hypothèques légales, doivent, en principe, demeurer à la charge du vendeur obligé de dégrever l'immeuble des hypothèques qui le couvrent (4). Il doit eu être ainsi, sauf clause contraire, quand même la purge des hypothèques légales ne ferait apparaître aucune inscription du chef du vendeur (5). Il faut en effet que l'acquéreur ait en mains un document établissant, à l'égard des tiers avec qui il peut vouloir traiter au sujet de l'immeuble par lui acheté, que cet immeuble n'est grevé tant du chef de son vendeur immédiat que du chef des autres précédents propriétaires d'aucune hypothèque légale dispensée d'inscription. Or ce document que le vendeur doit procurer à l'acheteur, ne peut
(!) Trib. BroxeUes, 99 juill. iSM, CL et B., 1886-1857, 888. (3) Parig, » féY. 1884, S. 84, % 77.
(3) CasB. 10 déc. 1889, D. 91, 1, 186.
(4) Gass. 32 ayr. 1886, S. 86, 1, 849; âïïbrt et Ràu, S 888, texte et note S; S 294, texte et note 88; BÂUDRY-LACAimNSRiE, t. III, n* 477; GniLEX)UARD, 1. 1, n* 197; Contra^ Duranton, t. XVt, n? 124; MARGAOiy sur Tart. 1898; Duvxrqibr, t. I, n* 169.
(8) CofUràj AuBRT et Rau, toe. et/.; Guolovard, 1. 1, n* 197.
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résnlter que de raccomplissement des formalités à fin de purge.
L'art. 1693 ne concerne que les rapports de l'acheteur avec le vendeur. Quant au notaire rédacteur de Tacte, il a une action en paiement de ses déboursés et honoraires qu'Upeut diriger soit contre l'acheteur, soit contre le vendeur. La jurisprudence et la doctrine font reposer cette action, qualifiée solidaire^ sur Fart. 2003 (1). On dit que le notaire, en rédigeant l'acte de vente, a agi comme mandataire du vendeur et de l'acheteur. Mais le mandat a pour base l'idée de représentation dans im acte juridique. Il n'y a donc absolument aucim rapport entre le fait envisagé et le mandat. La vérité est que le vendeur et l'acheteur ont, chacun, réclamé du notaire la rédaction d'un même acte de vente, et que chacun en doit le prix, selon le tarif adopté, sans que le notaire puisse le recevoir plus d'une fois. C'est donc un cas d'obligation in solidum (Voy. t. VII, n« 314). Celui qui a payé la dette a Bon relieurs contre l'autre^ non en vertu de l'art. 121 8, mais en vertu de notre art. 1S93*
(!) Cass. 80 janv. 1889, S. 89, 1,433; Gass. 17 juin 1890, S. 90, 1, 416; Ddranton, t. XVI, no 122; Ddvkroier, t. I, n' 171 ; Marcadé, tor l'art. 1593 1«; Larombière, sur Tart. 1202, n« 18; Guillouard, 1. 1, n* 197; Baudrt-Lagantineris, t. III, n* 477.
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QUI PEUT ACHETER OU YXNDRX
S9. ~ Liberté d'acheter ou de vendre, art. 1594.
40. — Interdiction entre époux du contrat de vente, sauf dans certains cag de dation en paiement» art. 1K98.
il* — Première exception admise par Fart. 4K95.
4,% -^ Deuxième exception; elle n'est pas limitée aux conjoints communs en biens.
43. — Application aux remplois offerts par le mari à la femme.
Controverse sur ce point
4Ô, — Troisième exception.
46. — Maintien da droit des héritiers réservataires dans les cas ci-
dessus.
47, _ Sanction de la prohibition de la vente entre époux. Par qui
la nullité peut-elle être proposée?
4Sp — Les autres contrats à titre onéreux sont, en principe, permis entre époux.
49. — Prohibition d'acheter édictée à l'égard de certains adminis-
trateurs quant à certains biens, art. 1K96; d'abord à l'égard des tuteurs ;
Ensuite à regard des mandataires
M* — Représentants des personnes morales et autres. 82. — Sanction de Tart. 1596.
53, — ^ L'art. 1S96 s'applique aux créances. — Rappel de Fart. 4tt0
défendant aux tuteurs d'accepter aucune cession de créances contre leurs pupilles. — Quid des mandataires géaé> raux ?
54. -^ Prohibitions spéciales édictées à l'égard des magistrats, etc.,
art, iîi97.
S£t. — Caractères de l'action en nullité résultant de la violation de l'art. 1597; controverse sur ce point
39. Il ne s'agit pas, dans ce chapitre, d'une application particulière de l'art. 1123 portant que toute personne peut contracter quand elle n'en est pas déclarée incapable par la
loi (1)-
(i) Contrây Liubznt, t. XXIV, n« 29; Guillouard, 1. 1, n* li2.
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En édîctanl d'une mamère générale que :
Art. 1804. Tous c«ax auxqoels acheter oa vendra Oi la loi De rûiterdit pas, peuvent
Le législateur a voulu dire simplement que certaines personnes, d'ailleurs capables d'une manière générale, sont privées» dans certains cas, du droit de vendre ou d'acheter, 11 fait allusion à des prohibilions plus ou moins bien justifiées, et non à des incapacités. Nous avons déjà eu Toccasion de mettre en relief l'intérêt de cette distinction (Voy. t. lîl, n* 386), et nous aurons à revenir encore sur ce point. La loi néanmoins semble confondre les deux choses dans la dispo-» BiLion finale de l'arL 1124» de sorte que les effets de Tincapacilé pourront quelquefois être attachés à la prohibition-
Les prohibitions de vendre ou d'acheter ne peuvent émaner que de la loi«
Par conséquent toute manœuvre employée par des particuliers pour entraver le libre exercice de la faculté de vendre ou d'acheter constitue une atteinte au droit d'autrui.
Dans certains cas les manœuvres de ee genre sont des délits réprimés par la loi pénale.
Ainsi les entraves apportées à la liberté des enchères, dans les ventes qui se font par adjudication publique, sont punies par l'art- 412, G. P., qui protège aussi Texercice du droit de surenchère (1).
De même Tart. 419, G, P-, prévoit et punît remploi de moyens frauduleux pour opérer la hausse ou la baisse des denrées, marchandises ou effets publics au-dessus ou au^ dessous du prix qu'aurait déterminé la concurrence libre et naturelle du commerce.
Dans d*autres cas les manœuvres ayant pour but d'empêcher quelqu'un de vendre ou d'acheter en provoquant, par
D Art. ilîM. — LL. 1 s 3; SWï D* !8, !, De c&fUrah. empL (i) Cait, 3 fév- 1884, D. 84, 1, 373.
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exemple, la mise en interdit de son établissement» seront constitutives seulement d'un délit civil et pourront donner lieu à des dommages-intérêts (Gomp. t. VIII, n* 405).
Enfin chaque citoyen, même quand il exerce un commerce, est libre d'acheter ou de vendre à qui il lui plait; U peut donc défendre à un tiers l'accès de sa maison, et refuser de lui vendre les objets de son commerce. Un restaurateur, par exemple, peut, pour des motifs de convenance personnelle que les tribunaux n*ont pas à apprécier, refuser de vendre sa denrée a un consommateur, et lui interdire l'entrée de son établissement (1). U ne saurait y avoir de restriction à cette règle que dans les cas où le marchand se trouverait lié par une offre faite dans des conditions où Toffre pourrait être acceptée par toute personne indifféremment (Voy. t. VII, ïiûfi 14 et 45)^ et aussi dans le cas d'un monopole constitué. L'État qui jouit d'un monopole, ou le particulier à qui un monopole a été concédé, ne peut refuser de vendre à celui qui offre un prix conforme aux tarifs.
40. Néann^oins le législateur, déterminé par des considérations particulières, a cru devoir prohiber spécialement le contrat de vente entre certaines personnes, et d'abord entre époux, quoique, d'une manière générale, les contrats à titre onéreux ne soient pas interdits entre conjoints {infrà n^ 48).
Art. 4K95. Le contrat de vente partenant, si ces immeubles ou
ne peut avoir lieu entre époox que daûs les trois cas suivants :
*^ V Celui où l'un des deux époux cède des biens à l'autre, séparé judiciairement d'avec lui, en paiement de ses droits; — â*^ Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés ou de deniers à elle ap-
deniers ne tombent pas en communauté ; — 8^ Celui où la femme cède des biens à son mari en
f>aiement d'une somme qu'elle ui aurait promise en dot, et lorsp qu'il 7 a exclusion de communauté ; — Sauf, dans ces trois cas, les droits des néritiers des parties contractantes, s*il j a avantage indirect 0-
O Art. 1595. — L. 31 § 4, D. 24, 1, De donat ifUer vir. et uxor. (i) Trib. eiv. Seine, 33 mars 1892, D. 94, % iSS et la note; CaKs. H janv. 1889, D. 89, 1, S32.
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La prohibition des ventes entra époux est principalement mtivée par la crainte que Tun des époux abuse de son influence sur l'autre pour obtenir des transactions irrévocables déguisant, sous 1e forme d*une vente, soit dea libéralités ordinaires, ainsi soustraites au principe de la révocabilité des donations entre époux, soit même des libéralités excédant la potité disponible.
Celte prohibition ne peut donc pas s'appliguer aux ventes forcées, ni au droit de faire une surencbère, en vertu de l'art. 31 80, (juoique Texercice de ce droit emporte soumission de se rendre adjudicataire (i).
Les trois exceptions apportées à cette prohibition se réi^rcDt non pas précisément à la vente, mais à la daiion en paiement qui se rapproche beaucoup de la vente, quand la dette qu'elle a pour but d'éteindre est d'une somme d'argent, et dont nous avons déjà exposé la théorie générale (Voy, t. VUl, n" 30 et 31).
Dans ce cas la datto in solutum donne lieu à la garantie, en cas d'éviction de VaccipienSt et au privilège du vendeur en cas de soulte stipulée au profit du solvens. Mais elle ne sau* lait être rescindée pour lésion, La dation en paiement suppose toujours le libre consentement de celui à qui elle est offerte; celui-ci ne peut jamais être obligé de la subir malgré lui.
41» La première exception prévoit le cas où Tun des époux, soit le mari» soit la femme, cède des biens à Tau Ire, séparé judiciairement d'avec lui, en paiement de ses droits, quelle que soit d'ailleurs la nature du régime auquel la séparation prononcée {%) a mis fin. La dation en paiement en vertu d*un jugement de séparation de biens serait valable, quand même
(1) Rouen, 7 mars 189^, S. 93, 2, 78; Gonf- Guillouaru, t. 1,
m Boorgee, ti mai 1830, S. c. N., î&, % 440^ Comp. Grenobifl, 1" juin 186».
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elle serait insérée dans un acte liquidatif annulable à d'autres points de vue (1).
La dation en paiement dont nous parlons sera annulable a*il est démontré qu'elle a été faite en fraude des droits des créanciers de l'un ou de l'autre des époux (art. 1167). Le préjudice résultant de l'insuffîsance du prix ne pourrait être seul invoqué (2), sauf aux créanciers qui s'en plaignent à exercer, le cas échéant, du chef de leur débiteur (art. 1166), l'actioA en rescision pour cause de lésion (3).
Quand il est constaté que la vente est frauduleuse, on soutient que le contrat devra être annulé pour le tout, et non pas seulement pour ce qui excède la créance de la femme» attendu : c que l'acte a une cause illicite et ne peut produire aucun effet, aux termes de l'art. 1131 (4). > C'est donc que le demandeur aurait agi comme une espèce de syndic représentant la masse! Nous avons déjà examiné cette difficulté (Voy. t. VII, n* 226), Quel rapport, d'ailleurs, peut-il y avoir entre la théorie de la cause et la difficulté envisagée? (Voy. t. VII, n- 76 et suiv.).
Si le jugement de séparation de biens n'avait pas été publié conformément à l'art. 1448, la dation en paiement faite à la femme par le mari ne serait pas opposable aux créanciers de celui-ci (8).
42. La deuxième exception concerne les cas où la dation en paiement que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime.
Quand y aura-t-il cause légitime?
La loi définit en quelque sorte la cause légitime, au moyen
(I) Paa, 20 juin 1894, S. 94, 2, 282. (â) Casa. 32 déc. 1880, D. 81, 1, 186.
(3) Cai8. 11 mai 1868, D. 68, 1, 486.
[à) GnnxouAKD, 1. 1, m 182; Gomp. Casa. 18 fév. 1878, D. 78, 1, SOI ; Cass. 28 nov. 1888, D. 86, 1, 319 ; et l'arrêt précité du 11 mai 1868. (5) Cass. 19 déc. 1892, S. 98, 1,'869.
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des exemples qu'elle donne, en les empruntant au régime de la communauté. Ainsi elle indique d'abord le cas où le mari est débiteur envers la femme du prix d'immeubles propres à cette dernière, lesquels auraient été aliénés sans que le remploi du prix par lui reçu ait encore été effectué. Elle indique ensuite le cas où le mari serait débiteur envers la femme de deniers propres à cette dernière parce qu'il les aurait perçus (Voy. t. IX, no 201).
Ce qui caractérise les exemples donnés par le texte, ce n'est pas qu'ils sont empruntés au régime de la communauté, c'est qu'ils consistent dans des cas où il s'agit, pour le mari, de se lil>érer envers la femme d'une dette certaine dont aucun principe n'empêche la femme de recevoir le paiement durant le mariage.
Or, cette situation peut se présenter sous le régime dotal, quand le mari a touché le prix de l'aliénation de biens paraphemaux appartenant à la femme.
Par conséquent, notre art. 189S § 2 est applicable non seulement aux époux mariés sous le régime de la communauté, mais encore aux époux mariés sous le régime dotal (1).
Mais si les exemples cités par le texte n'ont rien de limitatif au point de vue qui vient d'être examiné, il n'en est pas de même en ce qui touche les éléments qui leur servent de base. 11 serait impossible de valider un transfert de propriété que le mari voudrait effectuer au profit de la femme, dans des hypothèses où il ne serait pas véritablement débiteur, ou dans lesquelles la femme ne pourrait pas actuellement recevoir un paiement libératoire pour le mari. A ce nouvel aspect
(!) Riom, 8 janv. 18S8, D.L89, 2, 124; Duveroier, t. T, p. 217, note i; Margadb, sur l'art. 159» II; Laurent, t XXIY, n* 36; Baudrt-Lacantinerie, t. III, n<> 482; Guillouard, t. I, n*156; Contra^ Grenoble, 26 mars 1882 et Bastia, 2 mai 1842; Dalloz^ Répert.f v* Vente, n* 4S6 5* et 8*.
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la question de savoir si la dation en paiement a une cause légitime soulève une difficulté de droit (1).
43, Voyons quelles doivent être les conséquences des constatations qui précèdent ;
Le mari pourrait-il abandonner un de ses immeubles à sa femme à litre de remploi du prix d'un propre de celle-ci valablement aliéné, alors même que le remploi, n'étant pas imposé par le contrat de mariage, serait facultatif?
Voici quelle est l'économie de la situation envisagée : La femme commune en biens a valablement aliéné un immeuble à elle propre, et le contrat de mariage n'impose pas la condition de remploi du prix. Si ce prix est versé dans la communauté, il n'y aura lieu qu'à une question de récompense au prûfit de la femme, au moment du partage de la communauté. Mais il peut arriver que la communauté veuille remplacer le propre vendu en en achetant un autre avec le prix du premier. La loi ne met aucun obstacle à cette opération si la femme consent à accepter l'immeuble qui lui est ainsi offert en remploi (Voy. t. IX, n^ 199 à 206). Voilà pour le remploi facultatif. Mais il peut se faire que, dans les mêmes conditions, le remploi soit rendu obligatoire par une clause insérée dans le contrat de mariage. Dans ce cas la femme aura action pour contraindre le mari à effectuer le remploi (Voy. t. IX, no 208).
Or dans l'une comme dans l'autre hypothèse on comprend que le mari, au lieu d'acheter un immeuble avec les deniers du propre qui a été aliéné, cherche à profiter de l'occasion pour se débarrasser d'un immeuble qui lui appartient, et le propose en remploi, c'est-à-dire en paiement à lafenmie pour se libérer vis^à-vis d'elle.
Se libérer? mais de quoi, s'il s'agit d'un remploi facultatif?
(1) Qm. i^ joill. iS73, S. 78, 4» 890; Laubint, t XXIV, n* 87 ; Bâijdrt-Lacantinerie, t. III, n* 483; Guillouard, 1. 1, n* itf5.
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Le mari personnelleinenlne doit rien ; il n'est même pas tenu de procurerle remploi; donc son offre d'un immeuble qui lui est propre peut paraître suspecte; onne peut pas dire qu'elle a UBe cause légitime suivant les expressions de Tart. 159S.
S'il s'agit d'un remploi obligatoire, la situation n'est pas la même. Sans doute le mari, personnellement, ne doit rien; c'est toujours la communauté qui est comptable vis-à-vis de la femme. Mais le mari est personnellement grevé de l'obligation de procurer à la femme le remploi imposé par le contrat de mariage. Donc s'il offre à la femme un meuble ou UQ immeuble dont il est déjà propriétaire, son offre peut s'expliquer par la volonté de se libérer, au moyen d'une dation en paiement, de Tobligation qu'il avait personnelleo meat contractée- Cela suffit pour que, sans approfondir davantage les véritables intentions du marij l'offre de celui-ci paraisse avoir une cause légitime.
C'est donc avec raison que la jurisprudence n'admet la validité de la vente faite par le mari à titre de remploi qu'autant que le remploi est rendu obligatoire par une clause du contrat de mariage (1) ,
44. Mais il y a de nombreuses décisions en sens contraire (2),
La cause de cette dissidence parait tenir à ce que la jurisprudence et les auteurs posent la question sur un terrain qui n'est pas le sien.
Ils se demandent s'il faut, pour que l'art. 1595§ 2 soit applicable, que la créance de la femme soit exigible? Om, répond la Conr de cassation : La vente faite par un mari à sa femme i titre de remploi n'a une cause légitime qu'autant que le remploi a pour objet une créance actuelle ei exigible.... t d'où
(t) Cajte. 16 ayr- 1889, S, 00, i, 2^; Caas. Il juilL 1888, S, 88, i, 408^ Douai, 20 jauv. iSSi, D. 90, 2, 515; Conf, BuFKOm, note bous Cass. 15 juin 4881, S, 83, 1, 473; GuiuoUARD, t, I, n' 154.
(2) Voy. ûotamm. Nancy, 18 avr. 1885, S. 8ô, 3, 87; Conf. Baudrt-Lacahtiîckue, t in, n" 483; Comp, Laurent, t. XXIV, n* 38,
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la conséquence que la vente doit être nulle quand elle est faite à titre de remploi, si le remploi est purement facultatif (1).
^lais si le remploi est nul, en ce cas, ce n'est pas à raison de la non exigibilité de la prétendue créance de la femme, c'est parce que cette créance n'existe pas vis-à-vis du mari.
La Gourde Nancy fait d'ailleurs observer avec raison que : « La disposition de Tart. 1595 2^ est applicable toutes les fois que la créance de la femme a une cause légitime et une existence certaine, et qu'en présence du silence de la loi il serait arbitraire, à défaut d'un texte précis, de la restreindre seulement au cas où cette créance est devenue exigible (2). > Supposons, en effet, que dans le cas où le remploi est obligatoire, aucun délai n'ait été indiqué pour l'effectuer, est-ce qu'on voudrait soutenir que le mari ne peut l'effectuer au moyen de la dation en paiement autorisée par l'art. 1595 § 2 sous prétexte que la femme ne peut exiger le remploi et que le mari peut attendre pour le réaliser jusqu'à la dissolution de la communauté? (Voy. t. IX, n» 208).
Quand il s'agit du remboursement, par voiede dation en paiement, de la dot et des reprises dotales de la femme mariée sous le régime dotal, la solution doit être différente. L'art. 1595 2* ne peut pas s'appliquer, non pas à cause de la non exigibiliLé de la dot durant le mariage, mais parce que la restitution de la dot durant le mariage ou le régime est prohibée par la loi. On a encore argumenté à ce propos de cette règle qu'une créance à terme n'est pas exigible. Le mari, a-t-on dit, est débiteur direct de la dot, et débiteur à terme (3). Cela n'est pas exact; le terme est un élément conventionnel retardant le paiement, mais n'ayant rien de nécessaire; il peut
(1) Arrêts cités en la note 4 qui précède.
(2) Arrêt précité du 48 avr. 4885.
(3) LàUR^t, t. XXIV, n* 38.
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être stipulé comme U peut ne pas l'être. La prohibition de
restituer la dot durant le mariage est au contraire un élément essentiel et nécessaire de la dot (Voy. t. IX, n' 493) • Par conséquent le mari ne peut, au moyen d'une dation en paiement, restituer à la femme dotale, durant le mariage, sa dot ou ses reprises. Ce prétendu paiement ne serait pas libératoire et ne le dégagerait vis-à-vis de la femme que dans la limite du profit qu'elle en aurait retiré. Pourquoi? non pas parce que la dot n'est pas exigible, mais parce que la nature intrinsèque de la dot le veut ainsi.
On doit donc éliminer de la discussion ce qui a trait à l'exigibilité ou non exigibilité de la dette dont le mari entend se libérer vis-à-vis de sa femme. Il faut, mais il suffit que cette dette existe et que la loi n'en défende pas le paiement pendant la durée du mariage ou du régime.
Il va de soi que la dation en paiement dont il s'agit ne peut rendre la femme propriétaire qu'à partir de sa date, sans rétroactivité (Comp. t. IX, n«»203 et 204). L'acte qui la constate devra être transcrit, s'il porte sur un immeuble, et donnera ouverture au droit ordinaire de mutation.
45. La troisième exception formulée par l'art. 1595 3*, exception qui est spéciale à la femme, prévoit le cas où une femme mariée sous un régime autre que celui de la communauté (1), abandonnerait à son mari des biens à elle propres en paiement non d'une dette dont elle serait tenue envers lui pour causes antérieures au mariage» mais seulement d'une tomme qu'elle lui aurait promise en dot. Cette dation en paiement pourrait encore avoir Ueu, ainsi que cela résulte des travaux préparatoires^ quand la femme s'est constitué en dot une créance contre un tiers laquelle est irrécouvrable. La
(i) DuvxRGiKR, t. I, n* 181; Aubrt et Rau, S 351, texte et note 25; UuaKNT, t. XXIV, n' 89; Arntz, t. III, n' 935; Baudry-Lacantinb- K», t. m, n* 485; Guillouabd, 1. 1, n» i61«
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femme se libérerait ainsi de Tobligation de garantie dont elle est tenue envers son mari aux termes des art. 1440 et 1B47 (i).
Par conséquent le mari deviendra propriétaire de Timmeuble acquis en définitive avec des deniers dotaux. Mais oet immeuble ne sera pas dotal (art. 1S53), et le mari pourra en disposer comme il aurait pu, d'ailleurs, disposer de la somme que sa femme lui avait promise en dot*
46. L'art, 1S98, après avoir énuméré les trois cas d'exception qu'il admet à la prohibition de la vente entre époux, ajoute : 9auf dans ces trois cas les droits des héritiers des parties conr tractantes^ s'il y a avantage indirect. Le texte assure ainsi aux seuls héritiers réservataires l'action en réduction qui doit leur appartenir dans l'hypothèse où la femme aurait abandonné en paiement, pour procurer un avantage indirect à son mari, un bien dépassant la valeur de la dot promise et encore due, comme aussi dans l'hypothèse Inverse où le mari, pour faire un avantage indirect à sa femme, aurait accepté en paiement un bien d'une valeur inférieure à celle de la dot non encore payée. C'est pour cela que la loi réserve les droits des héritiers des parties contractantes, et non pas seulement des héritiers de la femme qui fait la dation en paiement. Cette dation sera donc maintenue dans les limites de la quotité disponible.
47. Si une vente entre époux, ou dation en paiement, a été faite en dehors des cas prévus par l'art. 1696, la vente est nulle comme contraire à une disposition prohibitive de la loi (Voy. 1. 1, n* 198).
De ce que la prohibition prononcée par l'art. 1698 a été principalement inspirée par la crainte de donations déguisées et irrévocables entre époux, et le danger de fraudes aux droits des créanciers, on a tiré cette conclusion que la nullité ne
(4) Biitdet-Lacamtinerii, t. III, n* 484.
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peut être proposée que par répoux donateur, ses héritiers ou ses créanciers {1}, Mais il peut se faire que la vente entre époux conclue en dehors des cas prévus par les exceptions de 1 art 1395, ne contienne aucune libéralité par Tun des époux euTers Tautre, et ne présente aucune fraude à Fégard des créanciers; elle ne demeure pas moins prohibée par la loi. Donc la doctrine qui ne voit dans la violation de i*art. 1593 qu'une nullité relative ne peut pas être acceptée.
Cette doctrine confond les motifs de la loi avec son dispositif, ïl est vrai que la prohibition de l'art. 1595 est surtout motivée par l'intérêt des créanciers ou de celui des conjoints •d qui certains avantages pourraient être arrachés, mais le dispositif de la loi se traduit par une prohibition absolue de ta venie entendue dans le sens d'emptio-venditio^ par une défense adressée auï deux conjoints de vendre et d'acheter eiitre eux, sans qu'on ait à se préoccuper du point de savoir quel est celui des deux qui joue dans Topération le rôle de donateur par rapporta l'autre. C'est précisément pour empêcher que le débat porte sur ce point que la loi a défendu absolument à l'un de vendre et à Tautre d'acheter. Le vendeur comme Tacheteur doivent donc avoir action pour se faire restituer contre les effets d'un acte prohibé par la loi» Sans doute, eu fait, celui qui retire un bénéfice gratuit de l'opération û'în tentera pas l'action, mais la question n'est pas là; on ne pourra pas opposer au demandeur une fin de non-recevoir Urée de ce qu'il serait enréahté donataire. Ce n'est pas cette question qui doit être soumise au juge, mais seulement celle de savoir s'il y a eu une vente faite entre époux en dehors des exceptions admises parla loi^peu importe d'ailleurs que cette vente contienne ou ne contienne pas une libéralité
(iï UuRtNT, t. XXI Vy n* 43; GuaLOUARD, t. l^n* 165; Comp.CoL- UïT m Samtieke, t. Yl, n* âS bii I; Aobry et Bait, S SESl, texte et note SI,
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déguisée. Quant aux créanciers, ils n'ont pas besoin d'invoquer rart. 4595, Fart- 1167 leur suffit.
Le résultat doit donc être le même que si les deux époux étaient incapables (1); l'aliénation sera susceptible de confirmation, et l'action en nullité se prescrira par dix ans (article 1304), à partir de la dissolution du mariage (art. 2253).
Les solutions qui précèdent doivent pareillement recevoir leur application aux promesses synallagma tiques de vente et même aux promesses unilatérales qui pourraient intervenir entre époux, ainsi qu'à l'échange (2) et à la cession des droits de créance qui n'est rien autre chose qu'une vente. La cession d'une créance ou droit de demande sera valable dans tous les cas où une vente proprement dite ou dation en paiement pourrait avoir lieu entre époux; elle sera nulle dans les cas contraires.
48. Les autres contrats à titre onéreux sont permis entre époux, ainsi que nous avons eu plusieurs fois l'occasion de le faire remarquer (3). Il n'y a aucun texte qui permette de généraliser la prohibition spéciale prononcée par l'art. 1695. Il faudrait néanmoins, d'après certains auteurs et la jurisprudence, faire une exception pour le contrat de société considéré comme incompatible avec la hiérarchie conjugale (Voy. t. IX, n* 39) (4).
49. Pour empêcher que certaines personnes, se trouvant placées entre leur devoir et ce qu'elles considèrent comme étant leur intérêt, succombent à la tentation de sacrifier leur devoir à leur intérêt, la loi a cru devoir encore édicter les prohibitions suivantes :
(1) Voy. Laurent, loc. cit.
C2J Pau, 5 janv. 1885, D. 86, 2, 44.
(3) Gass. 4 fév. 1846, S. 46, i, 583; Merlin, Qmw/., v/>um. marii., S 4; TooLLiER, t. XII, n' 41; Duvekgier, 1. 1, n* 176; Marcadé, sur Fan. 224; Demolombe, t. IV, m» 237-240; Adbry et Rau, S 47Î, texte et note 47; Laurent, t. XXIV, n* 25; Planiol, Bev, crit., 1888, p. 273; Guillouard, t. I, n» 145; Comp. Dubanton, t. XI, p. 471.
(i) Voy. PiAmoL, Bévue crit,, 1888, Exam. doctr.yp. 278.
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Art. 4896. Ne peayent se ren- gés de vendre; — Les adminis-
dre adjadicataires, soas peine de trateurs, de ceax des communes
nullité, ni par eux-mêmes, ni ou des établissements publics
par personnes internosées, — Les confiés à leurs soins; — Les of-
tuteurs, des biens ae ceux dont ficiers publics, des biens natio-
ils ont la tutelle; — Les manda- naux dont les ventes se font par
taires, des biens qu'ils sont char- leur ministère (*).
Les personnes ci-dessus désignées se trouvant en définitive, quant à la situation envisagée, exclues du droit commun, rinterprétation de la loi et son application doivent avoir lieu d'une manière stricte.
La prohibition concernant le tuteur, soit dans le cas d'interdiction légale, soit dans celui d'interdiction judiciaire, doit s'étendre au co-tuteur ou pro-luteur et au tuteur officieux, carie texte ne dislingue pas, et il y a identité de motifs (1); elle ne concerne d'ailleurs que les acquisitions contractuelles à titre onéreux.
Par la raison inverse, celte prohibition ne concerne ni le subrogé- tuteur (2), ni le conseil judiciaire (3), ni le curateur el spécialement le curateur au ventre (4).
La prohibition concerne non seulement les ventes amiables, mais encore les ventes forcées qui se font en justice, ainsi que cela résulte de l'expression adjudicataire employée dans le texte. Le tuteur ne pourra donc se porter adjudicataire, ni même prendre, au moyen d'une surenchère du sixième, laquelle serait nulle, l'engagement de demeurer éventuellement adjudicataire (5).
0 Art 4596. — LL. 34 S 47 ; 46, D. 18, 1, De contrah. empt, (1) DcTVEROiER, t. I, n*" 188; Aubry et Rau, S 351, texte et note 11. 00 Cass. 31 déc. 1852, D. 52, 1, 314; Grenoble, 4 janv. 1854, D. 56, 2,188.
(3) Voy. Doranton, t. XVI, n» 135; Duvkrgibr, t. I, n* 188; Aubry et Rau, S 351, texte et note 12; Laurent, t. XXIV, n» 46; Baudry- UcàNTiNERis, t. III, n» 490; Guillouard, 1. 1, n* 124; Contra, Bruxelles, 3 avr. 1886, D. 87, 2, 71 ; Comp. Arntz, t. III, n» 939.
(4) Cass. 20 avr. 1887, D. 87, 1, 491.
(5) Guillouard, t. I, n** 122; Contra, Paris, 15 juill. 1886, D. 87, 2,109.
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Hais si le tuteor est investi d'un droit réel sur Timmeuble appartenant à son pupille, d'une hypothèque (1), par exemple, ou d'un droit d'usufruit (2), ou d'un droit de co-propriété le mettant en état d'indivision avec son pupille (3), toute présomption de spéculation déloyale doit être écartée, puisque le tuteur, en dehors de sa qualité, a un motif personnel pour acheter; il pourra valablement se rendre adjudicataire si rirameuble dont il s*agit est vendu aux enchères (4).
50. Les mandataires ne peuvent pareillement se rendre adjudicataires des biens qu'ils sont chargés de vendre; mais ils peuvent le devenir pour ceux dont ils ont seulement radministralion ou la gestion (5).
L'héritier bénéficiaire quoique représentant les créanciers, administre dans son intérêt personnel; donc il peut se rendre adjudicataire des biens de la succession (Voy. t. V, n* 241). Il en est autrement du curateur à une succession vacante qui est un simple mandataire. La question est du reste tranchée en ce qui le concerne par le décret du 14 mars 1890, réglant les attributions de ce curateur dans les colonies, et portant qull ne peut se rendre adjudicataire (Voy. t. V, n* 255).
Le notaire en premier devant qui une vente doit avoir lieu, et même le notaire en second, doivent être considérés comme étant mandataires chargés de vendre (6). De même, en cas de conversion d'une saisie immobilière en vente volontaire,
(f) Aix, ITjanv, 1870, D. 72, 2, 88.
(2} MontpelliâT, 10 juin 1869, D. 63, 2, 80.
(3) Paris, 14 ûoùt 1866, D. 67, 2, 120.
(4) Valette sur Phocbhon {État des pertonnet), t. II, p. 897, note a; Demclombe, t. Vil, n** 753 et 754; Aubry et Rau, S 351, texte et note 9; Laurent, t. XXIV, n* 45; Arntz, t. III, n* 939; Baudrt-La* CANTINERIE, t, III, n' 490; GUILLOUARD, t. I, n** 120 et 121.
(5) Cass. 8 dêc, 1862, 3. 68, 1, 810; Aubry et Rau, $ 851, texte et note 14; Lj^urent, t. XXIV, n*47.
(6) Voy. Angera, U mam 1866, S. 66, 2, 180; GuiLLOUARD, t. I, n* 125-
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I^foné du saisi devient, à partir de la conversion^ mandataire chargé de la rente, et ne peut se porter adjudicataire en son nom personnel, même après une revente sur foOe-enchère ou sarenehère (1). Quant à l'avoué du poursuivant il ne peut se rendre adjudicataire d'après l'art. 711, C. pr. civ.
La prohibition concernant les mandataires parait devoir 8'appliquer seulement aux ventes faites aux enchères publiques. On ne voit pas en effet ce qui pourrait empêcher un mandataire de se faire consentir une vente volontaire des biens qu'il est chargé de vendre, par son mandant majeur et maître de ses droits (2).
Suit-il de là qu'il puisse être dérogé par la convention à la défense faite au mandataire de se porter acquéreur de la chose? Nous ne le pensons pas : quand le mandant vend actuellement sa chose au mandataire, il sait ce qu'il fait et en réalité annule le mandat. Il peut au contraire ne pas apprécier exactement la portée du pacte dérogatoire inséré dans un mandat maintenu. Nous croyons même que si le mandant avait fixé le prix moyennant lequel la chose pourrait être vendue, le mandataire ne saurait être admis à l'acheter lui-même (3), car alors il pourrait supprimer les offres plus avantageuses à lui adressées*
51. Les administrateurs des communes ou des établissements, ne peuvent pas se rendre adjudicataires des biens confiés à leurê soins. Cette formule mérite d'être remarquée; ainsi, d'après l'art. 90 de la loi du 5 avril 1884, le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administration supérieure : i^ de conserver et d'administrer les propriétés de la commune 7* de passer dans
les formes voulues les actes de vente, échanges, etc. Mais
(!) Tooloose, 18 janv. 1804, D. 94, 3, 479.
(2) Bordeaux, 5 avr. 1894, D. 94, 2, 476; Contra, Gand, 4 juilL 1857, Pat., 57, 2, 885.
(3) CofUrà, Gand, 18 mai 1876, Pas., 77, S, 15.
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le droit de contrôle attribué au conseil municipal ne suffit pas pour faire considérer les membres qui le composent comme atteints par les prohibitions de la loi.
La loi défend encore aux officiers publics de se rendre acquéreurs des biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère.
Enfin, les art. 7H, 964 et 988, C. pr. civ., interdisent aux avoués, dans les ventes forcées, d'acheter pour eux-mêmes les biens dont ils sont chargés de poursuivre la vente; de se rendre adjudicataires pour le compte du saisi, ou pour celui d'une personne notoirement insolvable, ou bien pour le compte des ju^es, juges suppléants, officiers du ministère public et greffiers du tribunal où se poursuit la vente.
52. Les ventes passées contrairement aux défenses de Tart. 159Û el autres dispositions analogues, sont nulles, qu^elles aient été faites au profit des personnes même qui y sont désignées^ ou au profit d'autres individus, par personnes inlerpoaées.
Le point de savoir s'il y a eu interposition de personne sera apprécié en fait par le juge. Les présomptions établies par les art. 911 et 1100 en matière de donations prohibées ne sont pas en effet applicables dans les autres matières (1).
La nullilé prononcée par l'art. 1896 est relative. Mais comme cette nullité résulte d'une prohibition plutôt que d'une incapacité (%), elle ne peut être invoquée par celui contre qui la prohibition a été édictée, mais seulement par le propriétaire du bien indûment aliéné (3).
L*arl. Iu96 est naturellement applicable aux créances
(1) AuBRY et RàD, 8 851, texte et note 17; Laurent, t. XXIV, n»49; Arntz, t, Iir, n" 980; Baudrv-Lacantinerib, t. III, n* 491; Gua-
LOtARD, t. I, n" 130.
(2) Comp. Laurent, t. XXIX, n* 50.
(3) Corap, Casa. âO nov. 1877, S. 78, 1, 22.
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qui pourraient se trouver comprises dans une vente aux enchères publiques. Les tuteurs, administrateurs, etc., ne pourraient en devenir adjudicataires, et par conséquent cessionnaires.
Que faut-il décider par rapport aux créances qui pourraient exister contre la personne même qu'il s'agit de protéger ?
L'arL 450 contient une disposition spéciale défendant au tuteur d'accepter la cession d'aucun droit de créance contre son pupille. C'est un point que nous avons déjà examiné et sur lequel il n'y a pas lieu de revenir (Voy. t. III, n* 386).
Ce qui a permis d'édicter une telle prohibition à l'égard du tuteur, c'est cette circonstance qu'il était le mandataire général de son pupille. Or tous ceux qui sont investis d'un mandat général peuvent se trouver dans une situation analogue à celle du tuteur. Ils peuvent avoir l'occasion d'acquérir, à prix réduit, une créance existant contre celui dont ils administrent le patrimoine, avec l'espoir fondé de la recouvrer en entier contre lui. Peuventrils faire une telle spéculation? Étant investis d'une administration générale, ils avaient accepté l'administration spéciale de la dette dont leur mandant était tenu. Pour remplir leur mandat, ils devaient racheter cette dette en déboursant aussi peu que possible. Le marché intervenu entre eux et le créancier de leur mandant aurait dû profiter à ce dernier. En voulant faire tourner ce marché à son profit exclusif, un mandataire général ne fait donc pas ce qu'il s'était engagé à faire; il commet une faute que le mandant pourra relever contre lui. Mais il s'agit d'appliquer seulement les principes du mandat, et non d'annuler la cession. Le mandant ne pourra donc obtenir que des dommages qui viendront diminuer le chiffre que le mandataire serait en droit de réclamer en vertu de la cession.
54. Les magistrats et leurs auxiliaires peuvent-ils devenir cessionnaires d'un droit susceptible d'être débattu devant leur juridiction? On a pensé que non :
Tr^i^r"
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Abt. 1 1Î97. Les juges, leurs suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les greffe rs « h u issiers,a YOués,défenseurs officieux et notaires, ne peuvent devenir cessionnaires des procès,
droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, et des dépens, donmiages et intérêts.
Les origines historiques et les motifs de cette prohibition soDl trop connus pour que nous ayons à en présenter même un résumé. Nous ferons seulement remarquer qu'il s'agit ici, comme dans le cas de l'art. 480, d'une prohibition plutôt que d'une règle de capacité, mais d'une prohibition reposant sur des considérations d'ordre public qu'il est inutile de développer. Celte prohibition qui laisse de côté le pdLCiedeqtwiâ litiSy lequel n'est pas une vente (1), ne porte que sur les cessions faites à prix d'argent, de droits de demande ayant un caractère litigieux, non dans le sens de TarL 1700, mais dans un sens plu3 large. Quand il s'agit de l'exercice du retrait litigieux c la chose n'est censée litigieuse, d'après le texte de l'art, J700, que lorsqu'il y a procès et contestation sur le fond du droit ». L'hypothèse de notre art. 1597 s'applique, sans distinction, à tous les droits qui sont ou peuvent être contestés sérieusement en justice, qu'il s'agisse d'ailleurs de droits de créance ordinaire ou de prétentions relatives à des immeubles (:2). C'est là aujourd'hui l'opinion de tous les auteurs Ënalemant adoptée par la jurisprudence (3).
Sont compris dans la prohibition de l'art. 1597, tous ceux qui ont reçu, quelle que soit d'ailleurs leur dénomination, la mission déjuger et non pas seulement de concilier (4), leurs
(i) DuvsaaiER, L I, n- 301 ; âubrt et Rait, $ 345, texte et note 13 ; Lâdhe^nt, t. XXIV, n*60; Contràj Marcadé, art. 1597 H; Guuj:x)uabo9 t. I, n* 139.
C2) Casa. 21 fév. 1887, S. 90, 1, 818; Comp. notre Traité de la Ces- Jion, t. I, n'» 127 et suIt.
(3) Ca£s. 6 août 1874, S. 74, 1, 423; Duvergier, 1. 1, n* 199; Aubrt el Rau, s 359 4»; Uurent, t. XXIV, n*» 58; Arntz, t. IIl) m 942; BaudhY'Lacantinbrie, t. III, n*494; Guuxouard, 1. 1, n* 133.
(4) àubry et Rau, S 359 4*, texte et note 2 ; Guillouard, 1. 1, n* 135;
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aimliaires limitativement déslgûés dans le texte» et les avocats, qu'on appelait défenseurs officieux quand fut décrété le litre De la venie.
CeUa prohil)îlion est relative. Elle est Lîmitée aux droits Hligieus qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel la personne envisagée exerce ses fonctions. Elle existe par conséquent pour les magistrats d^uneCour d*appel s'il s'agît d*tm litige qui doit être jugé en dernier ressort par un tribunal relevant de cette Cour; c*est celte Cour en effet qui devra connaître du bien fondé de rappel (1). On objecte que si celle solution est exacte, il faudrait décider que tout magistrat d'un tribunal quelconque serait incapable d'acquérir un droit légitime, car toute action peut être portée devant n'importe quel tribunal, sauf à ce tribunal à se déclarer iucûmpétent (S). Mais c'est confondre les questions de ressort et de recevabilité avec les questions de compétence»
55. 11 y a controverse sur le point de savoir quel est le caractère de la nullité résultant de la violation de Tart. 1597.
D'après Topinion généralement admise le cessionnalre n'aurait évidemment pas l'acUon en nullité, puisque c'est contre lui que la prohibition a été édictée* En acceptant cette idée, on est obligé de reconnaître que la nullité dont il s'agit est purement et simplement d'ordre privé, ce qui n'est pas en rapport avec ce qui a été dit plus baut. Mais alors à qui appartient VacUon en nullité ?
Ensuivant Tordre logique des idées et après avoir reconnu que la prohibition a été dirigée contre le cessionnaire, il faut bien reconnaître qu'elle a été établie pour protéger le cédé. L'action en nullité doit donc appartenir âu cédé, et même
Comp. Laurekt, t. XXIV, n* 57; Cmtrà, Lyon, 10 juiU, 1839, S. 40, % lui.
(1) ÂUDET et Bâu, s 939 4i, texte et noie 3; Laurent, t^ XXIV ^ n' 57; Baudry-Lacantinirië, t. UU n* 493.
(ij Marcabb, sar Tart. 1697 I^ GnaLQUARD, 1. 1, a« 138«
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d'après Duranton ne doit appartenir qu'à lui (1). Cependant il est inexact de prétendre que la loi n'a voulu protéger que le cédé, elle a voulu protéger aussi le cédant contre les abus d*influGnce ou d'autorité d'un cessionnaire qui a peut-être imposé la cession à un justiciable qui n'a pas su résister. Il faut donc accorder aussi l'action en nullité au cédant, comme le décident avec raison Aubry et Rau (2), tout au moins pour répéter les titres de la créance (3).
Mais si ces deux solutions sont exactes, c'est-à-dire s'il est incontestable que le cédé et le cédant doivent avoir l'action en nullité, cela prouverait que, contrairement à l'opinion de M, Colmet de Santerre (4), le principe de la nullité dont il s*agit ne serait pas une simple incapacité édictée par la loi. Dans cette opinion, en effet, on ne voit pas quelle serait la base juridique de l'action accordée au cédé. Pour trouver celle base, il faut nécessairement admettre que l'action en nullité est d'ordre public. Si elle est d'ordre public, il faut alors raccorder même au cessionnaire comme Laurent n'hésite pas à le faire (5), et décider que l'action durera trente ans du jour de Tacte, sans qu'aucune ratification soit possible (6).
Le ministère public pourrait-il agir d'office afin de faire prononcer la nullité? Il est certain que non : en matière civile le ministère public ne peut agir que comme partie jointe. Il n'est partie principale que dans les causes où le droit d'intervenir en celle qualité lui a été spécialement reconnu par la loi. Or il n'y a pas de texte qui Fautorise à agir par voie d'action principale dans les cas de violation de l'art. 1897; c'est ce qui a élé formellement reconnu par la Cour de cassation (7).
(1) T. XVI, n» U}i.
(2) S 3^9 4«, note 3; Conf. Baudry-Làgantineiue, t. III, n* 40tf.
(3) Voy. Arntz, t. III, n- 943.
(4) T. VU, n« 24 bis III.
(ÎS) T. XXIV, n* 63; Voy. notre Traité de la Cession,i. I, n« 364.
(6) GniLLOUARD, t. I, n^" 140.
(7) Casa. 39 fév. 1838, Dalloz, Mpert., v Miniêt. publie^ n» 96.
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L'annnlalîon de la cession a pour résultat de rétablir les parties dans leur situation antérieure, en écartant le ci*devant cessioimaire qui devra supporter les dépens et les dommagesintérêts s'il y a lieu.
Enfin il convient de remariiuer que rintroduction de TacUon en nullité à la reqpiète soit du cédant , soit du cessionnaire, devra avoir pour résultat de mettre obstacle à resercice du reirait litigieux par le cédé, si Ton se trouvait dans le cas de Tirt. 1700, c'est-à*dire s*Qy avait procès sur le fond du droit an moment de la cession.
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Perte de la chose avant la vente, art
56. Celui qui joue dans le contrat de vente le rôle de vendeur, est le plus ordinairement propriétaire actuel de la chose vendue. C'est à cette situation que se réfère l'art. 1598.
Il peut arriver qu'il ne soit pas propriétaire de cette chose ; à ce cas se réfèrent les art. 1599 et 1600.
Enfin il peut arriver que son droit de propriétaire ait disparu antérieurement à la vente parce que la chose a péri en tout ou en partie. Cette hypothèse est envisagée par l'art. 1601.
La réglementation de ces diverses situations forme l'objet de notre chapitre.
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57. Quand le vendeur est en même temps propriétaire actael de la chose envisagée par les deux parties, et qu'il n'existe à l'égard de celles-ci aucune des prohibitions qui ont été étudiées dans le chapitre précédent, le vendeur doit avoir le droit de la vendre librement, car la faculté d'aliéner est de l'essence même du droit de propriété (Voy. t. IV, n® 77).
Donc :
Art. 1 598. Tout ce qui est dans lorsque des lois particulières n'en le commerce, peut être vendu, ont pas prohibé raliénatîon (*).
C'est l'application faite à la vente de la disposition plus générale de l'art. 1128. Les lois particulières dont il s'agit, subissent toujours plus ou moins l'influence des idées économiques qui finissent par prévaloir. Ainsi la loi de messidor an III qui avait prohibé la vente des blés en vert a été abrogée par l'art. 14 de la loi du 9 juillet 1889.
Tout ce que nous avons déjà dit soit sur V objet et la matière des contrats, soit sur la cause (Voy. t. VII, n^» 63 à 86) peut serrir de commentaire à notre art. 1598, alors surtout que presque tous les exemples employés pour élucider la théorie de la loi ont été empruntés à la vente. Ce commentaire sera complété par les observations déjà présentées au sujet des monopoles (Voy. t. IV, vfi 63). Nous n'aurons donc à ajouter que de très courtes observations.
58. Nous mentionnerons d'abord quelques décisions motivées d'une façon bizarre concernant les ventes de clientèles. On dit généralement que la vente pure et simple d'une clientèle est nulle, parce que la clientèle étant le produit du choix libre et de la confiance des intéressés n'est pas dans le com^ merce, et on applique cet aperçu notamment à la clientèle d'un médecin (1), d'un architecte (2), etc. Mais c'est jouer sur les
O Art. 1598. — L. 6, 8, etc., D. 18, i, De contrah. empt. (i) Paris, â5 juin 1884, S. 84, % 176; Comp. Gass. 13 mai 1888, S. », 1, 440.
P) Trib. civ. Nancy, 19 fév. 1895, D. 95, 2, 438.
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mots; il n'est jamais entré dans la pensée de personne de trafiquer sur la libre adhésion des clients. Le médecin ou Tarchitecte qui vend sa clientèle s'engage implicitement, sans que cela ait besoin d'être dit, à laisser à son successeur le champ libre, et à s'abstenir de tout acte de concurrence. Gela suffit pour valider l'opération; une clause spéciale serait nécessaire pour imposer en outre au vendeur certains faits positifs dont l'acheteur pourrait tirer profit (1).
Les animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints d'une des maladies contagieuses prévues par la loi du 21 juillet 1881, ou par les décrets pris en exécution de cette loi, se trouvent placés hors du commerce; la vente de ces animaux estnuUe^ et l'acheteur peut en demander la résiliation, quand même le vendeur aurait été de bonne foi (2).
59. Les compagnies de chemins de fer délivrent quelquefois des billets d'aller et de retour, en vertu d'un tarif spécial homologué, d'après lequel les deux coupons ne peuvent être utilisés que par la même personne; d'où on tire cette conclusion que la vente et l'achat des coupons de retour se trouvent ainsi interdits (3). Cela n'est pas exact : il faut bien se rendre compte en effet des motifs de cette interdiction : le contrat qui est intervenu entre celui qui a pris les billets d'aller et de retour et la compagnie, est un contrat de transport, variété du contrat de louage, et non un contrat de vente. Le billet d'aller et de retour est le titre du voyageur contre le voiturier, mais n'est pas l'objet du contrat. C'est cette circonstance qui permet de faire produire effet à la clause portant que les billets ne peuvent être utilisés que
(1) Gomp. Laurent, t. XXIV, n« 96; Baudrt-Lagamtine&ib, t. III, n«496.
(3) Gass. 23 janv. 1894, D. 94, 1, 119; Gass. 90 juiU. 1892, D. 93, 1, 20; Nancy, 22 mai 1894, D. 9K, 2, 187.
(8) Paris, 7 mai 1890, D. 91, 2, 33; Gomp. Baudry-Lagantinsiub, t. III, n* 487.
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par la même personne. Comiûent concevrait-on en effet qu'un vendeur puisse insérer dans la vanta une prohibition d'alié^ ner à regard de Tacheteur? (Voy. t- IV, n* 82), Le voyageur n*esl pas un acheteur, c'est un locataire de la place louée; il ne peut pas se sutetituer une auti^ personne pour occuper cette plac6«
La même difficulté s'est produite pour les billets de faveur, dits înlhu ^af fichage f délivrés quelquefois par les directeurs de théâtre, avec la mention imprimée que ; ce billet ne peut être V€fidu (1); c*est encore d'une location qu'il s'agit, et il peut être convenu que le locataire ne pourra se substituer nne autre personne par voie de cession du billet,
60. Les décisions qui précèdent supposent que le vendeur était propriétaire de la chose vendue. 11 peut arriver qu'il en soit autrement :
Si la chose vendue n'appartenait pas au vendeur, et était précisément la propriété de Tacheteur, la vente est sans objet : suœ rei emptio non valets sive scienSj sive ignorans emi (â). La tbéorie de la cause n'a rien à voir en pareille bypolhèse (3).
M. Que faudra- t-il décider si la chose n'appartenant pas au
vendeur, n'appartenait pas davantage à l'acheteur, mais
appartenait à un tiers? C'est l'hypothèse de la vente de la
chose d'autrui qui apparaît^ avec la vieille controverse dont
eUe est l'objet :
Aet. ih9%. La Tente de la chose lar«qQe Tacheteur a ignoré que d'aEitmi est nulle : elle peut don- la chose fCit à autrui, ner Lieu à des dommages- intérêts
Tout le monde est d'accord pour reconnaître que ce texte
a principalement trait au£ immeubles, et ne peut s'appliquer
(!) Juge de paix, Paris, SI avr. 1892, S. 93, 3, 63. ffi L. 16, D. 48, 1, Z)e eonlrak, empU
(3) Comp. cep. Potbier, Dt la vtnle, n*" S et 9 ; AnafiY et Ràu, % 3i9, texte et note 22; GiriLLOUaJU), t, i, u' 16d,
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aux objets qui font la matièrô des transactions commerdales, comme les choses fongibles, qu'il est dans l'intention et au pouvoir du vendeur de se procurer (1). L'art. 1599 ne s'ap* plique pas davantage aux hypothèses où les parties, en traitanty à l'occasion d'une chose appartenant à autrui, ont en* tendu faire une vente simplement productive d'obligation, comme dans le cas où celui qui joue le rôle de vendeur s'est obligé à procurer, moyennant un certain prix, à l'autre partie jouant le rôle d'acheteur, la propriété d'un immeuble appartenant à une tierce personne.
Il s'agit tout simplement d'une vente pure et simple, volontaire ou forcée^ dans laquelle, en fait, le vendeur est reconnu n'avoir pas été propriétaire de la chose objet du contrat. C'est ce qui arrivera, par exemple, quand une vente de biens indivis sera faite sans le concours de l'un des communistes (3), ou quand le mari aura vendu l'immeuble dotal sans le concours de sa femme (3) (Voy. t. IX, n® 488). En ce qui touche les ventes faites par un héritier apparent, nous renvoyons à ce qui a été dit au t. V, n®« 278 et 276.
62. D'après quelques auteurs les rédacteurs du Code auraient considéré cette convention comme ayant pour but, de la part du vendeur, de procurer à l'acheteur la chose d'un tiers, à l'insu de ce tiers, et sans le consentement de celui-ci; c'est-à-dire qu'ils auraient vu dans cette convention une immoralité, si les parties ont agi sciemment, et dans tous les cas une impossibilité, nemo dat quod non habet (4).
Ce point de vue repose sur quelques paroles prononcées
(1) Voy. Laurent, t. XXIV, n» 104; Arntï, t. III, n* 9»1.
(2) Cass. 28 fév. 1894, D. 94, 4, 235; Cass. 14 mars 1888, S. 89, 1, 221; Bruxelles, 8 janv. 1891, D. 91, 2, 858,
(3) Grenoble, 10 mai 1892, D. 92, 2, 818.
(4) Voy. Marcadé, sur Fart. 1599; Mourlon, sur l'art. 1599; Lbli- GOis, Rev. criLt 1869, p. 19; De FoiLEvaLS, Eisai sur la vente de la chose d'aulrui; BAUDRT-LAGANTDfSRiXf t. III, n** 800, 4K)lé
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lors de la discassionde notre art. 1599, mais qui ne prouvent pas grand'chose. Ce n'est pas Tis-à-vis du tiers propriétaire qu'il faut examiner la question^ et voir si la vente dont il s'agit constitue une immoralité, ou se traduit par une impossibilité d'exécution. C'est uniquement vis-à-vis de l'acheteur lui-même, ou plutôt entre les parties, qu'il faut se placer. Or fl y a une chose certaine, c'est que les rédacteurs du Code, ne comprenant pas la portée de la doctrine romaine admettant la validité de la vente de la chose d'autrui, ont voulu, tout simplement, adopter sur ce point une solution différente qui leur paraissait plus convenable.
Donc pour arriver à découvrir la théorie telle quelle de notre loi moderne, il faut d'abord envisager la question au point de vue du droit romain, et lui donner, en définitive, une solution différente.
Nous avons constaté que les Romains avaient toujours reconnu que, rationnellement, la vente devait avoir pour but la transmission actuelle ou future de la propriété, du dominium ex jure quiriiiumj et non pas seulement de la posses' Moii(«ttprd, n* 3). L'acheteur, par conséquent, s'attend à devenir propriétaire; s'a ne devient pas propriétaire parce qu'on lui a vendu la chose d'autrui, il est trompé dans sa Intime attente, et une action réparatrice doit lui être accordée. Voilà ce que décide le droit théorique.
Comment fallait-il organiser l'exercice de cette action? C'est au législateur, organe du droit positif, qu'il appartient de le dire et le législateur s'est en effet demandé ce qu'il valait mieux faire.
Fallaitril autoriser l'acheteur qui s'aperçoit qu'on lui a vendu la chose d'autrui, à agir tout de suite en nullité?
Ou bien ne valait-il pas mieux déclarer que l'acheteur devrait attendre pour se plaindre qu'on le trouble dans sa possession?
Cest ce dernier parti que les Romains ont adopté, et ils ont
• ^»"liçr'^
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dû y être encouragés par la courte durée de leur usucapion qui venait, au bout de deux ans pour les immeubles, confirmer les droits de Tacheteur et anéantir ceux du vrai propriétaire.
Il est résulté de cette solution que, jusqu'à Téviction, le vendeur de la chose d'autrui pouvait dire à l'acheteur : pourvu qu'il n'y ait pas d'éviction ultérieure, vous n'avez rien à me réclamer. Donc jusqu'à l'éviction, l'acquéreur ne pouvait pas agir contre le vendeur ; ce qui revenait à constater que la vente étant inattaquable jusqu'à ce moment, se trouvait valable. C'est uniquement en se plaçant en présence de ce résultat final qu'on peut dire que la vente de la chose d'autrui était permise en droit romain. Les Romains se sont bornés à reculer jusqu'au moment de l'éviction l'action réparatrice qu'il fallait accorder à l'acheteur. C'est par l'effet de cette décision qu'on a pu admettre, a posteriori, qu'en fait, le vendeur ne se trouvait plus obligé, en réalité, qu'à rem tradere et evic^ tionem prestare.
63. En droit français, il fallait se placer absolument au même point de vue, et se demander ce qu'il valait mieux faire dans l'intérêt de l'acheteur. Fallait-il lui permettre d'agir tout de suite ou fallait^il l'obliger à attendre l'éviction?
Une solution contraire à celle du droit romain s'imposait. Pourquoi? D'abord parce que la circonstance qui rendait acceptable la solution romaine, c'est-à-dire la très courte durée de la prescription, n'existait plus en droit français. En second lieu, parce que le vendeur solvable aujourd'hui pouvait ne plus l'être demain. Enfin parce que l'acheteur sachant qu'il n'était pas propriétiadre, et se voyant exposé à une éviction, aurait négligé la chose achetée, et l'aurait laissée improductive.
Il fallait donc autoriser l'acheteur à agir tout de suite en nullité. Remarquons qu'il ne s'agit ici ni de morale, ni de subtilité juridique, ni d'impossibilité d'exécution» mais seule-
'^^îï^^-'.'^
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ment d'apprécier au point de vue utilitaire laquelle de deux solutioûs également possibles, était préférable.
64. La vente de la chose d'autrui est donc aujourd'hui nulle. Quel est le caractère de la nullité édictée? S'agit-il d'un cas d'inexistence ou d'un cas de simple annulabilité?
S'il s'agit d'un cas d'inexistence, comme quelques-uns l'ont pensé (1), l'inexistence pourrait être opposée en toute hypothèse parle vendeur comme par l'acheteur, comme par toute personne intéressée, et le vice en résultant ne pourrait être couvert ni par une confirmation, ni par une prescription quelconque. Ces diverses conséquences ne sont pas néanmoins admises par tous les partisans de la théorie de l'inexistence (2).
Les termes absolus du premier alinéa de Tart. 1599 semblent tout d'abord consacrer l'inexistence de la vente de la chose d'autrui. Hais la dernière partie du texte établit qu'il ;ne saurait en être ainsi, puisqu'elle soumet le vendeur à des dommages-intérêts au profit de l'acheteur. En second lieu, l'art. 4603, en obligeant le vendeur à la garantie, et l'article 1604 en reconnaissant que la garantie est de la nature du contrat, prouvent bien que le contrat existe. Comment, en effet, un contrat inexistant, c'est-à-dire le néant juridique, pourrait-il produire des effets selon sa nature?.... La vente de la chose d'autrui est donc simplement annulable (3), et non résoluble par application de l'art. 1184 ainsi qu'on l'a soutenu (4).
Si la vente de la chose d'autrui est simplement annu
(1) Db Follevuxb, loe. cit., p. 63; Leliqois, Rev. crit.^ 1869, p. 20 et suIt.
(2) Comp. Margadè, sur l'art. 1599, V et VI; Aubrt et Rau, S 351, texte et note 51.
(8) UuRBNT, t. XXIV, n»« 415, 146; Arntz, t. III, n* 952; Baudry- LàCAwnNBRiB, n» 603; Guillouard, 1. 1, n* 482. (4) CouoT DE Santerre, t. YII, n* 28 bis VI.
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lable, à quelle cause de nullité faut«il la rattacher dans la théorie générale de la loi?
A la nuUilé pour cause d'erreur. L'erreur a porté sur une qualité substantielle de la chose. Pour l'acheteur il était entendu que la chose devait avoir cette qualité de pouvoir, par Teffet de la venle.enlrer dans son patrimoine, ce qui impliquait que la chose devait appartenir au vendeur, ou que le véritable propriélaire adhérerait à la vente. Une certaine opinion préfère voir dans l'Iijrpothèse un cas d'erreur sur la personne.VevrBuv ayant consisté, de la part de l'acheteur, à traiter avec un non dominus, croyant traiter avec un verus dominus (1), L'inexactitude de cet aperçu est démontrée par cette circonstance que la nullité disparait si le véritable propriétaire adhère à la vente. L'erreur porte donc uniquement sur une qualité de la chose.
66. De ce que la nullité édictée par la loi procède d'une certaine erreur commise par l'acheteur, il suit que cette nullité est relative ; Tacheleur seul peut s'en prévaloir. Pas de difficulté en ce qui concerne l'acheteur de bonne foi. Pour Tacheleur de mauvaise foi, il semble qu'il ne puisse pas y avoir non plus de difficulté, mais en sens inverse. Celui-ci n'est, en effet, de mauvaise foi, que parce qu'il a connu le vice de la chose, c'est-à-dire parce qu'il n'a pas été dans l'erreur.
Celte déduction est contredite par le texte même de l'article 1599 qui semble accorder l'action en nullité, même à l'acheteur de mauvaise foi* Cela peut néanmoins s'expliquer très facilement-
II résulte en effet de l'art. 1629, que l'acheteur de mauvaise foi peut, quand il est évincé, exercer l'action en garantie, et réclamer la restitution du prix, sans pouvoir obtenir des dommages-intérêts. Or Tart. 1599 se borne à faire remarquer qu'en ce qui concerna les dommages-intérêts, c'est seule-
(1) BAUDaY-LACANirNERii, t. III, n* 504.
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ment à l'égard de Tacheleup de bonne foi que la vente peut donner lieu à des dommages-intérêts. Mais Facheteurde mauvaise foi n'est pas obligé, pour obtenir la restitution du prix, d'attendre qu'il soit évincé ; il peut la réclamer immédiatement (1). n triomphera en établissant que la chose vendue n'appartenait pas au vendeur; c'est sous le nom d'action en nullité qu'il intentera avant Téviction l'action en restitution dont il pourrait retarder l'introduction jusqu'après l'éviction.
n n'y a donc que l'acheteur de bonne foi qui puisse invoquer la nullité proprement dite et réclamer des dommagesintérêts. Ces dommages pourront même servir à compenser les fruits qu'il pourrait être tenu de rendre au vrai propriétaire, comme nous le verrons sous l'art. 1630.
87. Arrivons maintenant aux fins de non recevoir qui peuvent paralyser l'action en nullité.
L'acheteur sera-t-il recevable à faire prononcer la nullité de la vente quand il a le moyen de conserver la chose qui lui a été vendue a non domino f
Il s'agit, par exemple, d'une chose mobilière corporelle qui n'a été ni perdue ni volée, et à l'égard de laquelle la possession vaut titre (art. 2279). On dit que, dans ce cas» l'acheteur ne pourra pas agir en nullité parce qu'en fait il n'éprouve aucun préjudice... Cela dépendra de l'opinion qu'on adoptera sur l'application de l'art. 1141. Nous avons déjà examiné la difficulté (Voy. t. VII, n^' 187 à 130 et t. VIII, n« 18).
En matière immobilière la nullité sera couverte par l'usu* capion par dix ou vingt ans. Cependant on admet généralement que l'acheteur, devenu propriétaire par usucapion, conserve son droit d'agir en nullité (Comp. t. VIII, n* 14). Nous reviendrons sur ce point en traitant de la Prescription. Mais si l'acheteur savait que son vendeur n'était pas réellement
(1) Laurent, t. XXIV, n' 138; Contra, Colmet db Santehre, t. VII, n-SBÔûXVL
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propriétaire, il ne saurait être présumé avoir acquis la propriété et ne pourrait s'en prévaloir vis^à-vis d'un tiers possesseur de rimmeuble (!)•
L'acheteur aura-t-il le même droit si le vendeur est devenu propriétaire depuis la vente dans des conditions où l'immeuble d'ailleurs ne sera grevé d'aucune hypothèque^ ou bien, si le véritable propriétaire ratifie la vente? On dit que si la vente était nulle ab initiOy la situation ne peut changer ex post facto (l). Mais l'obligation du vendeur, quant au transfert de la propriété, se trouvant accomplie de plein droit aussitôt que ce transfert est devenu possible, l'acheteur doit être déclaré non recevable (3) . D'ailleurs l'acquéreur n'ayant pas, en principes intérêt à être propriétaire à telle époque plutôt qu'à telle autre, l'important c'est qu'il soit effectivement rendu propriétaire* Mais s'il avait eu intérêt à devenir propriétaire dès le moment de la vente, il pourrait agir. L'hypothèse se présentera assez rarement; on peut cependant citer le cas où r acquisition d'un immeuble a été déterminée par le désir d'être inscrit en temps utile au rôle d'une contribution à l'effet de remplir certaines conditions d'éligibilité (Voy. L. 29 août 1871, art. 6; L* 5 avril 1884, art, 14), ou par la nécessité de fournir le cautionnement en immeubles exigé pour certaines fonctions (Voy, L. 26 mars 1873).
La fin de non recevoir dont nous venons de parler ne pourra être utilement invoquée contre l'acheteur que si révénement qui lui sert de base s'est produit avant l'introduction de Taction en nullité. La jurisprudence est constante sur ce point (4). Le droit de demander la nullité est en
(1) Cass. SO juin 1893, D. 93, 1, 446. (i) Adbrv ei Rau, s 354, note 49.
(3) Cass. 4 mars 1891, D. 91, 1, 313j DuvBRCHKR, t. I, n» 219; LaumiNT, U XXIV, n' 121; Baudry-Lacantinirie, t. III, n* 505; Gdil. LouAKD, t, i; n^ isy,
(4) Gass. 30 déc. 1872, D. 73, 1, 487; Nancy, 44 nov. 1894, D. 95, S, 349, etc.
YBNTX DE LA CHOSE D'AUTRUI» ART. 1S
effet acquis à racheteur à partir du moment où il a manifesté officiellement la volonté de Fexercer, et les juges, pour apprécier la légitimité de sa demande doivent se reporter à répoque où elle a été formée (1). On objecte que Faction doit tomber dès que le vendeur devient propriétaire ou que le propriétaire ratifie, parce que, à partir de ce moment, tout danger d'éviction a cessé (2). Cela revient à dire que le vendeur peut encore exécuter le contrat même après la demande en nullité formée par le vendeur, et jusqu'à la sentence définitive qui pourra n'intervenir que sur un renvoi prononcé après cassation! Hais c'est confondre une demande en nul* lUé avec une demande en résolution (Gomp* t. VII, n" 271). Il faudrait donc admettre que le juge de Faction en nullité pourrait accorder un délai au vendeur pour procurer la propriété à Facheteurt Cela n'est pas admissible.
68. Il pourra y avoir encore une fin de non recevoir tirée de la confirmation expresse ou tacite de Facheteur. On donne comme exemple de confirmation tacite le fait que Facheteur, après la découverte de Ferreur, aurait pris livraison de la chose ou payé son prix. On dit que dans ce cas Facheteur a consenti à la transformation d'une vente translative de propriété en une vente simplement productive d'obligations (3) : cela ne va pas sans difficulté.
Prenons d'abord le cas de renonciation expresse. Les parties qui étaient Fune et Fautre de bonne foi, ont découvert que la vente intervenue entre elles était nulle parce que, en fait, la chose vendue appartenait à un tiers. Dans ces conditions, un accord intervient entre elles aux termes duquel Facheteur renonce à Faction en nullité qui lui appartient en
(1) fiAUMnr-LAGAKTINERa, t. III, n« K05.
(î) Ddviroœr, t. I, n* 249; Laurent, t. XXF^, n~ 120, 421; LalOMBiÈEB, sur Fart. 4428, n* 83; GuaLOUARD, 1. 1, n* 486. (I) Baudrt-Lagantinsrib, t. III, n* ff05 2«.
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vertu de l'art- 1S99. Dans cette hypothèse, nous croyons qu'il a seulement renoncé à l'action qui lui permettait de réclamer des dommages ; mais il a conservé Taction éventuelle en restitution du prix qui lui appartiendra en cas d'éviction, avec cette précision qu'il ne pourra exercer cette action qu'après Té vie ti on subitf.
Si nous supposons que l'acheteur était de mauvaise foi au moment de la vente, le vendeur étant de bonne foi à ce moment, Taccord intervenu entre eux aura une portée différente. L*aclieteur ne doit pas être considéré comme ayant seulement renoncé au droit de réclamer des dommages, puisque déjà ce droit lui faisait défaut; il doit être considéré comme ayant renoncé même au droit de réclamer la restitution du prix.
Arrivons au cas de renonciation tacite. L'acheteur après la découverte de Terreur consent à prendre livraison de la chose qu'il sait appartenir à autrui; mais il ne paie pas encore le plus: parce qu'il profite d'un délai qui lui a été accordé par le contrat. H nous paraît que, par le fait, il a perdu tout droit à des dommages. Mais plus tard il consent à payer le prix; il nous semble qu'alors il s'est placé dans la situation de celui dont parle Tart. 16i9 qui a acheté à ses périls et risques, et qui ne peut plus rien réclamer en cas d'éviction.
Si Tacheteur pouvant agir en nullité, demeure dix ans dans Tinaction, à partir du jour de la découverte de son erreur, il doit être traité comme s'il avait renoncé au droit de réclamer des dommages, mais il conserve le droit de réclamer la restitution du prix au moyen de l'action en garantie qui dure trente ans. 11 nous parait impossible de présumer, dans ces conditions, qu'il a entendu acheter à ses périls et risques, et qu'il ne peut plus rien réclamer (1). Nous reviendrons sur ce
(i) Comp, CoLMBT DE Santbrrb, t. VI, !!• 28 biê XVIII; Contra, AuBBT et Rau $ 351, texte et note 31 ; Guillouard, 1. 1, n* i84«
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point quand nous parlerons de raction en garantie {infrà, nM41).
Le vendeur, même de bonne foi, ne saurait se prévaloir de la nullité, soit par voie d'exception pour se dispenser d'exécuter le contrai, soit par voie d'action à Tefifet de rentrer en possession de la chose afin de la restituer au véritable propriétaire. Le titre et l'intérêt lui font défaut. L'acheteur nanti de la possession, de bonne ou de mauvaise foi» peu importe, se trouve d'ailleurs contractuellement habilité pour opérer, s'il y a lieu, la restitution.
La vente procure, à l'acheteur de bonne foi, ainsi que nous Tavons remarqué, l'occasion d'usucaper par dix ou vingt ans (art. 226S), et de faire les fruits siens tant que dure sa bonne foi.
09. La chose d'autrui peut être envisagée comme pouvant entrer, éventuellement, dans le patrimoine d'une partie qui déclare la vendre pour le cas où cette hypothèse viendrait à se réaliser. La chose est alors considérée comme une chose fntare qui peut faire, à ce titre, l'objet d'une vente, sans tomber sous le coup de Fart. 1599, pourvu que l'événement qui doit rendre un jour le vendeur propriétaire ne soit pas l'ouvertor» de la succession du propriétaire actuel.
En effet.
Art. 1600. On ne peut vendre vante, même de ion consentela saccesaion d'nne personne vi- ment.
C'est une application de la règle posée par l'art. 1130.
On peut même, pour les choses actuelles envisager, dans la vente, le caractère futur qui leur appartiendra après une certaine opération. Ainsilorsqu'un bâtiment encore deboutest vendu pour être démoli à un entrepreneur chargé de nettoyer le sol, la vente est mobilière (Voy. t. IV, n» 9). Cette décision doit s'appliquer d'une manière générale à toute une catégorie de choses corporelles, inuneubles par nature ou par destination, appelées à être, dans l'avenir, mobilisées par leur sépa*
îwp^Fs ■-.
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ration du sol ou du fonds auqpiel elles sont attachées. Ces choses, encore immeubles au moment du contrat sont traitées par anticipation comme si elles étaient meubles, et pour ce motif on a proposé de les appeler meubles par anticipa^ iion (1), L'art- 521 applique cet aperçu aux coupes de bois (Voj • L IV, n*^ IS).
Le même aperçu doit encore être appllcjné à certains immeubles par destination qu'on est dans l'usage de vendre avant l'opéra lion qui doit avoir leur mobilisation pour résultat. C'est ce qui a lieu pour le poisson des étangs, qui est toujours vendu avant le commencement de la pèche, quand il doit être livré à rélat vivant, pour servir, par exemple, au repeuplement d*aulres étangs.
En pareil cas, la vente est faite le plus souvent avec indication d*une quantité minima à livrer; mais quand la vente est faite par un propriétaire de l'étang, non commerçant, il est entendu que Tobligation par lui prise ne dépassera pas la quantité de poisson contenue réellement dans l'étang. Si cette quantité est inférieure à celle q\A a été énoncée à titre de simple indication, le vendeur n'est pas tenu de parfaire la différence en se procurant du poisson ailleurs. Il en serait autrement en cas de clause contraire, ou si le vendeur faisait le commerce de la vente du poisson (2). S'il n'y a pas du tout de poisson dans Tétang, la vente sera nulle faute d'objet. Si le poisson a péri par suite d'un accident qui s'est produit entre la date de la vente et le commencement de la pêche, la perte ayant eu lieu avant Topération du comptage qui devait faire apparaître la chose et le prix, sera supportée par le vendeur conformément aux principes généraux.
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An. 1601. Si au moment de choix de l'acquéreur d'abandonla vente la chose vendue était ner la vente, ou de demander la périe en totalité, la vente serait partie conservée, en faisant dénolle. — Si une partie seulement terminer le prix par la ventilade la chose est périe, il est au tion O.
Le dernier paragraphe, qu'il faut étendre à Thypothèse de la vente de plusieurs objets pour un prix unique, suppose que les deux parties, ou tout au moins l'acheteur, ignoraient la perte partielle.
Dans ce cas, le droit d'abandonner la vente ne peut souffrir d'exception; il persiste même dans l'hypothèse de l'art. 1636, c'esUà-dire si la partie qui a péri était sans importance relativement au tout; le texte ne fait aucune distinction (1).
Si l'acheteur connaissait la perte partielle, la vente ne pourra plus être abandonnée par lui. Il est censé avoir acheté la chose dans l'état où elle se trouvait, et il devra payer la totalité du prix.
0 Art. I60i, — L. 15, pr. LL. 87, 58, D. 48, 4, De contrah. empt^ (1) Lâubent, t. XXIV, n« 90; Baudry-Lagantinerie, t. III, no 499;
GmioUARD, t I, n« 167; CorUràj Cass. 10 juin 1856, D. 56, 4, 254;
DovxROïKR» t. I, n*337; AuBRT et Rau, § 349, texte et note âO.
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Il s'agit, dans ce chapitre, des obligations du vendeur
< Le vendeur, disait Domat (1), est obligé d'expliquer clairement et nettement quelle est la chose vendue, en quoi elle consiste, ses qualités, ses défauts, et tout ce qui peut donner sujet à quelque erreur ou malentendu : et s'il y a dans son expression de l'ambiguïté, de l'obscurité ou quelque autre vice, l'interprétation s'en fait contre lui. >
C'est cette idée que le Code, en la généralisant, a voulu reproduire dans le texte suivant :
Art. i60â. Le vendeur est tenu ou ambigu s'interprète contra le d'expliçiuer clairement ce à quoi vendeur (*)• il s'oblige. — Tout pacte obscur
Ainsi, et par application de cette règle, l'adjudicataire d'une maison qui, en vertu du cahier des charges, est devenu propriétaire à partir du jour de l'adjudication, a le droit de faire expulser le précédent propriétaire qui habite une partie de la maison, alors même qu'en vertu d'une clause spéciale du cahier des charges, l'entrée en jouissance, en ce qui concerne la perception des loyers, a été renvoyée à une date ultérieure (2).
Du reste, la disposition de l'art. 1602 n'est que subsidiaire ; il faut d'abord suivre les règles générales d'interprétation
O Art. 1603. — L. 31, D. IS, 1, De contrah. empt; L. 173, D. 50, 17, De div. reg. jurU.
(1) LoU civiles, liv. II, tit. U, sect. 11, S 18. (3) Paris, 8 mai 1893, D. 94, 3, 140.
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tracées par les art. 1166 et 1164 (1), et les juges conservent
toujours leur pouvoir souverain d'appréciation (2). D'un
antre côté il fut recoxinu lors de la confection de la loi, que '-^
rarL1602 ne concerne pas les clauses exceptionnelles que ,]
l'acheteur aurait stipulées dans son intérêt. -^M
72. Telle est, au point de vue de l'interprétation de la con- ^n
vention, la situation faite au vendeur. > 4
En outre, 2
Ait. 1603. Il a deux obliga- vrer et celle de garantir la chose tioDs principales, celle de déli- qa*il vend (').
Cet article de transition était tout à fait inutile. Son application suppose d'ailleurs qu'il n'y a pas de difficulté sur ce ' qui a fait l'objet précis du contrat de vente, ou que les difficultés qui ont pu s'élever à cet égard entre les parties ont reçu leur solution définitive. On suppose qu'il ne reste plus qu'à exécuter le contrat tel quel, et par conséquent l'acheteur ne saurait invoquer l'art. 1603 pour réclamer la délivrance d'une chose qui ne rentrerait pas positivement dans l'objet delà vente (3), tel qu'il aurait été déterminé souverainement par les juges du fait (4).
SECTION II
De la déll^nutee.
S 1«. — Notions générales sur la délivrance. l
73. — U ne peut être question ni d'une délivrance quant à la pro- ]
priété, ni d*une délivrance quant à la possession juridique. '
n Art. 1608. — L. 66, D. 18, 1, De cofUrah. mpt.; L. 1, pr.; L. il i
S 3, D. 18, 1, De ad. empt. et vend. -
(1) Casi. 3 aTr. 1872, D. 73, 1, 131; DuvKRonsR, 1. 1, n* 242; Au- \
m et Rau, s 353, texte et note 8 ; Laurbnt, t. XXIV, n- 156 ; Abntz, ;
t in« n« 072; BAUDai-UcANTiNBiUB, t. III, n* 507 ; GnuxoDAU), t. I, 0*203,
(S) Yoy. Casa. 1«' mars 1892, S. 92, 2, 487.
(8) Ca». S juin 1891, D. 92, 1, 264.
(4) CiM. 39 janv. 1SS6, S. 89, 1» 298.
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74* — Définition de la délivrance d'après l'art. 1604.
75. — Aictes équivalant à délivrance pour les immeubles, d'après
l'art. 1Ô05.
76. — Délivrance des meubles, art. 1606; à quoi sert la tradition
réelle.
Délivrance des meubles par anticipation
79. — Délivrance des droits incorporels, art. 1607; — frais de la
délivrance^ art. 1608.
73. Il est inutile d'insister sur ce point que le vendeur doit, en ce qui le concerne, exécuter d'une manière complète le contrat intervenu entre lui et l'acheteur.
Il devra donc mettre la chose vendue à la disposition de l'acheteur, suivant sa nature et l'étendue du droit réel que ce dernier doit avoir sur cette chose, et sans pouvoir en rien retenir. C'est ce qu'on appelle faire la délivrance de la chose vendue. Remarquons qu'il s'agit uniquement de l'exécution du contrat de vente entre les parties contractantes, et non des efifeU à l'égard des tiers d'une délivrance delà chose vendue.
Théoriquement, en effet, on peut concevoir trois sortes de délivrance :
L'une quant à la propriété ;
L'autre quant à la possession juridique ;
La troisième quant à la détention matérielle.
Dans le droit actuel, la première est absolument inutile et n*existe plus, puisque l'acheteur devient immédiatement propriétaire par le seul effet de la convention s'il s'agit d'un corps certain (art. 1138 et 1583), ou, s'il s'agit d'un genre, par toute opération ayant pour effet la détermination ou individualisalion de la chose (art. 1585). Le législateur n'avait donc pas à s*en occuper dans notre chapitre.
Ce qui est vrai de la délivrance qpiant à la propriété est également vrai de la délivrance quant à la possession juridique.
Tous les droits qui existaient au profit du propriétaire, au moment où celui-ci a consenti la vente, ont été transportés
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sur la tête deFacheteur, notamment Futilité de la possession juridique antérieure. L'utilité de toute la possession antérieure à la vente n'appartient plus à celui-ci qui Ta personnellement exercée, mais à son acheteur à qui il Ta vendue conjointementavec la propriété (1). Autrefois une clause spéciale était nécessaire pour opérer cette transmission de la possession, et c'est parce que la possession était ainsi transmise, par ime sorte de tradition civile, que la propriété elle-même était aussi transférée (3). Aujourd'hui cette transmission s'opère par le seul effet de la convention, sans qu'il soit nécessaire d'une déclaration quelconque du vendeur qu'il s'abstiendra désormais de faire sur la chose des actes de maitre,-de telle sorte que l'acquéreur pourra se protéger dans sa possession, parles actions possessoires, et joindre sa possession à celle de son auteur. La règle générale de l'art. 1138 a rendu inutiles toutes les clauses de tradition, en tant que ces clauses étaient nécessaires pour opérer le transfert de la possession, et par voie de conséquence le transfert de la propriété.
Donc par l'effet du contrat, la délivrance a eu lieu de plein droit pour la possession juridique comme pour la propriété.
74. Que restait-il donc à réglementer? uniquement ce qui concernait la tradition matérielle relative à la détention de la chose vendue, c'est-à-dire l'exécution, entre les parties, du contrat intervenu. Malheureusement il est arrivé que pour construire une théorie de la délivrance réduite à un tel objet, le législateur a cru pouvoir utiliser de vieilles formules qui avaient trait uniquement à la délivrance quant à la propriété. n est résulté de cette confusion singulière une série de dispositions souvent incohérentes et difficiles à jusUfier.
Voyons d'abord la définition :
Art. 10Q4. La délivrance est le la puissance et possession de Tatransport de la chose vendue en cheteur.
(i) Yoy. Chauveau-Carréi, Lois de la Proc.^ 1. 1, q. 102. W Voy. Laurent, t. XXIV, n* 159.
i06 Lïv. m, TiT. 71. Di u vînt».
Sons la plnme de Domat, à qui elle a été empruntée» cette définition avait trait au transfert de la propriété et de la possession juridique. Ce que nous venons de dire démontre que les rédacteurs du Code civil n'ont pu l'employer dans le même sens. Ils ont entendu évidemment parler du transport matériel de la chose vendue entre les mains de l'acheteur, ce qui devait permettre à celui-ci d'exercer sur la chose tous les droits résultant de son titre.
75. Mais ensuite, et dans les articles qui suivent, le législateur semble abandonner ce point de vue pour se préoccuper fort inutilement d'une délivrance qui serait translative de propriété.
Voici en effet comment il s'exprime pour les ventes d'immeubles :
Abt. 1005. L'obligation de dé- a remis les clefs, s'il s'agit d'nn livrer les immeubles est remplie bâtiment, oa lorsaa'il a remis les de la part du vendear lorsqu'il titres de propriété.
Mais cela est faux si on veut interpréter ce texte comme s'appliquant à la remise de la détention matérielle de la chose et de ses accessoires. La remise des clefs ne dispensera pas de la remise des titres de propriété qui établissaient le droit du vendeur, de même que la remise de ces titres ne dispensera pas de la remise des clefs. Enfin la remise des clefs |( et des titres ne dispensera pas le vendeur de la tradition
f^' matérielle de l'immeuble, et il pourra être expulsé s'il per-
^^ siste à l'occuper (1). Il a môme été jugé que la remise des
ti titres conformément à la disposition qui précède ne pouvait
^v pas être considérée comme le point de départ de la prescrip-
|; tion décennale de l'art. 2266 (2).
I' L'art. 1605 ne sert de rien pour la solution de ces difficul-
l^ tés* On ne peut lui trouver un sens utile, sans en corriger les
1^, termes, que si on l'applique à la vente d'immeubles non dé-
f'- (1) Paris, 8 mai 1898, D. 9i, 2, UO.
|\ (2) Jast. Paix, Arlon, tf déc. 1885, P(U., 86, S, 308.
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terminés dans leur individualité, par exemple à la vente de rime des cinq maisons semblables que possède le vendeur dans la même rue. La remise des clefs ou des titres sera alors nécessaire pour déterminer l'objet vendu. Si Fimmeuble vendu se trouvait, en fait, en la possession d'un tiers, il y aurait, par la force des choses, impossibilité d'en effectuer la tradition matérielle. Le vendeur qui a transmis tous ses droits a Tacheteur, serait sans qualité pour exercer l'action en revendication contre le possesseur (1). Pourrait-il du moins agir en délaissement contre lui ? La Cour de cassation a décidé qae le vendeur tenu de la délivrance vis-à-vis de racheteur, avait, par cela méme^ qualité pour en demander le délaisse* ment au tiers possesseur (2). Il nous est impossible de com« prendre comment et à quel titre le vendeur, qui ne saurait se constituer le procureur de l'acheteur» peut exercer cette action en délaissement, alors que l'acheteur peut agir luimême en revendication.
76. L'exécution des ventes de meubles donne lieu à des observations analogues :
Art. 1606. 1^ délivrance des parties, si le transport ne peat
effets mobiliers s'opère, — On pas s'en faire au moment de la
par la tradition réelle, — Ou par vente, ou si Tachetear les avait
la remise des clefs des bâtiments déjà en son pouvoir à un autre
qui les contiennent, — Oa même titre, par le seul consentement des
n va de soi que le vendeur doit remettre la chose vendue à l'acheteur. Ce n'est pas pour exprimer cette banalité que le texte parle de tradition réelle. A quoi peut donc servir une telle tradition? A rendre propriétaire celui qui reçoit un meuble non volé ni perdu a non domino quem dominum esse ersdebai» Il s'agit donc d'une délivrance qui se réfère au transfert de la propriété et à ses effets à l'égard des tiers.
Laloi parle ensuite de la remise des clefs du bâtiment con-
(!) Cass. 99 avr. 1873, D. 78, i, 180; Poitiers, 8 jaill. 1878, D. 79, 3,36.
m Casa. 34 fév. 1896, Gaz. Pat., 17 avr. 1896.
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tenant les meubles vendus. C'est encore un fait de tradition réelle ou plutôt assimilé à une tradition réelle ; Topération, qui n*a rien de symbolique, met la chose en la puissance et possession de Taclieteur. Ce mode de délivrance ne présente encore de rintérét qu'au point de vue du transfert de la propriété. Si le vendeur, après avoir remis les clefs, disposait de la chose en commettant ime effraction, il se rendrait coupable de vol, et le premier acheteur pourrait revendiquer pendant trois ans contre le second.
Si le vendeur avait deux clefs successivement remises à deux acheteurs différents, il n'y aurait pas vol, puisqu'il n'y aurait pas eu contrectalio; le deuxième acheteur devrait, ce semble, devoir l'emporter sur le premier, puisque le vendeur a pu lui faire une remise l'investissant, d'après la loi, d'une possession réelle actuelle* Mai s cela est fort contestable; la remise des clefs ne peut être sérieusement assimilée à une tradition réelle, que si le vendeur n*a qu'une clef dont il se dessaisit. Dans l'espèce envisagée il faudrait donc accorder la préférence à celui qui, le premier, a uUiisé la clef pour se mettre en possession réelle.
77* L*art- 1600 parle encore d'une délivrance opérée par le seul consentement. Dans toute hypothèse, il faut bien que l'acheteur obtienne réellement la chose, et la délivrance par le seul consentement ne dispense pas d'une délivrance réelle. A quoi donc sert-elle?
Le texte applique cette délivrance au cas où le transport de la chose vendue ne peut pas se faire au moment de la vente, et à celui où l'acheteur avait déjà la chose en son pouvoir à un autre litre.
A ces deux hypothèses prévues par le texte on ajoute encore celle du conslilutpossessoire qui se vérifie quand il estconvenu que le vendeur continuera de conserver la chose à titre de dépôt, de prétj de location ou d'usufruit (1). Mais on reconnaît géné-
(1) Laubent, t, XXIV, n' 166; BAUDRY-LACANTiNERns, t. m, n« 512; GUILLOUAHD, t. I, n*213.
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ralement que cette délivrance dérivant du seul consentement n'équivaut pas à une tradition réelle, qu'elle ne peut être opposée aux tiers, et que dans un conflit avec un second acquéreur mis en possession réelle d'un meuble vendu, le premier acheteur devra succomber (1), alors même que l'obstacle à sa prise de possession au moment de la vente aurait été insurmontable et absolu et non pas seulement relatif (î).
Dans l'ancien droit, la délivrance par le seul consentement exprimé dans une clause spéciale du contrat, avait sa raison d'être, puisqu'elle rendait l'acheteur propriétaire. Dans le droit moderne l'acheteur devient propriétaire de plein droit, il semble donc que la délivrance par le seul consentement ne serve à rien.
Cependant les auteurs, pour trouver un sens utile à la loi, soutiennent que la délivrance consensuelle a pour effet d'empêcher l'acheteur de demander la résolution du contrat pour cause d'inexécution des obligations du vendeur, celui-ci ayant rempli son obligation dans les termes de la loi(3)-
Ce serait là une conséquence purement accidentelle et qui, certainement, n'a pas été envisagée par le législateur. Mais cette conséquence, en soi, est-elle véritablement exacte ?
D'abord il faut écarter l'hypothèse où l'acheteur avait déjà en son pouvoir, à un autre titre, la chose vendue. Il est manifeste que, dans ce cas, la vente étant complètement exécutée de la part du vendeur, il est impossible de concevoir comment l'action résolutoire pourrait éventuellement appartenir à
(1) Laurent, t. XXIV, n« 164; Dbmolombe, t. XXIV, n» 481; Guil- LOUAB0, 1. 1, n« 213 ; Comp. Aubey et Rau, S 354, texte et note 8 et 9 ; Uueeht, t. XXIV, n« 165.
(2) CorUràf sur ce point| Aubrt et Rau, loc. cit.
(3) Laurent, t. XXIV, n* 164; Guillouard, 1. 1, n* 212.
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Tacheteur, et par conséquent la clause de tradition consensuelle ne peut servir de rien- Cette clause 3erâ4*elle utile si elle intervient dans le cas où le transport de la chose vendue n'est pas possible au moment de la vente? En réalité, malgré le consentement ou les ordres donnés par le vendeur, la chose est encore sous sa main, et, comme le reconnaît Laurent (1), il pourrait, en usant de diligence, l'enlever avant que l'acheteur l'eût appréhendée. Peut-on dire que, dans ce cas, il a rempli toutes ses obligations en faisant la délivrancedans lestermes de la /oi*Cela serait absurde; la vérité est que l'acheteur était déjà rendu propriétaire par le seul effet de la convention, que la clause de tradition consensuelle ne dispense pas le vendeur d'effectuer la tradition réelle, et que pour le défaut de tradition réelle en temps utile, l'acheteur pourra avoir intérêt à faire résoudre le contrat.
Dans un grand nombre de cas la clause de délivrance consensuelle signifiera simplement que le vendeur est libéré de Tobligation de veiller à la conservation de la chose.
78. Les auteurs font remarquer que l'énumération de Tarticle 1606 n'est pas limitative, et qu'il y a une grande variété de procédés pour mettre en possession l'acheteur d'objets mobiliers (2). Ainsi, dit-on, il y aura délivrance de la coupe d'un boia quand Tabatage a été fait au compte de l'acheteur et que celui-ci aura marqué quelques-uns des arbres abattus. Elle peut aussi résulter d'un commencement d'exploitation, de rétablissement d\m garde pour la coupe, ou de l'empilage par Tacheleur du bois gisant encore sur place. Toutes ces affirma lion s peuvent être exactes, mais la question est de savoir quelle peut être leur utilité.
(l) Loc. cit.
<2) Ddveroiëb, t. I, n" ^49; Aubrt et Rau, S 354, texte et note 5; Laurent, t. XXIV, nMOT; Arotz, t. III, n* 976; Goillouard, t. I, n' âlO.
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Nous constaterons d*abord que les difBcultés de ce genre se présentent surtout à Toccasion de ce qu'on a appelé meubles par anticipaHony c'est-à-dire d'objets adhérents au sol, ou attachés à un fonds, mais envisagés au moment de la Tente comme devant être un jour séparés et mobilisés.
Une telle vente n'est pas conditionnelle, elle n'est pas faite sous la condition (incertaine) que les arbres, par exemple, seront coupés ; elle est faite, au contraire, pour que les arbres soient coupés, et il y a, sur ce point, certitude juridique, poisque chacune des parties a une action pour exiger la réalisation de la convention (1). Or, d'après l'art. 821, dans les coupes réglées, les arbres ne deviennent meubles qu'au for et à mesure qu'ils sont abattus. Par conséquent la pro* priété de l'acheteur ne naîtra qu'au moment où les arbres seront séparés du sol par l'abatage. Dans l'intervalle de la vente à l'exploitation l'acheteur ne peut donc être investi que d'un droit de créance en vertu duquel il pourra contraindre le vendeur à lui laisser exploiter la coupe vendue (Voy. t. IV, nM5).
Il y a donc deux choses à considérer : d'abord l'exécution parle vendeur de son obligation de délivrance, et ensuite les conséquences de l'exploitation.
Sans donte, on peut dire que le vendeur a satisfait à son obligation de délivrance de la coupe vendue, en procurant à l'acheteur la possibilité de procéder à une libre exploitation, mais cela n'empêche pas que l'acheteur ne deviendra propriétaire des arbres qu'au fur et à mesure de leur abatage.
Par conséquent, s'il n'y a pas encore eu exploitation, Tachetenr ne pourra pas opposer son droit à celui qui aurait postérieurement acquis du même vendeur la forêt elle-même, soi et superficie (2).
0) Voy. Dijon, 28 mars 1876, D. 78, 2, 261, et la note; Conlrà, Chauveav, MeuàUê par arUicip*y Bévue crit,, 1893. (2) Arrêt précité de Dijon, da 28 mars 4876.
De même si le conflit s'élève entre deux acheteurs successifs celui-là devra être préféré qui aura, de bonne foi, opéré la séparation effective des objets vendus et se sera mis en possession réelle. Si les deux acheteurs se présentent en même temps pour opérer, chacun de son côté, la séparation des objets vendus, comme ils ont des droits égaux, il faudra appliquer la loi du concours, car la simple antériorité d'un contrat, même avec date certaine, ne saurait être, entre deux créanciers, une cause de préférence.
Mais la jurisprudence n'est pas toujours d'accord avec ces principes et sous prétexte que les conventions qui ont pour objet le transfert de la propriété doivent opérer cette transmission par elle-même, elle reconnaît quelquefois un droit réel à l'acheteur. Ainsi, en cas d'une saisie opérée par un créancier chirographaire les décisions de la pratique ne refusent pas à l'acheteur le droit de demander la distraction des objets compris dans la vente, si ce contrat a acquis date certaine avant la transcription de la saisie. C'est aussi la solution qui prévaut pour les revendications faites, en cas de saisie -exécution, par un tiers acquéreur des objets saisis (1).
Le même droit est reconnu à l'acheteur à rencontre d'un créancier hypothécaire lorsque la vente a eu pour objet des fruits ou des produits périodiques de la terre, mais il lui est refusé quand la vente porte sur des objets que leur nature ne destine pas à une séparation prévue d'avance pour une époque déterminée (2).
Ces solutions utilitaires ne sont pas en harmonie avec la véritable signification de la maxime : en fait de meubles possession vaut titrsy envisagée, non à l'égard de l'acquéreur, mais à l'égard de l'aliénateur, et qui a pour effet de maintenir au profit de tous intéressés, la propriété sur la tête de ce
<1) Alger, 19 mars 1884, D. 85, % 18i. (S) Voy. Châuveau, loc, cit., n* 85.
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dernier, tant qu'il n*y a pas eu, de sa part, tradition réelle (Voy. t. VII, nol28).
79. Afin de paraître ne rien oublier, le législateur a cru nécessaire d'ajouter que la qtMsi'tradition, ou, comme il s'exprime :
Art. 4607. La tradition des sage que racqaéreor en fait du
droits incorporels se fait, on par consentement du vendeur.
la remise des titres, on par rail s'agit principalement des servitudes et des créances.
Noos parlerons spécialement de la délivrance des créances
sous l'art. 1689.
Enfin, la loi décide que :
Art. 4608. Les frais de la déli- la charge de racheteor, s'il n'y vranee sont à la charge du ven- a eu stipolation contraire, denr, et ceux de Tenlèvement à
(Comp. t. VIII, n* 43).
S 2. — Où, quand et oomment se fait la délivrance.
A la vente d'une ferme; pailles et engrais
89. — A la vente, par parcelles, d'un corps de domaine non affermé,
ou affermé;
90. — A la vente d'un établissement commercial ou d'une usine; 94. — A la vente d'une œuvre d'art.
80. Nous savons déjà que, d'après l'art. 1247, et à défaut de convention contraire, le paiement, quand il s'agit d'un
iU
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corps certain, doit être fait dans le lieu où était, au temps de
Tobligation, la chose qui en fait Tobjet.
Le vendeur qui fait la délivrance, effectuant en réalité le
paiement de son obligation, il n'y avait aucune difficulté pour
appliquer à la vente la règle ci-dessus; par conséquent
Abt. 1600. La délivrance doit Tobjet, 8*il n'en a été autrement se faire au lieu où était, au temps convenu, de la vente, la chose qui en fait
Quand la vente porte sur des quantités à livrer, si le vendeur n'a pas fait connaître Tendroit où se trouvait la marchandise, il faut partir de cette idée que la chose vendue est guérable et non portable (1), c'est-à-dire que l'acheteur doit venir se la faire remettre au lieu où se trouve le siège des affaires du vendeur, et il n'est tenu de payer les frais de transport qu'à partir de ce lieu (2).
81. Si aucun terme n'a été fixé, la chose doit être livrée quand l'acheteur la demande pourvu qu'il soit prêt à en payer le prix. D'un autre côté, l'acheteur ne pourra se refuser à prendre livraison sous prétexte de retard, s'il n'a fait aucune démarche pour mettre le vendeur en demeure de livrer.
Si un terme a été fixé, la délivrance doit être faite à l'époque indiquée par la convention :
Art. 1610. Si le vendeur man» que du fait du vendeur (*).
que k faire la délivrance dans le temps convenu entre les parlies, l'acquéreur pourra, à son choix, demander la résolation ûe la vente, ou sa mise en pos- Gossion^ si le retard ne vient
Art. 1614. Dans tous les cas.
le vendeur doit être condamné aux dommages et intérêts, s'il résalte un préjudice pour Tacquérear, da défaut de délivrance au terme convenu.
Ainsi le commerçant qui, pour profiter d'une hausse dans le
prix des marchandises qu'il s'était obligé à livrer^ n'a pas voulu
tenir ses engagements et a mis ainsi son acheteur dans la
nécessité de se procurer ailleurs à un cours plus élevé des
marchandises semblables, devra être condamné à payer à cet
O Art. IÇIO. — L. 8 s 3, D. 19, 1, De act. empt. et vend.
(1) BAUDinr-LÂCANTINBRIB, t. III, U* 516.
(S) Trib. Hasselt, 7 Juin 1876, Poe., 77, 8, 1».
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tcheteor une indemmté représentant Técart entre les deux cours (1).
Il faut Yoir dans les textes qui précèdent une application de rart« 1184 qui sous-entend la condition résolutoire dans les contrats synallagmatiques pour le cas où Tune des parties ne satisfait pas à son engagement (2).
Il va sans dire que le défaut de délivrance dans le délai fixé ne saurait être relevé contre le vendeur s'il était le résultat d'an cas fortuit ou de force majeure.
L'acheteur ne pourra donc réclamer la résolution que s'il a mis le vendeur en demeure de délivrer l'objet vendu, conformément aux règles déjà exposées sous l'art. 1139 (Voy. L VU, n^ 117). Une mise en demeure serait inutile dans les cas auxquels se réfère l'art. 1146, par exemple dans les marchés à livrer de marchandises sujettes à d'incessantes fluctuations de prix (Voy. t. VII, n« 141). Mais, dans le même cas, l'acheteur ne peut pas retarder sa demande par spéculation afin de la produire quand les cours de la marchandise seront en hausse (3).
Du reste, quand l'acheteur n'a pas lui*méme stipulé un délai, il est tenu de prendre immédiatement livraison (4), et nous verrons plus loin que le retard non justifié dans la prise de possession de la marchandise, emporte au profit du vendeur, résiliation de plein droit du contrat (art. 16S7).
82. Après la mise en demeure, l'acheteur peut demander à son choix soit la résolution de la vente, soit sa mise en possession.
Ce droit est transmissible aux héritiers, susceptible d'être
(1) Gaas. S7 fév. i894, D. 94, 1, âiô.
(3) Voy. Cass. 90 ocU 1886, S. 87, 1, U.
(8) BroxeUes, 30 jmll. 1888, D. 85, 9, 1; Paris, 80 janv. 1878, D. 74, 3, 148; GnoLOUAHD, t. I, n^ 249; Gomp. Cass. 19 nov. 1879, D. 73, 1, 915.
(4) Paris, 5 fév. i874, D. 77, 9, IL
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exeFcé par les créanciers de Tacheleur, et cessible aux tiers, le tout suivant les distinctions et précisions qui ont été faites à roccasion de Tart. 1184, et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir (Voy. l. VII, no274).
Dans tous les cas le juge peut accorder un délai suivant les circonstances (art. 1184 et 1244), et même refuser de prononcer la résiliation quand le retard n'a pas été considérable (1), du moins lorsque la résolution est demandée en vertu des dispositions géni raies de la loi, et non en vertu d'une clause spéciale de la convention (2).
Que racheteur demande la résolution de la vente, ou sa mise en possession, il peut en outre réclamer, s'il y a Ueu, des dommages-intérêts. Pour que les dommages-intérêts soient dus 11 faut que le défaut de délivrance au temps convenu ail causé un préjudice à l'acheteur et soit imputable au vendeur.
L*art. 1611 n'a pour objet que la réparation du préjudice résultant pour Tacquéreur du retard apporté à la délivrance de la chose vendue. Mais lorsqu'il y a impossibilité de faire celte dèhvrance et que l'obligation du vendeur doit se résoudre en dommages-intérêts, ce cas doit être assimilé à celui de révicUon» et il y a lieu de faire application de l'art. 1633 si la chose se trouve avoir augmenté de valeur à l'époque de la demande en délivrance. L'acheteur, en effet, est en droit d'obtenir l'équivalent de ce qu'il aurait eu si la délivrance avait pu lui être faite (3).
83, Quand Tobligation du vendeur et celle de l'acheteur sont pures et simples, chacune d'elles doit être accomplie immédiatement. Toutes deux par conséquent doivent recevoir une exécution simultanée.
(1) Casfi. 7 août 1894, D. 98, 1, 108. (â) Gass, 20 oct. 1886, D. 87, 1, 87.
(3) Voy. Beltieîjs, Encyclap.i art. 1611, n* ttS.
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Donc si Time des parties» l'acheteur par exemple, n'est pas
prête à payer le prix, le vendeur peut légitimement refuser
la délivrance dont il est tenu, et ce refus peut se traduire par
l'exircice du droit de rétention (Voy. t. VII, n' 166).
AiiT. 1612. Le Tendeur n'est et que le vendeur ne lui ait pas pas icnu de délivrer la chose, si accordé un délai pour le paiel'achîteur n'en paie pas le prix ment (*).
Le droit de rétention dont il s'agit n'a pas sa base daûs la réserve, par le vendeur, d'une sorte de droit réel ou de gage sur la chose vendue (1). Il consiste unique* ment, dans un refus de livrer autorisé par la loi. II n'existe qu'entre le créancier et le débiteur, et n'engendre au profit du créancier aucun privilège ni droit de préférence ; il ne peut nuire aux tiers ni leur être opposé (2) (Voy. t. VII, nM71).
Le vendeur ne peut plus exercer le droit de rétention quand il a accordé à l'acheteur un délai pour le paiement de son prix, ou, ce qui revient au même, quand il existe un délai résultant de l'usage, car les parties sont considérées comme ayant entendu s'y référer.
S4. Néanmoins,
ÂET. 1613. Il ne sera pas non faillite ou en état de déconfiture,
plus obligé à la délivrance, quand en sorte que le vendeur se trouve
même il aurait accordé un délai en danger de perdre le prix; à
pour le paiement, si, depuis la moins que Tacheteur ne lui donne
vente, Facheteur est tombé en caution de payer au terme.
C'est une application du principe posé par l'art. 1188 sur
la déchéance du terme {i). Il faut donc assimiler à la faillite
ou à la déconfiture le cas où l'acheteur diminue, par son fait,
les sûretés qu'il avait données au vendeur par le contrat de
vente, ou ne fournit pas celles qu'il avait promises.
0 An. 1612. — LL. 19, 53, 78 g 2, D. 18, 4, De contrah. empt.
(1) Conirày Guolouakd, 1. 1, n» 246; Baudry-Lacantinerie, t. III, n*547.
(2) Voy. Latoent, t. XXIX, n'» 284 à 302.
(3) Voy. Alger, 7 déc. 4892, D. 93, 2, 832; Bourges, 40 mai 4892, D. 92, 2, 404.
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Si la faillite eiaatait déjà lors de la vente et que le vendeur en eût connaissance, la déUyrance devra naturellement avoir lieu et le vendeur attendre l'arrivée de l'échéance pour se faire payer.
Les termes bien précis de Tart. 1613 imposent la même solution quand la vente avec délai pour le paiement du prix a été faite à un failli concordataire ou à une personne en état de déconfiture, quand même il serait prouvé que le vendeur ignorait cette situation lorsqu'il a traité, sauf, bien entendu, les cas de dol. Il tombe en effet sous le sens que l'acheteur ne peut pas perdre le bénéfice du terme par suite d'un fait antérieur à la concession de ce terme (1). Mais, objecte-t-on, celte concession est le résultat d'une erreur substantielle de la pari du vendeur; l'erreur consiste à avoir vendu à terme à un insolvable (2); dans les ventes commerciales surtout, Fcrreur sur la solvabihté de l'acheteur doit être considérée comme portant sur une qualité substantielle (3). Ce serait donc un cas d'erreur sur la personne î Presque toujours, dans l'hypothèse envisagée, le vendeur s'est hâté de traiter avec le premier venu parce qu'il obtenait de sa chose un prix exorbitant; il n'a pas hésité à accorder un délai pour le paiement du prix, sauf à se renseigner plus tard sur la solvabilité de son acheteur, et à refuser, le cas échéant, la délivrance de la chose, sous prétexte d'erreur dans la personnel Telles sont les combinaisons que la théorie de l'erreur, invoquée au nom de l'équité, a pour résultat d'encourager {Gomp, t, VII, no 27).
85. A partir de la conclusion de la vente le vendeur cesse d'être propriétaire et ne peut plus modifier l'état dans lequel se trouvait la chose au moment où le cpntrat est
(I) Laurent, t. XXIV, n' 171 ; Baudry-Lacantinbrie, t. III. {% GoiLLOUARD, 1. 1, n* aao; Comp. Duranton, t. XVI, n* S04; Du- VERûiEK, l. I, n'270.
(3) Trib. comm. Gand, 3 juill. 1875, B. /., 1875, 1390.
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intervwu (1)» maislegévénemeots ultérieurs qulmoclifieront rétat de la obose indépendamment du fait du Tendeur profiteront ou nuiront à l'acheteur*
Telle est l'idée qu'a voulu exprimer le texte suivant évi<^ demment mal rédigé :
A&T. i614. La ohose doit être puis ee jour, tous les ftuits apdélivrée en l'état où elle se trouve partiennent à l'acquéreur O. au moment de la vente. — De-
Par conséquent si dans l'intervalle qui s'écoule entre la vente et le moment fîzé pour la délivrance, la chose se trouve détériorée par cas fortuit, ou autre événement n'engageant pas la responsabilité du vendeur, celui-ci sera libéré en déli. vrant la chose dans l'état où elle sera lors de la tradition et non au moment de la vente.
Un arrêt a décidé que le vendeur peut se refuser à la livraison des objets vendus^ sans être tenu à des dommages, lorsque leur dépérissement, survenu sans sa faute depuis la vente, les rend impropres à leur destination (2). Une telle décision se réfute d'elle-même. Elle est motivée sur ce que, d'une part, la livraison pourrait provoquer une action rédhibitoire, ce qui est incertain ; d'autre part sur ce que le vendeur, s'il possède une marque de fabrique ou de commerce, a intérêt à empêcher le discrédit qui résulterait pour sa maison de la mise en vente de produits mauvais. Il évitera le discrédit en ne vendant jamais de produits mauvais ou simplement douteux. Dans l'espèce il s'^ssait de vins en fûts qui étaient, au moment de la livraison, absolument dans le même état qu'au moment de la vente, mais qui se décomposaient aussitôt qu'ils étaient mis en bouteille t
86, Si ces vins avaient été destinés à être mis en bouteille pour être ainsi vendus, l'acheteur aurait-il pu mettre sur chaque bouteille l'estampille officielle du vendeur indiquant Torigine et la qualité de la marchandise?
0 Art. 1614. — L. 10, D. 80, 47, De div. reg, Juriê. (i) Cai8. i^ mars 489â, D. 99, I, 412. (3) Bordeaux, 11 janv. 1888, D. 89, 3, 11.
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cessoires et toat ce qui a été destiné à son usage perpétuel O-
L'affirmative est certaine quand l'estampille ayant été mentionnée dans la convention devient ainsi un élément essentiel de la chose vendue. Dans ce cas, et en vertu de la convention, Teslampille est véritablement un accessoire de la chose (1).
Or:
Art. 4618. L'obligation de délÎTrer la chose comprend ses ac-
Grenier, dans son discours au Corps législatif j avouait que le texte ci-dessus était peut-être un peu laconique : c Mais, dîsaiL-il, toute explication eût été inutile, parce que, dans le titre du Code De la distinction des biens, on verra à sa véritable place tout ce qui peut former les accessoires d'un immeuble, et tout ce qui doit être considéré comme ayant été destiné à son usage perpétuel (2). >
Ce point de vue est complètement inexact. Nous avons déjà fait remarquer (Voy. t. IV, n« 126) que les règles du titre De la distinction des biens ont uniquement pour objet de trancher une question de propriété. Il ne faut donc pas les confondre avec d'autres règles ayant pour objet de résoudre une question d'obligation. Ainsi, disions-nous, l'art. 1615 déclare que l'obligation de livrer une chose comprend ses accessoires; il est manifeste que, dans ce texte, les accessoires sont considérés dans un tout autre point de vue que dans les disposi lions relatives à l'accession, et ne sont pas des accèssiones. Par exemple le licol d'un cheval vendu est un accessoire dans le sens de l'art. 1615, mais n'est pas une accessio dans le sens des articles placés sous la rubrique De la distinction des biens.
Pour l'application de notre art. 1615 qui concerne non seu-
0 ArU 1615. — L. 18 s 81 ; LL. U, 45, 16, 17 g 7; L. 18, D. 10, 1, De act, empt. et vend.; L. 12 S 28, 2i, 25, De imtr. vel instrum. leg., D. 23, 7,
(1) Rouen, 17 mai 185i, S. 56, 2, 604; GnaLOUARD, t. I, n* 334.
(S) Fbnet, t. XIV, p. 105; Conf. Uursnt, t. XXIV, n' 188; Guil- LOUAADf 1. 1, 222, 1.
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lement les ventes amiables, mais encore les adjudications publiques (l),il faut uniquement vérifier ce qui a été compris dans la vente d'après Tintention commune des parties, interprétée suivant les termes du contrat, les circonstances du fait et les usages généralement suivis.
87. D'abord il est manifeste que, pour les immeubles, la vente comprend ce qu'on appelle immeubles par destination^ c'est-à-dire aussi bien les objets placés sur un fonds par un propriétaire, pour le service et l'exploitation de ce fonds, que les objets attachés à ce fonds à perpétuelle demeure dans un intérêt autre que l'intérêt agricole ou industriel (Voy. t. IV,
Sans doute le titre De la distinction des biens pourra servir de guide à l'effet de savoir en quoi consistent précisément ces objets, mais il faudra surtout et avant tout rechercher la commune intention des parties.
Ainsi, par exemple, lors de la vente publique de deux maisons, une cave au-dessous de l'une d'elles ne présente d'accès que par l'autre maison, et aucune réserve ni précision n'est faite dans l'acte. Il a été jugé avec raison que l'adjudicataire de la maison de dessus ne peut invoquer la présomption de l'art. 5S2, ni l'application des principes concernant les servi* tudes, la situation étant exclusivement régie par les art. 1614 et 1615 (2).
Du reste les contestations qui surgissent à l'occasion de l'arU 1615 ne soulèvent presque jamais des questions d'accèssûm, au sens des art. S46 et suiv.
Ainsi on décide que la vente d'une prairie comprend Tusage de la source qui sert à l'irriguer (3) ; que la vente d'une usine comprend en général la propriété du canal d'amener et du
(I) Alger, 5 janv. 1877, D. 77, % 79.
{% Trib. Tournai, 36 janv. 4886, Pas.j 86, 8, 236; Gomp. Gand, 24 fév. 1877, Pas., 71, 2, 158; Laueent, t. VI, n» 284. (3) Pan, 28 mai 1831, S. 31, 2, 201.
LIV. m, TIT. Yt. DB LA TÉNT
canal do fuite (1); que la vente d'un établissenient thermal donne droit à Tasage des sources naissant dans les bâtiments quoique le vendeur s'en soit réservé la propriété (3). Dans ces hypothèses, dit-on, l'eau est l'àocessôire de la chose vendue. C*est possible, et l'art. 1618 autorise cette façon de s'exprimer; mais on n'a pas besoin de recourir au titre De la disHnciion des tiens pour trancher des questions qui trouvent leur solution dans la déSnition même des objets vendus.
88, On dit encore que la vente d'une ferme comprend les pailles et engrais par application de l'art. 894 qui les déclare immeubles par destination. Mais il faut faire quelques précisions : d'abord qu'est-ce que vendre une ferme? C'est vendre, au cours du bail, un domaine exploité par un fermier. Or, si l'on se trouve dans tm cas où le fermier ne peut être expulsé (art. 1743), il n'y a rien de changé quant aux pailles ; à la fin du bail il faudra appliquer l'art. 1778; le fermier sor* tant laissera les pailles et engrais de Tannée, s'il les a reçus.
Si le propriétaire vend un corps de domaine qu'il exploite lui-même ou fait exploiter sans fermier, il doit le délivrer dans l'état où II se trouve au moment de la vente (art. 1614). S'il n'y-a sur lo domaine ni pailles ni engrais, ni immeubles par destination, 11 délivre le fonds ainsi dégarni car c'est ce qui a été acheté.
Si le fonds était garni de pailles et engrais, et aussi d'un outillage agricole, il a été vendu comme tel (fundus instructus) et doit, par conséquent, être déUvré dans Tétat où il a été envisagé par les parties (3).
89. Si la vente a porté uniquement sur quelques parcelles isolées détacliées du domaine conservé par le propriétaire, l'acquéreur ou les acquéreurs n'auront droit à aucune partie
(1) Caes. 4 féT. 1873, D. 74, i, l»\ Cons. d'État, 6 août 1881, D. 83, 3, IL
(2) Casg. 21 mars iSftS, D. 84, 1, 438.
(3) Nancy, m déc, 1871, S. 1% % 108.
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des pailles et fumiers (1). C3iaque parcelle isolée a été en ^et considérée par les parties comme dégarnie.
Fandrait-îl admettre une solution différente si le propriétaire vendait en détail le domaine entier sans en rien con«* server? La négative est évidente.
En effet» si le propriétaire commence à vendre une première parcelle en janvier, il est certain, d'après ce qui vient d'être dit, que l'acquéreur ne peut rien réclamer sur les pailles et engrais. Il faut en dire autant d'un second acheteur qui se rendrait en février acquéreur d'une deuxième parcelle isolée, et ainsi de suite. •• Comment pourrait-il se faire que, par l'effet des dernières ventes, les premiers acheteurs se trouvent investis d'un avantage que ne leur conférait pas leur titre d'acquisition?
La solution sera différente si, au lieu de vendre une ou plusieurs parcelles d'un domaine non affermé, le propriétaire aliène des parcelles détachées d'un corps de ferme. Dans ce cas, les acheteurs, à la sortie du fermier, auront droit à la portion de paille et de fumier revenant à leur parcelle dans la répartition générale qui en aurait été faite s'il n'y avait pas eu morcellement. Pourquoi? Parce que, en vendant certaines parcelles comme détachées d'un corps de ferme, le vendeur a naturellement transmis à l'acheteur, dans la proportion de son acquisition, son droit aux pailles et engrais de la dernière année du bail. Quelques auteurs arrivent péniblement au même résultat en argumentant de l'art. S24 qui n'a rien à faire dans la question (2).
On voit donc par la décision qui précède, qu'il faut comprendre dans les accessoires de la chose vendue, tous les droits qui y sont relatifs (3). Mais quant à ces droits il n'est pas né-
(1) Ga«n, 7 mars 1883, 9. 84, 9, SOT.
(99 LsuDièRB, Rev. crtf., i868, p. 500 et suiv.; GuniOUABD, t. I,
(8) Yoy. Lasbimt, t. XXIV, n' 186.
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cessaire d'une délivrance formelle ; Tacheleur en est directement invesli par le seul effet du contrat (Comp. t. VIII, n®186).
90* Les droits ou facultés qui sont considérés comme étant les accessoires de la chose vendue, ont toujours pour but de développer la valeur utile de cette chose, et souvent même se confondent avec elle.
Ainsi la vente d'ua établissement commercial ou industriel comprend la vente de la clientèle ou de l'achalandage, ou plulôi n'est bien souvent que la vente de cette clientèle ou de cet achalandage^ avec droit au bail, etc. Les marchandises et approvisionnements, s'il en existe, font le plus ordinairement Tobjet d'une vente spéciale, annexe et complément de la première,
11 doit en être de même de la vente d'une usine. On a cependant soutenu qu'une telle vente ne comprend, de sa nature, que les bâtiments et les objets matériels nécessaires à Texploilation, que par suite, le vendeur pourrait immédiatement après la vente créer une usine nouvelle à côté de l'usine vendue {!)- Mais il faudrait établir que telle a été l'intention des parties (2).
L* achat de la clientèle comprend naturellement la propriété de renseigne qui servait au vendeur (3). Il s'agit bien entendu de la faculté de faire connaître, par un mode extérieur de publicité, la dénomination adoptée comme enseigne de son commerce par le vendeur (Voy. t. IV, n® 91), et non pas de la toile ou de la planche sur laquelle cette dénomination est reproduite, ce qui, en fait, peut avoir pour résultat de faire désigner par la même dénomination l'immeuble auquel l'annonce matérielle est adhérente. Il est donc singulier qu'une Cour ail été mise dans le cas de décider que l'enseigne étant
(1) AuBHY et Rau, s 855, texte et note S; Comp. Gass. i7 jaill. I8U,
(2) GciLLOi}ARD, t. I, n» 336.
(3) Caen, âS fév. 1881, D. 82, 2, 167.
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raccessoire du fonds de commerce et non de Timmeuble dans leqnel ce fonds est exploité, ne peut être réputée comprise dans la vente du dit immeuble (1).
En ce qui louche la place que peut occuper l'enseigne matérielle, Voyez ce que nous avons dit, t. IV, n<» 127 et 353.
La vente de la clientèle comprend encore comme accessoire la faculté de prendre la dénomination de successeur durant le temps suffisant pour assurer à l'acheteur la continuation de la clientèle (2), ainsi que le droit de se prévaloir des médailles et autres distinctions, autres que la croix de la Légion d'honneur, accordées dans les expositions et autres concours de ce genre en considération de la maison de commerce vendue (Voy. t. IV, no 68).
M. La vente pure et simple d'une œuvre d'art, en original, comprend, à moins d'une réserve contraire ou d'une loi spéciale, le droit de reproduire l'objet par la gravure, la photographie, etc. (3). Quelques auteurs ont cependant soutenu que le droit de reproduction ne saurait appartenir à l'acheteur parce que celui-ci ne l'a pas acheté, ni au vendeur parce que celui-ci ne Ta pas réservé (4) ; ce droit se trouverait donc anéanti sans profit pour personne !
S 3. — Règles spéciales concernant la délivrance de la contenance.
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Od. "^ AtLtf 68 hypothôsds, art. 1610 j choix aooordé à Taclietear,
art. 1630.
97, — Application aux ventes forcées.
9S. — Frais de mesnrage, du contrat, art. 1621, etc. ^^. ^ Les règles ci-dessus peuvent être modifiées par les parties;
durée des actions qui leur appartiennent, art. 1632. 100. — Vente de deux immeubles pour un seul prix, art. 1633;
question des risques, art. 1634.
92* Les art. 1616 à 1624 inclus traitent des cas où, dans une vente d'immeubles, la contenance réelle de l'objet vendu diffère de la contenance indiquée dans le contrat, ou dans le cahier des charges, s'il s'agit d'une vente publique.
Cela suppose qu'une contenance quelconque a été promise ou indiquée dans la convention. Donc une contenance plus ou moins grande que celle à laquelle croyaient les parties n^exercera aucune influence sur le contrat :
l*" Lorsqu'un immeuble déterminé est vendu à tant la mesure sans indication ni de la contenance totale de l'immeuble, ni du prix total moyennant lequel il est vendu. C'est le mesurage qui fixera le prix en faisant apparaître la contenance (1);
â" Lorsque l'immeuble a été vendu en bloc, tel quel, à forfait, sans que les parties se soient préoccupées d'une contenance d'ailleurs non indiquée dans l'acte (2) ;
3** Lorsque la vente a pour objet un certain nombre de mesures de terrain à prendre dans un terrain plus étendu, à raison de tant la mesure.
93. Ces hypothèses étant écartées, si le contrat Indique la contenance, le vendeur devra la fournir :
Aht.1616. Le vendeur est tenu sous les modifications ci-après de délivrer la contenance telle exprimées (*)• qu'elle est portée au contrat,
C) Art. 1616. ^ L. 01, D. 18, 1, De eontrdh. mpt; L. 18 S 14, D. 10, 1, Z)« aeté empi. et vend.
(1) AuBRY et Rau, § 354, texte et note 31; GunJLouAM, t* I, n*J6l.
(3) DURANTON, t. XVI, n* nO; Duvbhgu», 1. 1, n* «81 ; LâUHiNT, t. XXIV, n' 187.
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Qtielc[nes anteura estiment que cette disposition étant générale doit s'appliquer aux rentes de meubles comme aux ventes, d'immeubles. Nous croyons aussi que la règle doit être la même; mais quand 11 s'agit d'une déliw^ance de contenance^ la loi n'a pu avoir en vue que les immeubles ; ce qui le prouve, c'est que les modiflcations annoncées par le texte ne concernent que les immeubles.
Il faut d'abord s'occuper du cas où la vente d'un immeuble déterminé a été faite avec indication de contenance et à raison de tant la mesure, n peut y avoir, dans cette hypothèse, déficit ou excédant de la contenance réelle par comparaison avec la contenance indiquée, et on comprend que le prix soit diminué en cas de déficit et augmenté en cas d'excédant.
M. S'il y a déficit^ l'erreur dont souffre l'acheteur ne peut
qu'entraîner une diminution sur le prix :
Ait. 1617. Si la Tente d'un im- diqnée au contrat; — Et si la
meuble a été faite avec indîca- chose ne lui est pas possible, ou
tioQ de la contenance, à raison si Tacquérenr ne l'exige pas, le
de tant la mesure, le yendear vendeur est obligé de souffrir
6it obligé de délivrer à Tacaué- une diminution proportionnelle
reor, s'u l'exige, la quantité in- du prix (*).
La vente ne saurait, dans ce cas, être annulée ni résiliée, quand même le déficit serait égal ou supérieur au vingtième de la contenance déclarée. C'est ce qui résulte nettement d'un argument a contrario tiré de l'art. 1618. On ne pourrait pas davantage prétendre appliquer la règle de l'art. 1636 et considérer le défaut de contenance comme équivalant aune éviction partielle. Il s'agit en eftet de la vente d'un corps certain dont aucune parcelle n'a été enlevée à l'acheteur (1) ; il y a eu seulement erreur dans la contenance indiquée. On soutient cependant que l'acheteur pourrait obtenir la résolution du contrat si l'immeuble avait été acheté pour une certaine destination à laquelle il se trouverait Impropre à raison du
(•) àrl. 1617. *- L. 40 g 3, D. De contrah. empt. (1) Arg. a MiUr.f Caas. 10 mars 1880, D. 81, 1, 3i0.
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déficit de contenance, par exemple pour construire une usine exigeant une superficie égale à la superficie indiquée dans le contrat; l'art. 1184 reprendrait alors son empire (1). Cette opinion n'est soutenable que si la destination de l'immeuble acheté a été révélée au vendeur par une déclar^on insérée au contrat, car la condition résolutoire tacite de l'art. 1184 est un élément intentionnel qui doit être commun aux deux parties.
95. L'une des considérations qui ont déterminé la disposition de Fart. 1617, c'est que l'acheteur pourra toujours facilement payer un prix inférieur à celui qu'il s'était obligé de débourser.
Il doit en être autrement en cas d'excédant :
Art. 1618. Si, an contraire, a le choix de fournir le supplé-
dans le cas de l'article précé- ment du prix, on de se désister
dent, 11 se trouve une conte- du contrat, si l'excédant est d'an
nance plus grande que celle ex- vingtième au-dessus de la conte-
primée au contrat, l'acquéreur nance déclarée.
Quand l'excédant n'est pas d'un vingtième, la vente est donc maintenue, et l'acheteur qui a dû prévoir cette éventualité dans un achat à tant la mesure, devra payer un supplément de prix proportionnel (2).
Si l'excédant est d'un vingtième, l'obligation de supporter un supplément proportionnel dans le prix peut être onéreuse pour l'acheteur. En conséquence celui-ci pourra, s'il le préfère, se désister du contrat. C'est là une faculté transmissible aux héritiers, mais qui n'est pas exerçable par les créanciers de l'acheteur (Voy. t. VII, n^ 191 et 195).
Si le vendeur déclare n'avoir pas l'intention de se prévaloir de l'excédant de contenance et renoncer à un supplément de prix.
(1) Laurent, t. XXIV, n* 19i; Armtz, t. III, n» 988; Bâudry-La- GANTiNiSRiE, t. III, n"* 5âtt ifi fine.
(2) AuBRY et Rau, s 354, note 33; DuvERGna, t. I, n* 285; Colmet DE Santerre, t. VII, n« 51 bis; Baudrt-Lacantinerie, t III, n« 535; GuaLOUARD, t. I, n« S63; Contrat Margadé, t. VI, sur l'art* i6t8,I.
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le droit d'option ne peut plus être exercé. L'acheteur soutiendrait vainement que cette renonciation constitue une libéralité qu'il ne peut être contraint d'accepter (1).
Dans les ventes faites à tant la mesure, les parties ajoutent quelquefois que la vente est faite sans garantie de contenance. Cette clause n'empêchera pas le prix d'être modifié en plus ou en moins suivant la différence de contenance, mais signifiera seulement que cette différence ne saurait entraîner la résiliation du contrat. Quant à la clause : ou environ^ ajoutée à l'indication de la contenance, elle n'est le plus souvent qu'une clause banale de style n'exerçant aucune influence sur la situation respective des parties (2).
96. Voilà pour l'hypothèse où la vente a été faite avec indication de la contenance, à raison de tant la mesure.
Abt. 4619. Dans tous les aa- la différence de la mesure réelle
très cas, — Soit que la vente soit à celle exprimée au contrat est
faite d'un corps certain et limité, d'an vingtième en plus ou en
— Soit qu'elle ait pour objet des moins, en égard à la valeur de
fonds distincts et séparés, — Soit la totalité des objets vendus, s'il
qu'elle commence par la mesure, n'y a stipulation contraire (*}. ou par la désignation de Tobjet Abt. 1o20. Dans le cas où, sui-
vendu suivie de la mesure, •— vaut l'article précédent, 11 y a
L'expression de cette mesure ne lieu à augmentation de prix pour
donne lieu à aucun supplément excédant de mesure, l'acquéreur
de prix, en faveur du vendeur, a le choix, ou de se désister du
pour l'excédant de mesure, ni contrat, ou de fournir le supplé-
en faveur de l'acquéreur^ à au- ment du prix, et ce, avec les in-
cune diminution du prix pour térèts s'il a gardé l'immeuble, moindre mesure, qu'autant que
Ces dispositions sont relatives à la vente d'un inmieuble, ou d'un corps de biens, pour un prix total fixé au contrat, avec indication de la contenance, mais sans la clause de tant la mesure.
L'expression de la contenance n'exerce une influence sur la fixation du prix que si la différence est d'un vingtième.
O Art. 1619. — L. 88, pr., D. 19, 1, De act. empt. et vend. (i) Uége, 8 déc. 1883, Pas., 84, % 162.
(2) Aosav et Rau, S 354, texte et note 83; Duvbrqixr, t. I, n* 299; GuoLOUARDi 1. 1, n«- 290, 291; Comp. Gass. 7 nov. 1852, D. 54, 1, 7.
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Cette différence du vingtième doit se calculer sur le prix de la vente et non sur la contenance de Timmeuble ou des immeubles vendus, c*est«à-dire qu'il faudra vérifier s*il y a dans la contenance réelle un déficit ou un excédant représentant, 6n valeuTf la vingtième partie au moins du prix total.
Quand la contenance totale des fonds vendus a été indiquée en bloc, le vingtième de la valeur se confond nécessairement avec le vingtième delà contenance, et le déficit devra être imputé proportionnellement sur chaque fonds vendu (1)«
Au contraire quand la contenance de chacun des fonds vendus a été indiquée séparément, le vingtième de la contenance ne correspondra plus exactement au vingtième de la valeur.
En d'autres termes, lorsque toutes les parties du fonds vendu sont de même qualité, ou que ces parties étant de nature diverse, la contenance de chacune d'elles n'a pas été indiquée séparément, la différence du vingtième sera réputée existante^ par cela seul qu'il y a une différence de contenance d'un vingtième. Au contraire, si la contenance de chacune des parties du fonds a été indiquée séparément, et que les parties soient de qualité diverse, la différence de valeur sera indépendante de la différence de contenance (2).
97. Les règles ci-dessus, d'après l'opinion commune, s'appliquent aux ventes forcées comme aux ventes volontaires. Le défaut ou l'excédant de contenance devrait être calculé d'après les indications du cahier des charges et non d'après celles des affiches ou placards qui ont servi à annoncer la vente (3). 11 y a cependant une observation à faire qui présente une certaine importance pratique.
(i) Casa. 35 mai iSSi, S. 85, 1, 155.
(2) Yoy. AuBRY et Rau, S 854, texte et note 25 et 36; Duvergier, 1. 1, n"** 293, 293; Laursnt, t. XXIV, n« 194; BÀUDRT^LAGAOTWBaiE, t. III, n« 528; Guillouârd, n** 267 et 268.
(8) Angers, 25 août 1852, S. 52, 2, 587; Paris, 26 fév. 1840, S. 40, 2, 152; GuaLOUARD, 1 1, a'* 272, 273 et les antorUés citées*
b-«ui''^u *-'v^,''^T'^ • ^r.vg'-t.r^^^^j^.*-^ ■.■««▼"y* ■jPï^ar.
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Si, dans uqq vente forcée, riadioation de la contenance ayaît fait l'objet d'une déclaration spéciale, indépendante des indications, pour chaque parcelle, des renseignements fournis par les extraits de la matrice cadastrale, il n'y aura pas de difficoltét et la contenance spécialement déclarée devra seule être prise en considération. On pourra négliger les énonciations empruntées à la matrice cadastrale, énonciations que le rédacteur du cahier des charges a fait connaître pour se conformer à la loi, mais n'a pas voulu s'approprier.
Or, le plus souvent les choses ne se passent pas ainsi* L'art. 678, C. proc. civ„ exige que le procès-verbal de saisie contienne la copie de la matrice cadastrale pour chaque parcelle saisie, et l'indication de la contenance pour chaque parcelle. Ce sont ces mêmes indications qui servent de base à la rédaction du cahier des charges (art 690, G. proc. civ.)» de sorte que la contenance déclarée est celle qui résulte de la matrice cadastrale. Gela serait indifférent si la contenance cadastrale était rigoureusement conforme à la contenance réelle. Mais il n'en est jamais ainsi. La contenance cadastrale est souvent supérieure et quelquefois inférieure à la contenance réelle. La question est alors de savoir si la différence en plus ou en moins pouvant résulter de la comparaison de ces d^ux contamnces peut être invoquée, aux j9na des art. 1616 et suivants, soit par l'acheteur, soit par le vendeur. Nous le pensons* L'art 1619 parle d'une différence entre la mesure réelle et celle qui est exprimée au contrat; peu importe que la mesure exprimée au coxitrat soit empruntée à la matrice cadastrale.
La difficulté que nous venons d'examiner n'est pas une hypothèse de pure fantaisie, et elle s^est notamment présentée dans dea drconstanoes singulières dont nous avons eu la coimaiisance personnelle. Un propriétaire possédait, aux abords d'une grande ville, une étendue considérable de terrain propre k bâtir, et qui se développait sur une profoO"* deur à peu près égale dans toutes ses parties, le long d'une
las
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rue nouvellement ouverte. Ce propriétaire fut exproprié; mais déjà, antérieurement à la saisie, il avait divisé son terrain en quinze ou vingt lots qui avaient tous été successivement vendus par actes séparés, à autant d'acquéreurs différenls- En conséquence, les divers acquéreurs intervinrent dans la poursuite, et demandèrent, chacun, la distraction du lût qu'il avait acquis. En fait, il fallait distraire de la saisie tout ce que la saisie comprenait puisque la totalité dePimmeuble saisi avait été antérieurement valablement aliénée. Mais la contenance de chaque lot, telle qu'elle était indiquée dans les divers contrats produits à Fappui des demandes en distraction, était notablement inférieure à la contenance révélée par la matrice cadastrale, de sorte que, en déduisant la première contenance de la seconde, il restait une différence assez forte qui paraissait n'avoir pas été vendue. Comme les diverses ventes avaient eu lieu successivement en commençant par une extrémité du terrain saisi, le poursuivant pensa que la portion non vendue devait se trouver à Texlrémité opposée. En conséquence des placards annoncèrent la vente d'une quantité fixe de mètres carrés de terrain propre à bâtir, à prendre à telle extrémité d'un emplacement plus considérable, situé, etc. Ce terrain idéal fut adjugé moyennant le prix de 3 à 4000 francs. La difficulté fut, pour l'adjudicataire, de découvrir son lot; il fut expulsé de toutes les parcelles où il voulut poser le pied, et finalement l'affaire se termina par une transaction entre l'adjudicataire et le poursuivant. Dans l'espèce la vente était nulle faute d'objet. Mais on peut concevoir qu'il n'en soit pas ainsi, et qu'il y ait simplement un déficit. Ainsi dans le cas précité, si toutes les parcelles n'avaient pas été distraites de la saisie, on aurait vendu les parcelles non distraites en y joignant la différence idéale entre la contenance cadastrale et la contenance réelle. L'adjudicataire n'aurait pas eu son compte, et il aurait eu le droit d'invoquer les art. 1618 et 1619.
CONTENANCE DE LA CHOSE» AKT
98. Les difficultés relatives à la délivrance de la contenance supposent qu'un mesurage a été effectué. Les frais de délivrance étant à la charge du vendeur aux termes de Tarticle 1608, il faut en conclure que les frais de mesurage sont également à sa charge.
Si l'acheteur, ayant le choix, opte pour le maintien du contrat, et préfère payer un supplément du prix, il devra les intérêts de ce supplément à partir du jour où il doit les intérêts du prix.
Mais il peut se faire que l'acheteur préfère obtenir la résolution;
ART. 1621. Dans tous les cas où tenu de lui restituer, outre le Tacquéreur a le droit de se dé- prix, s'il Ta reçu, les frais de ce sister du contrat, le vendeur est contrat.
Il devra également restituer les intérêts du prix, et l'acheteur de son côté devra restituer les fruits s'il en a perçus.
99. Les parties ont le droit de déroger aux dispositions des art. 1617 et suivants. Elles peuvent, à leur gré, convenir que Fimmeuble déclaré avoir une certaine contenance est vendu tel quel, sans possibilité de recours, la différence en plus ou en moins fût-elle supérieure à un vingtième, ou convenir au contraire qu'il y aura lieu à augmentation ou à diminution de prix pour toute différence, même inférieure à un vingtième (1).
Mais dans aucun cas les stipulations par lesquelles les parties voudraient modifier les règles précédentes ne pourraient influer sur la durée des actions qui leur appartiennent, telle ^'elle est réglée par le texte suivant (3) :
Aht. 1622. L'action en supplé- de la part de l'acquéreur, doiYent
ment de prix, de la part du ven- être intentées dans l'année, à
deur, et celle en diminution de compter du jour du contrat, à
prix ou en résiliation du contrat, peine de déchéance.
Les parties intéressées ne pourraient donc étendre le délai
(i) Alger, 38 déc. 1889, sous Gass. S fév. 1894, D. 9i, 1, 267. (t) Arrêt précité de Gass. du 2 fév. 1891 ; Lauhent, t. XXIV, n« 201 ; ABNT2,t, III, n*991.
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d'un an, ni renoncer par avance, dans l'acte de vente, à se prévaloir de la déchéance qui résulte de son expiration.
D'après le texte ce délai d'un an doit être calculé à partir du jour du contrat. Mais les auteurs font observer que si les parties ont iSxé un jour auquel le mesurage doit être fait, le délai d'un an ne commencera à courir qu'à dater de ce jour, parce que, jusqu'à ce moment, aucune des parties n'a dû se préoccuper de la contenance de l'immeuble puisqu'elle devait être constatée contradictoirement à une époque convenue (1).
Les mêmes auteurs enseignent, d'un autre côté, et sans faire aucune distinction ni précision, que le délai de l'art. 1622 ne s'applique pas à l'action en mesurage qui a pour but d'assurer Texécufion d'une clause du contrat, et diffère essentiellement de l'action de l'art. 1622 qui tend à une diminution ou à une augmentation du prix, et que l'action en mesurage est soumise à la prescription ordinaire de trente ans (2). Ces solutions sont inconciliables entre elles. L'action en mesurage daiiâ la situation envisagée» a pour but de préparer, le cas échéant, l'action en diminution ou en augmentation du prix, elle doit se confondre avec cette dernière, et le texte fixe comme point de départ invariable du délai dans lequel cette action doit être intentée, le jour du contrat (3).
fl y a cependant une hypothèse où l'action en mesurage durera en effet trente ans, c'est quand elle a pour but de faire apparaître non la contenance à délivrer, mais le prix à payer. C'est ce qui a lieu dans la vente d'un immeuble bien délimité, quelle que soit sa contenance, mais à tant la mesure (4).
(i) DURANTON, t. XVI, n*" 338; DuviRdm, t. I, n* 901; Aubrt et Eau, s 31U, texte et note 86; Guu.loiiard, 1. 1, n* 262.
(â) Cass. Si mai 4853, S. 53, i, 693; âubrt et Rau, S 354, texte et note 4i ; GuiLLOUARD, t. I, n» 287.
(3) Arntz, t. III, no 991 ; Comp. Laurent, t. XXIV. n» âoa.
(i) Cass. Si mai 1853, D. 53, 1, 189; Laursnt, t. XXIV, n« 907.
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La déchéance réduliant de l'expiration du délai préfixe établi par l'art 1622» est applicable aux mineurs, interdits et femmes mariées (1).
L'art. 1622 ne s'applique pas aux ventes mobilières, par exemple à la vente d'une coupe de bois (2). L'action pour excédant ou déficit dans une délivrance de meubles durera donc trente ans, ce qui est assez peu justifié.
Enfin notre section se termine par deux articles dont
l'trn contient une décision d'espèce et l'autre un renvoi pur
et simple aux règles générales r
Art. 4623. S'il a été yenda deux vant les règles ci-dessus établies*
fonds par le même contrat, et Art. 1624. La Question de sa-
Sour un seul et même prix, avec yoir sur lequel, ad vendeur ou
ésignation de la mesure de cha- de Tacquéreur, doit tomber la
cnn, et qu'il se trouve moins de perte ou la détérioration de la
contenanceen Tun et plus enFau- chose vendue avant la livraison,
tre, 00 fait compensation jusqu'à est jugée d'après les règles pres-
dae concurrence; et Faction, soit crites au titre des Contrats ou
en supplément, soit en dimlnu* des Obligations conventionnelles
tion du prix, n'a lieu que sui« en général,
n ne faut pas confondre la question des risques avec celle de l'existence de la chose vendue. Ainsi dans une hypothèse il s'agissait d'une émission de titres régulièrement votée par one société mais ensuite rétractée. Des souscriptions avaient ea lieu entre le vote d'émission et le vote de retrait. Il a été jugé que les souscripteurs qui avaient vendu les titres attendus, se trouvant dans l'impossibilité de remettre ces titres aux acheteurs, puisqu'aucune émission ne devait être faite, il y avait lieu de considérer la vente comme non avenue (3). Cela parait évident, mais dans l'espèce on avait argumenté du principe que les risques devaient être pour le vendeur. Or
(i) DoRAirroif , t. XVI, n* â37 ; Aubrt et Riu, S 854, texte et note 30 ; Aainz, t. III, n"* 991; BAtJDRT-LÂGANTiNxans, t. III, n** 5^; Guu- LOUABD, 1. 1, n* 288; Voy. cep. Laurent, t. XXIV, n* 202.
(S) DuRANTOif, t. XVI, n"" 206; Dovea^omn, t. I, n* 804; Aubrt et Rau, s 8S4, texte et note 42; Laurent, t. XXIV, n^* 206 ; Arntz, t. III» n-991
(3) Casa. 6 juill. 1887, D. 87, 1, 452.
■'':-T^!lfr^^
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il ne s'agissait pas d'une question de risques. Les parties avaieDl traité sur une chose future» dont l'existence était espérée r mais qui n*était jamais devenue une réalité.
SECTION UI
De la fCMpaatle.
101. — Double objet de la garantie, art. 1635; la garantie est-elle
une déliTrance continue?
ityà. — Eiiste-t-elle dans les ventes forcées? 103. — L'adjudicataire évincé a-t-il un recours contre les créanciers
par lui payés?
101. Il ne suffit pas, avons-nous dit {suprà, n* 3), que Tacheteur ait été matériellement mis en possession; il faut encore quil puisse conserver la chose et en disposer à toujours. Or il n'en sera ainsi que s'il a été rendu propriétaire, et il faut que ce résultat lui soit garanti.
Le vendeur doit donc garantir à l'acheteur la continuité de sa possession à titre de propriétaire. C'est ce qu'on appelle la garantie en cas (Téviction.
Mais ce n'est pas assez : l'acheteur ne peut être tenu de conserver une chose qu'il découvre être atteinte de vices dont il n'avait pas soupçonné l'existence. C'est là un second chef de la garantie distinct du premier, celui des vices rédhibitoires.
Telle est l'idée complexe que le législateur a exprimée
comme suit :
Art. 1625. La garantie que le vendue; le second, les défauts
vendeur doit à Tacquéreur a cachés de cette chose on les vices
deux objets : le premier est la rédhibitoires (*). possession paisible de la chose
Celte double garantie est de la nature du contrat de vente; (1) Art, 1625. — LL. 1, 2, 19, A7, D. 21, 2, De evicL
DE LA GARANTIE^ ART. 162S
c'est-à-dire qu'elle n'a pas besoin d'être stipulée pour exister. C'est pour ce motif qu'on l'appelle garantie de droit, afin de la distinguer de la garantie de /'ai^ qui résulte uniquement de la convention.
La bonne ou la mauvaise foi du vendeur n'exercent aucune influence sur l'existence des obligations dérivant de la garan* tie; elles ne peuvent produire effet que sur la fixation des dommages-intérêts (1).
D'après l'art. 1625 le vendeur doit garantir à l'acquéreur la possession paisible de la chose vendue ; il doit donc être prêt à intervenir à tout instant pour protéger l'acheteur dans la paisible possession de la chose dont la délivrance a été effectuée en vertu du contrat, c'est-à-dire qu'il doit à chaque instant renouveler en quelque sorte la délivrance qu'il a déjà faite une fois. La garantie envisagée à ce point de vue a été appelée une délivrance continue de la chose.
Cette définition prétentieuse a quelque chose de vrai, mais peut être critiquée: d'abord elle ne convient pas uniquement à la chose définie. Le bailleur en effet est également obligé d'effectuer une délivrance continue au profit du preneur (art. 1719 3'). Par conséquent lorsqu'on dit d'une personne qu'elle est tenue de prester une délivrance continue, on ne sait pas si l'on parle d'un vendeur ou de tout autre débiteur tenu de transférer la propriété, ou bien si l'on parle d'un bailleur.
En second lieu la formule de l'art. 1625 qui pouvait être vraie autrefois, n'est plus exacte sous le Code civil, puisque, aujourd'hui, le vendeur doit garantir non seulement la possession paisible, mais encore la propriété de la chose vendue (2) .
L'acheteur peut donc agir en garantie non seulement quand il est troublé dans la possession paisible de la chose, mais
(i) Casi. 2 déc. 4890, D. 9i, i, 478.
(2) ÀRiTTZ, t III, n* 993; Guillouard, 1. 1, n* 295.
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encore lorsque, n'étant pas troublé dans cette possession pai* sible, il se trouve avoir traité avec un vendeur qui n'était pas propriétaire de la chose vendue.
Enfin nous devons faire remarquer que la garantie n'est pas spéc laie au contrat de vente, oïi la retrouve dans réchange, la dation en paiement, le louage, la transaction conclue moyennant l'abandon d'une chose étrangère au litige, le partage, la constitution de dot, et dans la plupart des contrats à titre onéreux (1).
102. La retrouve-t-on aussi dans les ventes forcées effectuées à suite de saisie, par autorité de Justice?
La question est controversée et a reçu des solutions diverses.
Dans une première opinion on accorde à l'adjudicataire évincé Taction en garantie contre le poursuivant, considéré comme vendeur, contre les créanciers qui ont indûment reçu et contre le saisi parce que l'adjudicataire est subrogé aux droits des créanciers désintéressés (2).
Une seconde opinion admet le recours uniquement contre le saisi considéré comme étant le véritable vendeur, et non contre les créanciers qui n'ont en réalité reçu que ce qui leur était du (3).
Une troisième opinion déclare tout recours impossible et contre le saisi et contre le poursuivant et contre les créanciers; seulement elle admet que des poursuites pourront être exercées contre le saisi à concurrence de ce qui a été payé à sa décharge entre les mains des créanciers, par application des principes de la gestion d'affaires (4).
D'après une quatrième opinion, l'éviction ne donne lieu à
(1) Voy. note S0Q8 Cass. 37 janv. 4899, S. 93, 4, 47,
(2) Voy. Persil, Quest., t. II, p. 217.
(3) rtoDiÈRE, Proc.civ., t. III, p. 461; BoNNŒR, Droit du 9 décembre !8S8, !!• 291.
(4) Voy. Delvincodbt, t. III, art. 4, p. 4ii.
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on recours ni contre le poursuivant, sauf le cas d'une faute personnelle de celui-ci, ni contre le saisi demeuré étranger à la procédure; mais l'adjudicataire ayant payé sans cause, sui* yant la vieille formule, peut exercer la eondictio indebiti contre les créanciers (1).
Cette controverse est aujourd'hui simplifiée parce que certains points autrefois douteux ne sont plus aujourd'hui contestés.
Ainsi il est reconnu que le créancier poursuivant n'est pas vendeur. C'est le saisi qui est le véritable vendeur; il s'agit d'me vente forcée, il est donc vendeur quoique la vente ait lieu contre son gré. Il sera donc tenu de la garantie, tant en ce qui touche les dommages-intérêts que la restitution du prix. Ce n'est pas pour rien que l'art. 691 , C. proc. civ. , enjoint de lui adresser sommation d'avoir à prendre communication du cahier des charges ; c'est notamment pour qu'il puisse vérifier si la saisie et la mise en vente comprennent des biens dont il n'est pas propriétaire. Si, ayant procédé à cette vérification, il fait insérer un dire au cahier des charges pour faire retrancher de la vente tel bien qui y aurait été compris par erreur, il échappera à la garantie (2) ; dans le cas contraire il devra la subir (8).
Quant au poursuivant nous avons dit qu'il était impossible de l'assimiler à un vendeur. Il n'agit que pour sauvegarder sa créance et n'entend provoquer la vente que de ce qui appartient ou parait appartenir à son débiteur. Le poursuivant
(i) GHAUViAU-CABBi, Lotê de la procéd.^ q. 3400, et les autorités citées; Comp. Pothebr, Traité de la proc. civ., n* 636.
(9) Comp. Cass. 31 mars 1893, S. 94, 1, 163.
(8) Gan. 38 mai 1863, S. 68, 3, 90; Lyon, 6 mars 1878, S. 78, 3, SM; DoBANTOM, t. XVI, n» 265; Dxjvergier, t. I, n* 845; Aubry et Rau, s 850, texte et note 33; Golmet db Santerre, t. VII, n* 76 bis n et auiv.; Laurent, t. XXIV, n* 226; Arntz, t. III, n* 1000; Bau- ]>RT-Laca]|TINERIB, t. III, n* 538; GunxoïTARD, t. I, n» 878; Contra, Agen, 19 août 1867, S. 68, 3, 67.
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n'ayant pas en mains les litres de propriété ne peut vérifier la légitimité de la possession dont le saisi est investi; aussi ne peut-il rien garantir de ce chef à l'adjudicataire (1). Pourquoi, d'ailleurs, irait-on faire au créancier poursuivant, une position particulière et distincte de celle des autres créanciers? En effet : à partir du moment où le dépôt du cahier des charges a été dénoncé aux créanciers inscrits, la poursuite devient commune à tous, mais comme la communication qu'ils sont censés avoir prise du cahier des charges n*a pu les renseigner davantage sur l'étendue des droits du saisi, on ne saurait prétendre qu'ils soient tenus d'une obligation quelconque de garantie vis-à-vis du futur adjudicataire.
Nous supposons, bien entendu, que le poursuivant n'a commis dans la poursuite aucune faute personnelle pouvant engager sa responsabilité vis-à-vis de l'adjudicataire. 11 devrait indemniser ce dernier si, par exemple, il avait fait comprendre dans la masse des biens à adjuger des immeubles déjà sortis du patrimoine du débiteur, et dont la mutation avait été déjà opérée (2).
i03. Le recours contre le saisi sera le plus souvent inefficace. H faut donc aller plus loin et rechercher si l'adjudicataire ne doit pas avoir contre les créanciers par lui payés une action en répétition du prix.
Trois hypothèses doivent être examinées :
1» Si l'adjudicataire a payé, non comme tel, mais en son nom propre, et qu'il ait été conventionnellement subrogé aux droits du créancier contre le saisi (art. 1236, 1250 1»), il ne reste à l'adjudicataire que son recours contre le saisi;
(1) CaBS. 81 janv. 1893, S. 93, 1, 176; Alger, 30 oct. 1882, sons Cass, D. 85, 1, 146; Trib. Namur, 22 juin 1886, B. /., 86, 1482; Baudry^Lacantinerie, loc. cit.; Guujx)uard, 1. 1, no 317, et les autorités citées.
(2) Gass. 18 avr. 1855, S. 56, 1, 402; Comp. Cass. 7 avr. 1879, S. 80,1,103.
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2^ Si radjudicataire a payé en sa qualité d'acheteur sans attendre la clôture de l'ordre, en employant le prix de son acquisition à désintéresser les créanciers hypothécaires, il bénéficie de la subrogation légale résultant de l'art. 1281 2«. Mais révicUon ayant démontré qu'il avait acheté la chose d'autrui, le paiement par lui effectué ne correspond à aucun objet et peut être répété. Si le saisi avait d'autres ressources, la bonne foi obligerait l'adjudicataire à utiliser d'abord contre lui la subrogation légale qu'il a déjà obtenue;
3« Si l'adjudicataire a été évincé après la délivrance et le paiement des bordereaux, la répétition sera encore admise en vertu du même raisonnement, car si le paiement a été reçu par un véritable créancier, il a été effectué par une personne qui, par erreur, se croyait débitrice quand, en réalité, elle ne l'était pas (art. 1377) (1). Cependant le droit à la répétition cesserait si les créanciers payés avaient supprimé leurs titres. On donne comme exemple le cas où, en recevant leur paiement, ils avaient donné mainlevée d'inscriptions existant à leur profit sur d'autres immeubles (2). Mais nous avons démontré plus haut qu'il n'y a pas dans ce cas suppression de titre (Voy. t.VIII,n«396).
§ i^. — De la garantie en cas d'éviction.
N« 1. — Règle$ générales.
404. — Définition de l'éviction, art. 1636; faits assimilés à Téviction.
105. — L'éviction doit procéder d'une cause antérieure à la vente; applications diverses.
406. — L'acheteur ne doit pas être en faute ; il supporte les conséquences de tous les faits postérieurs à la vente; fait du
(4) Alger, 2 janv. 4883, S. 84, 2, 47; Ddvergibr, 1. 1, n» 346; Db- MOLOMBE, t. XXXI, n^* 306; âubhy et Rau, S 355, texte et note Si; CoLMET DB Santbhre, t. VII, n*» 76 bis VIII; Laurent, t. XXIV, n»2î8; Baudry-Lacantinbrie, t. III, n» 588.
») Dkmolombb, t. XXXI, n» 309; Guillouard, t. I, n* 846.
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prince, alignement, arrêté de délimitation, arrêté pour cause d'insalubrité.
107. — Pouvoir des parties de modifier l'étendue de la garantie de
droit, art. 1627.
108. •— Garantie du fait personnel, art. 1698. 109« — Des clauses dérogeant à cette garantie.
110. — Signification de Tobligation négative imposée au vendeur de
ne pas troubler l'acheteur.
Suite : Application aux transmissions d'office
114. — Restitution du prix en cas d'éviction, art. 1629. lltf. •— Connaissance par l'acheteur du danger de l'éviction.
104. L'éviction est la privation de tout on partie de la chose vendue, par l'effet d'une sentence judiciaire reconnaissant au profit d'un tiers l'existence d'un droit réel en vertu d'une cause
antérieure à la vente.
Art. 1626. Quoique, lors de la tion qu'il souffre dans la totalité
vente, il n'ait été fait aucune ou partie de l'objet vendu, ou
stipulation sur la garantie, le des charges prétendues sur cet
vendeur est obligé de droit à objet, et non déclarées lors de la
garantir l'acquéreur de l'évic- vente (*).
L'éviction peut donc être totale ou partielle. Doivent être assimilés à une éviction opposable au garant : 1<> L'abandon de la chose, même avant toute sentence judiciaire quand le droit du tiers revendiquant est tellement évident et certain, que toute contestation devient inutile. On cite comme exemple, le cas où le vendeur tenait la chose en vertu d'une donation révoquée parla survenance d'enfants au donateur. En pareil cas, en effet, tous les droits du donataire, et par conséquent de ses ayants*cause, sont anéantis par ce seul fait et de plein droit (art. 960), et le vendeur ne peut se plaindre de ce que l'acheteur, par un délaissement volontaire, a prévenu une sentence inévitable (1).
n Art. 1626.— LL. 1, 2, 19, 47, D. 21, 2, De eviei.
(1) AuBRT et Rau, s 856, texte et note 13; Baudry-Lacantinbrie, t. III, n'' 636; GuiLLOUARn, t. I, n* 300; Gomp. Gaas. 6 avr. 1881, D. 83, 1, 63.
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Mais il y a bien peu de prétentions dont on peut dire qu'elles sont évidentes, et bien souvent il pourra y avoir imprudence de la part de Tacheteur à se dessaisir, sans contestation, de la chose, en substituant sa propre appréciation à l'appréciation souveraine des tribunaux. L'acheteur agira donc sagement en se laissant assigner et en dénonçant ensuite l'assignation à son vendeur, de manière que ce dernier puisse, s'il Y a lieu, adhérer à un délaissement amiable pour éviter les frais du procès. S'il n'a pas été ainsi procédé, le vendeur ne manquera pas de prétendre que l'acheteur a eu tort de délaisser une chose sur laquelle le tiers revendiquant n'avait pas de droits. Faudra- t-il alors que l'acheteur prouve que la revendication était bien fondée? C'était le sentiment de Polhier (1); mais aujourd'hui cette opinion ne peut être suivie en présence de l'art. 1640 qui, dans un cas analogue, soumet le vendeur à la nécessité de prouver qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande du revendiquant (2).
!• n faudra encore assimiler à un cas d'éviction opposable au garant, celui où l'acheteur, quoique ayant conservé la chose vendue, ne l'a pas conservée comme telle. C'est ce qui arrive quand l'acheteur continue de détenir la chose en vertu d'un titre qui n'est plus celui de son acquisition et dans lequel on ne peut voir une ratification de ce dernier titre, par exemple lorsqu'il est obligé, pour conserver la chose, de racheter certaines charges dont celle-ci était grevée, telles que des hypothèques inscrites, et même des servitudes (8), ou encore lorsque, après la vente, il est devenu héritier ou légataire du véritable propriétaire (4).
(i)Delavenie^ n* 3i2; Gonf. GnaLOUAAD, loc, cit.
9) Armtz, t. III, n"* 997 !•; Gomp. Laubbnt, t. XXIV, n* 916.
(3) Abiïtz, t. III, n* 997 a*.
(4) Ddbanton, t. XVI, n* 249; DmrERaïKR, t. I, n* 318; Aubry et Rau, s 88B, texte et note 14; Laurent, t. XXIV, n* 316 ; Baudrt-La- CANTiNERB, t. III, n* 535; Guillouard, 1. 1, n* âî6.
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S"" Enfin, il faut assimiler encore à une éviction donnant droit à la garantie, le trouble qui empêche la possession de Tacheteurd'ëtre juridiquement paisible (art. 1625). Une s'agit pas d'un trouble de fait résultant d'entreprises quelconques de la part d'un tiers sur la chose vendue, et qu'il appartient à l'acheteur seul de faire cesser par tous les moyens légaux, mais d'un trouble de droit résultant d'une prétention sur la chose manifestée par une action judiciaire. Toute prétention qui ne serait pas ainsi maqîfestée, ne serait pas un trouble de droit, quelle que fût d'ailleurs sa légitimité, même évidente. Il faut combiner cette solution avec ce que nous avons dit plus haut : si l'acheteur délaisse volontairement la chose à cause de l'évidence des droits d'un tiers, il pourra agir en garantie, quoique le tiers n'ait pas encore saisi la jastice d'une action ; mais si l'acheteur ne délaisse pas, il ne pourra agir en garantie que lorsque le tiers aura saisi la justice de son action.
105. L'éviction ou le trouble doivent toujours, pour donner lieu à la garantie, provenir d'une cause antérieure à la vente. C'est ce qui arrivera chaque fois que, au moment de la vente, la chose n'appartenait pa« au vendeur, parce que de tout temps elle avait appartenu à d'autres personnes, ou parce que, à la même date, elle n'appartenait pZt^ au vendeur, parce que, à ce moment, un tiers en était déjà devenu propriétaire par l'effet d'une prescription acquisitive accomplie à son profit.
En serait-il de même au cas d'une prescription commencée avant la vente mais achevée depuis? Évidemment non, car dans ce cas l'acheteur a été rendu propriétaire, et il n'avait qu'à interrompre la prescription (1). Cependant si la prescription s'était accomplie à une époque tellement rapprochée de la vente que l'acheteur n'aurait pas eu le temps moralement nécessaire pour l'interrompre, il y aurait faute, et par
(1) Laurent, t. XXIV, n* 222.
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conséquent responsabilité de la part du vendeur, qui, vendant au moment où la prescription allait bientôt s'accomplir, aurait dû rinterrompre lui-même, ou tout au moins prévenir officiellement l'acheteur (1). Mais comment pourra«t-il le faire, si lui-même ignorait qu'une prescription était en train de courir? Tant pis pour lui; il est en faute pour l'avoir ignoré, et il ne peut au moyen d'une vente, faire subir à autrui les conséquences devenues en quelque sorte irréparables de cette faute.
L'éviction aurait encore une cause antérieure à la vente si elle résultait d'une action résolutoire exercée à la requête d'un précédent vendeur, ou de poursuites exercées par des créanciers hypothécaires dont les hypothèques existaient valablement avant la vente (2).
Dans ce dernier cas, soit que l'acheteur, pour conserver Timmeuble, paie les créances garanties par les hypothèques, soit qu'il remplisse les formalités de la purge (art. 2183), et qu'une surenchère amène sa dépossession (3), soit enfin qu'il délaisse pour se soustraire à toute action en paiement, il aura toujours son recours en garantie contre le vendeur (4). S'il acquitte les créances hypothécaires qui grèvent l'immeuble soit du chef du vendeur, soit du chef des anciens propriétaires, il aura donc indépendamment de l'action des créanciers désintéressés, à laquelle il se trouve légalement subrogé, aux termes de l'art. 1251 2", contre les débiteurs, son action en garantie contre le vendeur, mais seulement à concurrence du prix d'achat qu'il aurait payé, car il ne peut le forcer à
(1) DuvERQiEB, t. I, n* 814; âubrt et Rau, S 355, texte et notes 17 et 18; BAUDRT-LAGAMTiNsans, n* 537; Guillouakd, 1. 1, n« 807.
(2) Ck)mp. Douai, 8 mai 1891, D. 92, 2, 541.
(3) Cass. 18 mars 1895, D. 95, 1, 504.
(4) Cass. 15 déc. 1862, S. 63, 1, 57; Duranton, t. XVI, n» 260; DuvxaGiER, t. I, n« 321 ; Aubrt et Rau, 8 855, texte et note 16; LauaxNT, l. XXIV, n- 223; Guillouard, t. I, n» 306.
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répondre de paiements auxquels il aurait pu toujours se soustraire en délaissant l'immeuble. La garantie ne cesserait que si rhypothèque avait été déclarée ou s'il y avait eu stipulation de non garantie.
Enfin, à défaut même de toute cause d'éviction antérieure à la Yen Le, la vendeur sera tenu si c'est par son fait^ comme nous le verrons sous l'art. 1628^ que l'acheteur est dépossédé.
106. D'un autre côté, toute faute ou négligence imputable à Fâche leur et qui aura compromis ses droits, rendra son recours irrecevable. On cite comme exemple le cas où il n'aurait pas tiré proOt de la prescription qui aurait pu venir confirmer son droite car si toute personne est libre de renoncer à la prescription accomplie en sa faveur, cette renonciation n'est pas opposable aux tiers dont elle blesserait les droits (article 3^35), Nous verrons, sous ce dernier article, à quelles conditions le garant peut se prévaloir de cette disposition.
Tout accident fortuit, tout événement de force majeure, doit naturellement demeurer à la charge de l'acheteur qui^ par son contrat même, a accepté la responsabilité de l'avenir.
Que faul'il décider en ce qui touche ce qu'on a appelé le fait du prince, c'estrà-dire un acte du pouvoir souverain par lequel un propriétaire est dépossédé de la chose qui lui appartient! Quand cet acte est un abus de la souveraineté, il constitue une voie de fait dont le vendeur ne saurait répondre (1). Si l'acte est juste, en soi, et fondé sur un droit préexistant, il faut voir s'il émane d'une autorité agissant dans la limite de ses pouvoirs. Si un tel acte émane d'une autorité sans compétence, il ne cesse pas d'être une simple voie de fait. Dans le cas contraire il pourra donner lieu à garantie (2).
On entend encore par fait du prince un changerment de
(1) Laurent, t XXIV, n*22i; Arntz, t. III, n« 99S.
m Cass. 14 avr. 1880, S. C. N., IX, I, 491; Comp. Cass. (molîfe), Si juill. 1866, S, 66, i, 827; Ddvergiir, n» 815; Aubht et Rau, S ^^y texte et note 20; Laurent, t. XXIV, m 224; Gcillouard, 1. 1, n*3i0.
m L'ÉvicnoN, ART. 16S6. 147
législation qui modifie ou détroit certains droits de propriété. Ainsi les décrets des 2 septembre 1862 et 22 juin 1863 des* quels résulte la liberté de la boulangerie, n'ont pu donner lieu à garantie (Comp. 1. 1, n® 77), pas plus que les lois d'expropriation pour cause d'utilité publique*
Quant au point de savoir si la dépossession résultant d'une sentence injuste ou de l'erreur du juge donne lieu à garantie, nous l'examinerons plus loin {infrà, 134).
La soumission du fonds vendu aux servitudes légales, notamment à la servitude de reculement, par application d'un plan général d'alignement, ne peut pas davantage motiver un recours en garantie (1), sauf à obliger le vendeur qui aurait indiqué dans quelle mesure l'immeuble vendu était sujet à reculement, à indemniser l'acheteur en cas de reculement plus considérable (2).
On a encore jugé que le vendeur serait garant des conséquences d'un alignement exécuté en vertu d'une clause domaniale insérée par l'Etat vendeur dans l'adjudication primitive d'un terrain, et non spécialement révélée à l'acheteur (3).
11 faut appliquer les mêmes principes aux cas où un arrêté de délimitation viendrait réduire l'ét^adue de la chose vendue. Ainsi, lorsque dans le cahier des charges ayant servi de base à l'adjudication d'une prairie, il a été expliqué que la dite prairie confinait à un fleuve, l'acheteur ne pourra recourir contre son vendeur à raison d'une délimitation ultérieure qui lui serait préjudiciable. La prairie par le seul fait de ce confln était éventuellement sujette à délimitation. La réalisation de cette mesure n'a été que la conséquence d'un état de choses préexistant, connu de l'acheteur (4).
(i) Orléans, 21 janv. 1885, S. 35, 2, 247. (î) Cass. 4 mai 1870, S. 71, I, 48.
(3) CasB. U juin 1853, S. 53, 1, 525; Voy. Guillouard, t. I, 314.
(4) Cass. 17 cet 1893, D. 94, 1, 43.
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Enfin l'acheteur d'un hôtel meublé qui a été contraint par rautorité administrative de supprimer plusieurs chambres ou cabinets n'ayant pas le cube d'air réglementaire exigé par une ordonnance de police en vigueur au moment de la vente, n'est pas en droit de réclamer, pour ce fait, des dommagesintérêts au vendeur. Il faudrait, pour qu'il en fût autrement, une clause spéciale de garantie prévoyant cette interdiction partielle d'habitation. L'indication du nombre des chambres et cabinets ne saurait à elle seule être considérée conmie étant l'équivalent d'une semblable clause. C'est une simple description de la chose vendue dont l'acheteur a pu vérifier par lui-même l'état au point de vue des prescriptions hygiéniques à observer (1).
107. Les règles que nous venons d'exposer ont trait à ce qu'on appelle la garantie de droit.
L'obligation de prester une telle garantie, comprend trois chefs d'après les auteurs :
1<> Le vendeur serait tenu de l'obligation négative de ne pas troubler l'acheteur dans sa possession : nous verrons sous l'art. 1628 quel peut être le sens de cette formule (2) ;
i^ 11 est tenu de l'obligation positive de le défendre et de prendre son fait et cause s'il est attaqué ;
3« Si le vendeur ne peut protéger efficacement l'acheteur, il doit l'indemniser du préjudice que lui cause l'éviction.
Ces obligations sont subsidiaires et se présentent comme une sanction de l'obligation principale de livrer la chose et de maintenir l'acheteur en possession à titre de propriétaire«
Mais, comme la garantie n'est pas de l'essence de la vente.
(1) Paris, iâ mai 1888, D. 89, S, 228; Paris, 29 jaill. 4886, S. BS, 2, 114.
(2) Voy. Bacdrt-Lagantinerie, t. III, n* 540; Guillodabd, 1. 1« 329.
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ÂRT.i6â7. Les parties peuvent, elles peuvent môme convenir des conventions j)articu- que le vendeur ne sera soumis
à aucune garantie (*).
par des conventions particulières, ajouter à cette obligation de droit, ou en diminuer Teffet;
Ainsi le vendeur d'un immeuble est obligé de déclarer les hypothèques grevant cet immeuble. S'il a ainsi agi, il est en règle. L^acheteur est alors averti qu'il doit remplir les formalités de la purge pour se mettre à l'abri d'une éviction possible delà part des créanciers hypothécaires. Si cette éventualité se produit, le vendeur est à l'abri de tout recours, car Tart. 1626 ne soumet le vendeur à la garantie que pour les charges non déclarées lors de la vente. Mais si le vendeur avait pris l'engagement de rendre l'immeuble libre des hypothèques dont il était grevé, et qu'il ait manqué à cet engagement, il y aura extension de son obligation de garantie, et il sera responsable de l'éviction qui serait la conséquence directe de ce manquement (1). Nous remarquons, sur ce point, que l'engagement du vendeur sera suffisamment rempU si celuici établit que les créanciers ont valablement consenti à la mainlevée de leurs hypothèques, quoiqu'il ne produise pas actuellement les certificats de radiation (2).
L'extension de la garantie dans l'hypothèse précitée résultait d'une clause spéciale indiquant nettement sur quel point portait l'extension convenue. Il faut toujours qu'il en soit ainsi. Quand il s'agit en effet d'ajouter à l'obligation dont le vendeur est naturellement tenu en vertu du caractère même de son contrat, il est nécessaire qu'une clause expresse fasse apparaître les situations envisagées par les parties. Ainsi il peut être stipulé que le vendeur répondra de tous les cas fortuits qui pourraient atteindre la chose vendue entre la vente et la tradition. La formule est générale mais elle se réfère à
O Art. 4627. — L. 11, 8 1, 48, D. 49, 1, De act. empt. et vend,; L. 23, D. 50, 17, De div. reg. jur.
(1) Caas. il nov. 4894, D. 92, 4, 293. » Liège, 5 avr. 4873, Pas., 73, 2, 234.
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certains événements spécianx. Elle laissera donc en dehors les faits du prince. Pour que le vendeur réponde d'un fait du prince, il faudrait une déclaration formelle (1).
Quant à la clause devenue de style portant que : c La vente est faite avec garantie de toiis troubles et évictions quelcon^ ques », elle n'ajoute absolument rien aux obligations dont le vendeur est tenu en vertu de la garantie de droit.
Les parties peuvent aussi diminuer ou restreindre les effets ordinaires de la garantie de droit. La clause rédigée dans ce but a tous les effets d'une renonciation, et peut être insérée soit dans Tacte même d'acquisition, soit dans un acte postérieur. Dans tous les cas, elle ne pourra valablement émaner que de personnes majeures et maîtresses de leurs droits.
Le vendeur peut donc soit désigner expressément les troubles dont il ne sera pas garant, par exemple ceux qui résulteront de servitudes occultes grevant à son insu l'immeuble vendu, soit limiter sa garantie à certains troubles spécialement indiqués, avec exclusion de tous les autres.
Les parties pourraient même, d'après notre art. 1627, convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie. Remarquons tout de suite que la stipulation de non garantie ne porte que sur les dommages-intérêts et laisse le vendeur soumis à l'obligation de restituer le prix, obligation qui a son principe dans des considérations tout à fait étrangères à la garantie.
Néanmoins
Art. i6â8. Quoiqu'il soit dit suite d'au fait qui lai est person-
fue le vendeur ne sera soumis nel : toute convention contraire
aucune garantie, il demeure est nulle Ocependant tenu de celle^qui ré-
O Art. 1638. — L. 6, S 9; L. il, S 18, D. 19, 1, De acL empt. et vend»
(1) AUBRY et Hau, s 358, texte et note 42; Laurent, t. XXIV, n« 358; Arntz, t. m, n** 1008; Baudry-Lagantinxrie, t. III, n* 560; Gua- LOUABJ), 1. 1, n' 386; Gomp. Metz, 36 déc. 1848, S. 51, 3, 365.
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Cela yeut dire que, même dans rhypothèse où le vendeur, en Tertu d'une clause formelle, ne sera soumis à aucune garantie en cas d'éviction, il sera cependant garant de l'éviction résultant d'un fait qui lui serait personnel.
Par fait personnel il faut entendre tout fait émané du vendeur lui-même, de nature à fonder un droit au profit d'un tiers autre que l'acheteur, et opposable à ce dernier. Ainsi, par exemple, le vendeur d'un fonds le revend à un deuxième acheteur qui fait transcrire son acte de vente avant que le premier ait rempli cette formalité. Il en serait de même si le vendeur avait consenti une hypothèque sur le fonds vendu avant que l'acheteur ait fait transcrire (1). Dans toutes ces hypothèses l'éviction consommée par un tiers procédera néanmoins d'un fait personnel au vendeur. Celui-ci devra donc être garant, quand même l'acte contiendrait une clause de non garantie.
n y aura encore fait personnel dans le cas inverse, lorsque le vendeur, après la vente, a acquis, n'importe comment, un droit sur la chose. Ainsi le fonds vendu était grevé d'une hypothèque, d'une servitude, d'un usufruit, en un mot d'un droit réel dont l'esdstence a été dissimulée à l'acheteur. Si le tiers à qui ce droit appartient prétend le faire valoir contre l'acheteur, celui-ci pourra appeler le vendeur en garantie. Donc le vendeur devenu, on le suppose, acquéreur de ce même droit réel, ne pourra pas prétendre l'exercer vis-à-vis de l'acheteur, puisqu'il serait lui-même appelé à venir le défendre et à prendre son fait et cause. On pourra donc lui opposer, sous forme d'exception, la garantie dont il demeure tenu : Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit txceplio. Si sa prétention se manifestait non judiciairement, mais par un simple trouble de fait, l'acheteur agirait direc-
(1) Goum m Santi&bs, t. VU, n^^ 03 bis I et II ; Laurimt, t. XXIV, n*354.
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tement contre lui comme vis-à-vis d'un tiers quelconque, et paralyserait son exception ;îi5« dominii parla réplique de la garantie. Il y a donc des cas où l'exception ou réplique de garantie peut exister, sans qu'il y ait possibilité de concevoir une action directe en garantie (1).
109. On dit que les exemples ci-dessus justifient la loi qui déclare nulle la clause de non garantie en tant que le vendeur prétendrait s'exempter de l'obligation qui pèse sur lui quand rénclion procède de son propre fait.
Non seulement la loi n'a pas besoin de justification sur ce point, mais il faut même remarquer que la décision de Farticlû 1628 s'imposait comme étant la conséquence nécessaire des principes; de telle sorte que cette décision devrait encore être suivie, même si l'art. 1628 n'existait pas.
Erk effet, le bon sens ne peut pas admettre dans une même situation juridique, des éléments contradictoires entre eux, d'une part la volonté de transférer la propriété au moyen de la vente, et d'autre part la volonté d'éviter ce même transfert, en réservant le fait personnel futur, se produisant dans les limites mêmes de l'acte pour le renverser. Nous avons déjà eu l'occasion de formuler une observation semblable à propos des droits de créance. Il n'est pas possible de convenir que Ton entend être créancier, et en même temps que l'on consent à ne pas être payé (Voy. t. VII, n© 183). De même il n'est pas possible de convenir qu'on sera rendu propriétaire par le vendeur, et en même temps que celui-ci sera dispensé de rendre l'acheteur propriétaire.
Par conséquent la clause générale portant que le vendeur ne serait pas tenu de l'éviction, même dérivant d'un fait à lui personnel, devait être forcément, dans tous les cas et sans distinction, frappée de nullité. Une telle clause équivaudrait.
(1) Voy. HoasAU, Fond, de Vexcept. de gar,, p. i07.
Kev. crit.y 1887,
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d'aîlleiirs, à la convention par laquelle on déclarerait ne pas répondre de son dol (1).
Mais il ne saurait en être de même de la clause spéciale qui exonérerait le Tendeur de Tobligation de garantie, dans le cas particulier où l'éviction proviendrait de tel fait à lui personnel formellement prévu par le contrat, soit antérieur à la vente, soit même postérieur (2). La clause spéciale de non garantie aurait seulement pour effet de restreindre le champ de la vente envisagée quant à son objet, mais en définitive laisserait subsister la vente, tandis que la clause générale la ferait en quelque sorte dlsparaitre.
110. En dehors des droits sur la chose vendue créés antérieurement à la vente par le vendeur lui-même, ou acquis par lui après la vente, on peut encore concevoir certaines entreprises par lesquelles le vendeur voudrait reprendre ou chercherait à reprendre tout ou partie de la chose vendue. Il est manifeste qu'il doit s'abstenir de telles entreprises. Ce sont principalement les faits de ce genre que les auteurs ont eu vue quand ils parlent de robligation négative dont le ven* deur serait tenu de ne pas troubler l'acheteur dans sa possession.
On comprend ce que cela veut dire, mais la formule employée n*est pas heureuse. Sans doute, il y a des obligations spéciales de ne pas faire, de ne pas accomplir tel acte déterminé ; mais il n'y a pas et il ne peut pas y avoir d'obligation générale négative, ou plutôt cette obligation négative ou d'abstention n'est autre que le droit réel envisagé sous rune de ses faces (Comp. t. ÎV, n* 3; t. Vil, n** 2). Les arrêts sont obligés d'en convenir, même quand ils ont commencé
(!) L. 23, D, 50, 17, De div, reg, jur.
(2) DtrvERGiER, U I, n» 337; Aubry et Rad, S 3ÎS5, texte et note 43; Latoiht, t. XXIV, n* 2S6; Guillouabd, t. ï, n*» 398, 399; Cass* 2 mai 1864, S. 65, 1, 381; Gaas. 8 déc. 1880, S. 82, i, â97; Lyon, il jaûv. 1883,0.94,2,147.
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par dire le contraire. Ainsi^ dans une espèce la Cour de cassation déclare d'abord d'une manière générale que Tobligation de garantir la paisible possession de la chose Tendue, emporte pour le vendeur, celle de s'abstenir de tout acte qui tendrait à priver l'acheteur de partie des avantages sur lesquels il devait naturellement compter (i). Hais finalement elle décide que, par suite, le vendeur d'une maison n'a pas le droit de modifier d'une manière préjudiciable à l'acheteur, réclaîrage et l'aération des appartements de cette maison en élevant un mur sur la propriété voisine à une faible distance des fenêtres donnant jour à la maison vendue, Jor«qu\U s'est engagé à respecter ces ou^rtures, car il s'agit uniquement de l'exécution du contrat intervenu entre les parties (î).
De quoi s'agissait-il en effet? De déterminer quel était exactement le champ de la vente, c'est-à-dire l'étendue du droit réel transféré à l'acheteur. La vente comprenait-elle la conservation des fenêtres comme moyen d'éclairage et d'aération? Si cela était vrai, il est certain que le vendeur ne pouvait pas venir diminuer le droit réel par lui transmis, et il est inutile pour expliquer ce résultat d'alléguer une prétendue obligation négative générale. Quoi qu'il en soit, les faits personnels dont le vendeur demeure toujours garant, nonobstant toute stipulation de non garantie, sont uniquement ceux dont il doit s'abstenir par la seule raison qu'il est vendeur. Mais cela ne veut pas dire qu'il puisse, sans engager sa responsabilité, accomplir tous les autres, seulement sa responsabilité sera engagée à un autre titre que celui du vendeur.
iH. Il faut en effet distinguer :
Il est certains actes qui sont interdits au vendeur, unique-
(!) Cass. 3 mai 1886, D. 87, !, 61.
(S) îbid.
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ment parce qu'il est vendeur, et que ces actes tendraient à détruire ou à restreindre le droit réel transmis- Mais des actes absolument semblables seraient permis à un tiers qui ne serait pas le vendeur et qui ne représenterait pas celui-ci, Ainsi, par exemple, celui qui a vendu un fonds de commerce avec la clientèle et Tachalandage^ ne pourrait pas, au lendemain de la vente, créer un établissement similaire à c6lé de son acheteur, car ce serait reprendre la chose vendue. Au contraire, un tiers, le premier venu, qui ne représenterait pas le vendeur, pourrait créer un tel étabKssement,
Il est d'autres actes qui sont interdits au vendeur, non pas seulement parce qu'il est vendeur, mais parce qu'ils sont interdits à tout le monde, tels sont les actes de concurrence déloyale, de contrefaçon illicite, etc. Ces actes ou faits pei^ sonnels ne sont pas en dehors de la theone de la garantie- L'acheleup qui en souffre obtiendra donc la réparation qui lui est due soit au moyen de raction en garantie, à la charge de prouver la violation du contrat intervenu entre les parties, soit au moyen de Taction spéciale directement attachée par la loi au fait lui-même incriminé.
La Cour de cassation a appliqué ces principes en décidant qne l'auteur qui a vendu sans réserve la première édition de son œuvre, est devenu un tiers à l'égard de son acheteur; que par suite, il ne peut faire paraître une autre édition, même sous un titre différent, avant Tépuisement de la première, à peine d'être considéré comme contrefacteur, et d'encourir k conflscation de Tédition nouvelle (1)* (1 est manifeste que ce n'est pas comme garant qu'il peut être ainsi recherché, il est recherché au même titre que tout autre contrefacteur. Mais cela ne Tempêche pas d'être vendeur; Taclieteur a donc, en pareille hypothèse, deux actions : d'abord raction en ga-
(11 Casa. 19 déc. 1893, S. 94, 1, 813; Comp. Casa, n fév, 1847, S, *7, 1, 83: GuniODâBD, t, I, n* 388,
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râûtie gui ne peut disparaître par cette circonstance que le fait contraire à la convention est en même temps une contrefaçon, et l'action proprement dite en contrefaçon. On peut même concevoir Texercice cumulé des deux actions : ainsi Fauteur, après avoir vendu une première édition^ cède à un second acheteur une édition qui est publiée, sous un autre titre, avant l'épuisement de la première. L'acheteur agira en contrefaçon contre celui qui a publié cette nouvelle édition, afin d'en obtenir la confiscation, et en garantie contre l'auteur, afin d'en obtenir de justes dommages.
112. Les mêmes principes doivent être appliqués en matière de ventes de fonds de commerce. La vente d'un fonds de commerce, même en l'absence de toute stipulation expresse, emporte virtuellement l'interdiction de tout acte pouvant porter atteinte au droit réel transmis à l'acheteur en permettant au vendeur de reprendre soit directement, soit indirectement ce qu'il a transmis (1). Par conséquent, le vendeur d'un fonds de commerce ne peut, du moins à une époque rapprochée de la vente, et qui sera forcément appréciée par le juge en Tabsence de toute stipulation, ouvrir dans le voisinage un établissement de même nature (2), soit par lui-même, soit par l'intermédiaire d'un tiers parent ou non (3).
La Cour de cassation décide, sur ce point, qu'il appartient aux juges du fond de décider souverainement la question de savoir si, au cas de vente d'un fonds de commerce, et alors que rinterdiction pour le vendeur de se rétablir n'est pas expressément formulée, cette interdiction ne résulte pas de l'ensemble des dispositions insérées dans l'acte de vente ou le
(1) Riom, 20 mars 1876, S. 77, 2, 80.
(2) Paris, 7 janv. 1890, S. 91, 2, 21 ; Bourges, 12 nov. 1889, D. 91, % 267; AaBRY et Rau, S 855, texte et note 2; Baudry-Lagântimerie, t, ni, n* 541 ; GunJLOUARD, n'* 830, 831, 888.
(8) Comp. Paris, 11 déc. 1889, D. 90, 2, 283.
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calûer des cîiarges (1)- Il suit de là que les juges pouiraîenl décider, par appréciation de rensemble de Tac te, que le Tendeur d*mi fonds de eommerce, après avoir touché le pris, pourrait se rétablir immédiatement â cûté de sou vendeur. Cette solution est préconisée au nom de la liberté du commerce et de l'industrie qui ne peut subir de restrictions qu*en Terlu d'une convention formelle. Mais ces grands principes ne sont pas intéressés dans la question; U s'agit tout simplement de mesurer l'étendue du droit cédé et d'empêcher le vendeur de reprendre ce qu'il a vendu ; sinon la liberté de l'industrie serait la liberté de la piraterie.
Concluons donc qu'il y a éviction partielle ouvrant à Vacheleur une action en réduction du prix, lorsque le vendeur d'un fonda de commerce crée, après la vente et à proximité du fonds vendu, un établissement similaire (2)-
Si le contrat ne contient aucune clause interdisant formellement au vendeur de se rétablir ^ suivant l'expression admise par l'usage, il appartiendra aux juges d'apprécier dans quelles conditions de temps et de lieu la prohibition virtuelle devra produire ses effets,
113, Pour éviter les difficultés et les incertitudes d'une telle appréciation^ les parties pourront^ par des clauses précises insérées au contrat, indiquer dans quel rayon et durant quelle période de temps, le vendeur ne pourra pas se rétablir dans un commerce analogue à celui qui faisait l'objet du fonds vendu. Ces clauses sont permises; les clauses d'interdiction absolue sont seules prohibées, comme portant atteinte à la liberté de Tindustrie (3), 11 a même été décidé que, sans pou- Toir interdire au vendeur d'une manière absolue» la faculté
(1) Cm, li jniJl. 4891, S. 01, I, 377; Comp. LàCRBNXjt. XXIV,
m Arrêt précité de Paria, du 7 janv. 1890. (3) Caaa, 9 mai 1888, S. 88, 1, 320.
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de se servir de son nom dans les faits et actes de son commerce, les juges pouvaient cependant imposer cette interdiction en la limitant à un lieu déterminé, lorsque, dans ce lieu, le nom s'identifie tellement avec le fonds de commerce lui-mèmot qu'une pareille défense peut être considérée comme le seul moyen d'empêcher la continuation d'un commerce rival (1).
Les clauses prohibitives dont nous parlons n'auront pas cependant pour effet d'enlever au vendeur la faculté de vendre des marchandises à des personnes habitant dans l'intérieur du périmètre interdit, pourvu que le nouvel établissement du vendeur soit situé en dehors de ce périmètre, et qu'il s'abstienne de solliciter la clientèle dépendant du fonds vendu (S).
Ces clauses peuvent être insérées dans les cahiers des charges dressés par les S3nidics représentants du failli, pour faciliter la vente du fonds de ce dernier; elles sont obligatoires pour le failli (3), mais ne sauraient évidemment lier individuellement les créanciers du faiUi qui n'ont été représentés que dans les poursuites à fin de vetUe^ et n'ont jamais eu de rapports directs avec l'acheteur (4). Dans tous les cas, elles peuvent être invoquées par le sous«acquéreur à qui l'acquéreur primitif a transmis le fonds de commerce (5).
On s'est encore demandé si l'huissier qui a cédé son office peut créer une agence d'affaires? Il s'agit de savoir si, en agissant ainsi, le vendeur a détourné la clientèle attachée à l'ofSce vendu. C'est seulement à raison de ce détournement qu'il pourra être tenu en vertu des principes sur la garantie. S'il n'y a pas détournement de clientèle, il aura le droit d'éta-
(i) Cass. 31 juiU. 1891, S. 91, 1, 377. ' (3) Paris, 8 déc. 1893, D. 94, 3, 190. (8) Gass. 31 juin. 1891, S. 91, 1, 377.
(4) Casa. 8 août 1868, S. 69, 1, 63; Gass. 17 mars 1810, S. 40, 4« 318; GunxouARD, t. I, n** 333; Contra^ Amiens, 30 avr. 1875, S. 75, 3, 313.
(5) Lyon, 6 ayr. 1893, S. 93, 3, 319.
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blir une agence d'affaires, à moins qu'une clause formelle ne le lui ait interdit (1).
114. Nous ayons déjà fait remarquer que la stipulation de non-garantie ne porte que sur les dommages que peut entraîner le fait de l'éviction.
Art. 1639. Dans le môme cas à moins qae Tacquérear n'ait
de stipulation de non-garantie, connu, lors de la vente, le dan-
le vendeur, en cas d'éyictîon, est ger de réviction, ou qu'il n'ait
tenu à la restitution du prix, acheté à ses périls et risques.
Pourquoi dans le cas de stipulation de non-garantie, le vendeur demeure-t-il tenu à la restitution du prix ? C'est parce que la vente était nulle : le prix payé ne correspondait à aucune chose transmise et par conséquent pouvait être répété. L'obligation de restituer le prix n'est donc pas une suite de la garantie comme semble le dire l'art. 1629, elle dérive uniquement de ce que la vente était sans objet.
Hais les parties peuvent avoir une volonté contraire à celle qui est présumée par le texte, et se mettre d'accord pour décider que, dans le cas d'éviction, non seulement il n'y aura pas lieu à des dommages-intérêts, mais encore que le prix ne sera pas restitué. Le contrat est alors laodifié par la présence d'un élément aléatoire.
Cette intention sera manifestée expressément quand elle résultera d'une clause formelle, quand il sera dit, par exemple, que la vente est conclue sans garantie ni restitution de deniers ^ ou sans garantie et aux risques et périls de l'acheteur (2), ou même simplement ai^ risques et périls de l'acbeteur, ce qui montre que l'acheteur a voulu acquérir une simple chance et qu'il s'agit d'un contrat aléatoire. On ne voit pas, dans ce dernier cas, ce qu'une clause générale de non-garantie pourtrait ajouter à une déclaration aussi énergique (3).
(1) Rouen, 36 mars 1866, S. W, 3, 817; GnuxouAfU), 1. 1, n* 887.
(2) Nancy, 46 nov. 1889, S. 89, 9, 16{.
(3) Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, n' 600; Cags. 9 fév. 1863, D. 53, 1, 73; Aubry et Ra0, S 865; Colujt db SâMTERBB, t. VII,
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115. Celte intention résultera encore, d'après la présomption de la loi, d'une clause générale de non-garantie combinée avec cette circonstance que l'acheteur avait, lors de la vente, connaissance du danger d'éviction (i).
La connaissance acquise par l'acheteur du danger d'éviction peut résulter d'une déclaration formelle faite dans le contrat par le vendeur, relativement au caractère douteux du droit transmis. Cette connaissance est, en quelque sorte, contractuelle. Hais la chose peut avoir été vendue sans qu'aucune allusion ait été faite dans l'acte à un danger quelconque d'éviction, sans qu'il y ait ime indication d'où il puisse résulter que l'acheteur avait connaissance de l'existence d'un tel danger. Si, dans une telle hypothèse, l'acheteur avait acquis, au moment du contrat, par suite de circonstances à lui personnelles, la connaissance d'un danger d'éviction, il s'agirait d'une connaissance extra-contr actuelle.
Dans le cas de connaissance contractuelle dérivant d'une déclaration formelle insérée dans le contrat, il semble que les parties ont été d'accord pour faire un contrat véritablement aléatoire. La clause doit être interprétée comme s'il était dit que l'acheteur a voulu traiter à ses périls et risques (2).
Hais dans le cas de connaissance extra-contractuelle de la part de l'acheteur, dans le cas où le vendeur n'a rien déclaré quant à la condition douteuse de la chose vendue, condition que, peut-être, il ignorait lui-même; lorsque l'acheteur a pareillement tenu secrets les renseignements qu'il pouvait personnellement avoir acquis, il n'est pas possible d'admettre que les parties ont voulu faire un contrat aléatoire. Donc, quand même le vendeur serait en état d'établir le fait de cetle
QM M bis II et III ; Laurent, t. XXIV, n*" 3S8; BAUDRY-LACANmoRii, t. III, n» B6! ; Guillouard, t. I, n* 895.
(1) Voy. Cass. 17 cet. i898, D. 9i, 1, 43.
(â) Comp. DuvsROiER, U n, n<* â70.
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connaissance extra-contractuelle, il ne serait pas fondé à refuser la restitution du prix.
Si Tacte de vente contenait simplement la clause de nongarantie, le vendeur pourrait-il se soustraire à la nécessité de restituer le prix en offrant de prouver que l'acheteur avait, au moment du contrat, connaissance du danger d'éviction? L'affirmative n'est pas douteuse d'après notre art. 1629. Hais de quelle connaissance s'agit-il? Là est le siège de la difficulté.
il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit d'interpréter une clause, celle de non-garantie, d'après l'intention commune des parties. Il faut donc que tous les éléments d'interprétation soient conmiuns aux deux parties. Il ne suffit pas que l'acheteur ait eu connaissance du danger d'éviction; il faut que le vendeur ait su que l'acheteur avait cette connaissance. Cette connaissance, en un mot, doit constituer un élément contractuel. Dans cette situation, si les parties se bornent à insérer dans l'acte, une clause de non-garantie, il est légitime d'interpréter cette clause comme le fait l'art. 1629. Le vendeur pourrait établir par des documents communs aux deux parties que l'acheteur était parfaitement informé, et qu'une clause de non-garantie intervenue dans de telles conditions, signifiait qu'il était exonéré de toute restitution du prix.
Si au contraire l'acheteur n'avait eu du danger d'éviction qu'une connaissance purement accidentelle, ignorée du vendeur lui-même, la clause de non-garantie devrait être interprétée conmie si elle était seule, et ne dispenserait pas le vendeur de restituer le prix. Comment, en effet, cette clause pourrait-elle être considérée comme ayant eu, dans l'esprit du vendeur, une portée plus grande à raison d'un élément que le vendeur lui-même ne connaissait pas?
Nous croyons donc que le champ d'application de l'art. 1629 doit être restreint au cas où la connaissance acquise par
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Tacheteur du danger d'éviction, quoique non mentionnée dans Tacte, n'était pas ignorée du vendeur (!)• Ce point de vue est négligé par les auteurs et les arrêts (2). La jurisprudence n'a pas eu l'occasion de se prononcer sur la question telle que nous venons de la poser, mais en fait il semble qu'elle adopte implicitement notre théorie. Il a été jugé, en effet, que l'adjudicataire saisissant, qui est évincé de certaines parcellest dont la distraction avait été demandée, ne peut recourir en diminution de prix contre le saisi, lorsque d'une part il est constaté que le cahier des charges contenait une clause de non-garantie, et d'autre part qu'avant de se porter adjudica» taire le saisissant connaissait les causes d'éviction (3). Il faut remarquer que, dans l'espèce, il avait été fait état, avant l'adjudication, des causes d'éviction.
Nous croyons qu'il y a lieu d'appliquer la même solution aux hypothèques non déclarées parle vendeur, et dont l'acheteur aurait eu connaissance d'une autre manière (4).
N» â. — Règles ipéciaies «n ca$ d^évicUon totale et en c(u d'éfHction partidUê.
116. — Étendue générale de la garantie en cas d'éviction totale,
art. 1630; restitution du prix.
117. — Paiement des dommages ; restitution des fruits, paiement
des frais, etc.
118. •— Hypothèse où la chose a diminué de valeur au moment de
réviction, art. 1631.
119. — Quid en cas de vente d'une chose ayant nécessairement une
durée temporaire? Imputations qui doivent être faîtes sur le prix k restituer.
130. -* Le vendeur supporte les détériorations de la chose, sauf à appliquer l'art. 1633.
(1) Voy. notre Traité de la Cession, U n, n<» »10 à 513.
(3) Voy. DuvEROïKB, t. I, n? 818; Aubry et Rad, 8 355, texte et note 46; Laurent, t. XXIY, n* 359; Guuxouari), t. I, n« 388 et les arrêts cités.
(8) Gass. 31 mars 1893, D. 03, 1, 438.
(4) Voy. GuoxouARD, 1. 1, n* 401 et les autorités citées.
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iJI4. — Hypothèse où la chose a augmenté de valeur, art. 1Ô38.
123. — Remboursement des dépenses faites par racheteur* arti-
cles i6di, 1635.
lâd. — Cas divers d'éviction partielle.
124. — Éviction partielle d'une partie divise ou indivise, arti-
cles 1686, 1637.
125. ^ C'est seulement la valeur actuelle de la portion enlevée qui
doit être remboursée, et non une partie correspondante du prix.
126. — De la garantie en cas de charges non déclarées, spéciale-
ment pour les servitudes passives non apparentes, article 1638.
Des servitudes actives
130. — Sanction. Renvoi pour les autres questions, art. 1639.
116. Il convient maintenant de rechercher quelle est Téten^ due de l'obligation de garantir, telle qu'elle résulte de la nature même du contrat, et indépendamment de toutes modifications conventionnelles.
Il faut distinguer suivant que l'acheteur a subi une éviction totale ou une éviction partielle.
Prenons d'abord le cas d'éviction totale.
AftT. 1630. Lorsque la garantie taire qui l'évincé ; — 8' Les frais
a été j[)romise, ou qu'il n*a rien faits sur la demande en garantie
été stipulé à ce sujet, si Tacqué- de l'acheteur, et ceux làits par
reur est évincé, il a le droit de le demandeur originaire;— i^ En-
demander contre le vendeur, fin les donmiaees et intérêts,
— 1« La restitution du prix; — ainsi que les frais et loyaux
2* Celle des fruits, lorsqu'il est coûts du contrat (*). obligé de les rendre au proprié-
En droit romain l'éviction ne donnait lieu qu'à une action en dommages qui étaient calculés sur la valeur qu'avait la chose au moment de l'éviction. Dans notre droit, et depuis le XVI' siècle, on a reconnu, avec Dumoulin, que l'éviction faisait apparaître deux obligations absolument distinctes : l'une tendant au paiement d'une indemnité en réparation du dom-
O Art. 1630. — L, 13 S 43, D. 19, 1, De ùjcL empt. et vend.; L. 8, 00, 70, D. 21, 2, De evict.
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mage causé, l'autre tendant à la restitution du prix total. La première est directement engendrée par l'éviction; la seconde a son principe dans la nullité de la vente qui a porté sur la chose d'autrui. Le prix a donc été payé pour une chose qui n'a pas été valablement vendue ; il était donc sans objet, me catisdy ou sans cause, suivant la traduction inexacte qui prévaut encore (Voy. t. VII, n® 65),
Le prix doit donc être restitué à l'acheteur dans tous les cas, soit que ce dernier ne puisse réclamer aucuns dommagesintérêts, comme dans le cas prévu par l'art. 1629, soit qu'il puisse en réclamer, ce qu'il ne pourra faire que s'il a été de bonne foi. Mais lorsque la restitution du prix et des dommages-intérêts seront dus à la fois à l'acheteur, le prix comp^ tera dans le calcul de l'indemnité comme élément nécessaire.
117. L'indemnité devra comprendre toutes les dépenses que l'acheteur a dû supporter, et l'équivalent des bénéfices qu'il a manqué de réaliser à l'occasion de la chose dont il souffre l'éviction.
Le vendeur sera donc tenu de restituer les fruits, ou plutôt leur valeur, quand ils ont été rendus au véritable propriétaire, ce qui aura Ueu toutes les fois que la possession de l'acheteur est entachée de mauvaise foi. Cela suppose que c'est seulement depuis la vente qu'il a eu connaissance du vice de sa possession, mais qu'il était de bonne foi au moment de la vente (art. 549 et 550).
Ces fruits ne sont pas seulement la représentation des intérêts du prix d'achat. Le vendeur en doit la garantie comme d'un accessoire dont il était tenu de procurer la paisible possession aussi bien que de la chose principale. La simple restitution du prix avec les intérêts ne saurait donc suffire à dédommager l'acheteur à cet égard, et celui-ci aurait le droit de réclamer la valeur intégrale des fruits par lui restitués, si cette valeur était supérieure aux injtérêts de son prix.
L'acheteur n'a donc, du chef des fruits, aucune action
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contre le vendeur, quand il n'est pas obligé de les rendre au propriétaire; il les gardera. Le vendeur, de son côté, gardera les intérêts du prix, de sorte qu'il s'établira une espèce de compensation entre ces intérêts et les fruits perçus.
Il 7 a un cas, cependant, où, d'après l'opinion générale, Tacheteur de bonne foi pourrait réclamer des intérêts, c'est lorsque la chose vendue ne produit pas de fruits (1). Dans ce cas les intérêts doivent courir, non du jour de la demande en restitution du prix, mais du jour même du paiement effectué. Hais comment la question peut-elle se présenter? Sans doute, on peut concevoir la vente d'une chose qui n'est pas frugifère par elle-même, dans le sens propre du mot, mais il est moins facile de concevoir une chose dont la possession ne puisse procurer aucun avantage appréciable en argent. Or un tel avantage peut être assimilé aux fruits, et devra, par conséquent, être pris en considération lorsque, après un certain temps de possession, l'acquéreur viendra à être évincé.
Le vendeur devra encore supporter les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur et ceux faits par le tiers revendiquant, demandeur originaire. L'art. 1630 3^, qui contient cette solution suppose que le vendeur est dans l'instance ou il a été appelé par l'acheteur. Dans ces conditions il ne peut être question que des frais que l'acheteur a dû supporter avant le moment où il lui a été permis de se décharger de toute responsabilité personnelle par la dénonciation au vendeur de l'action dirigée contre lui. Cette précision était déjà faite dans l'Ordonnance de 1667 : < Les garants qui succombent, dit l'art. 14 du titre 8, seront condamnés aux dépens de la cause principale, du jour de la sommation seulement, et non de ceuxfaits auparavant, sinon de l'exploit de demande originaire. >
(1) Can. S9 joill. 1858, S. 60, 4, 750; Laurbnt, t. XXIV, n« S35; Akmiz, t. m, n* 1002; Guillouard, 1. 1, n"* 358.
LIV. in, TIT, YI. DK LA VBNTE
Si l'acheteur n'a pas appelé le vendeur en cause 11 aura poursuivi le procès à ses périls et risques. Il en sera de même si le vendeur appelé a déclaré ne pouvoir défendre Tacheteur, et a offert à celui-ci les restitutions voulues (1).
ËnSn le vendeur devra payer à l'acheteur de bonne foi les dommages-intérêts» ainsi que les frais et loyaux coûta du CDD Irai, c'est-à-dire les frais de timbre, honoraires du notaire» drolLs d'enregistrement et de transcription. La bonne foi ne lo dispense pas de payer les dommages-intérêts ; elle peut seulement en modérer le taux (2).
Tels sont, en cas d'éviction totale, les divers chefs de restitution mis à la charge du vendeur, et qui seront complétés, la cas échéant, par les prestations indiquées aux art. 1633, 1634 at 1635.
118. L'art. 1630 statue principalement en vue de Thypothèse où la chose vendue n'a pas sensiblement changé de valeur au moment de l'éviction. Hais le contraire peut arriver par suite d'événements postérieurs à la vente. Il faut voir si ces événements peuvent influer, dans une mesure quel« conque, sur l'obligation de restituer le prix, et sur celle relative aux dommages-intérêts*
Remarquons tout d'abord que si ces deux obligations sont, au point de vue du Gode, absolument distinctes, iln'en résulte pas que l'acheteur puisse réclamer, outre le prix, une indem^ ni té spéciale pour le préjudice que lui cause l'éviction, lorsque ce préjudice est inférieur ou égal au prix qui lui est rendu. Dans ce cas l'indemnité est en quelque façon absorbée dans la restitution du prix; en sorte que si la chose vendue au prix de 10 ne vaut plus que 5 au moment de l'éviction, c'est simplement une somme de 10 qui sera due à l'acbe-
(1) Laurent, t. XXIV, n» 245; Comp. Duverqier, 1. 1, n» 364; Au- BAY et Rau, s 355, texte et notes 37 et 38; Bàudry-Ugantinirii, t. iU, n* «50 2»; Guoxouard, t, I, n»» 365 et luiv.
{%} Cais. a déc. 1890, D. 91, 1, 478.
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leur; celui-ci ne pourra prétendre à rien au delà à titre d'indemnité pour la dépossession, et il percevra la somme de 10 à titre pur et simple de restitution d'un prix qui n'était pas dû.
L'obligation de restituer le prix ayant son principe dans cette circonstance que l'évicUon a démontré qu'il y avait eu vente de la chose d'autrui» vente qui est nulle d'après l'art 1899, ne peut se trouver modifiée, quant à son qtiantum^ par aucun événement postérieur, qui viendrait diminuer la valeur de la chose.
Par conséquent ;
Art. 1631. Lorsqu'à Tépoque soit par des accidents de force
de Téviction, la chose vendue se majeure, le vendeur n'en est pas
trouve diminuée de valeur on moins tenu de restituer la tota-
considérablementdétériorée,soit lité du prix Opar la négligence de Tacheteur,
Le vendeur ne peut pas se plaindre. La chose dont il s'agit ne lui appartenait pas. Si au lieu de la vendre ill'avait gardée, la revendication au lieu d'être dirigée contre l'acheteur aurait été poursuivie contre lui, et il aurait été obligé de délaisser la chose sans pouvoir en garder l'équivalent; comment pour^ rait-il prétendre à cet équivalent ou à une partie de cet équivalent, c'est-à-dire du prix, parce qu'il a fait ce qu'il n'avait pas le droit de faire, c'est-à-dire vendu la chose d'autrui? Le texte formel de l'art. 1631 rend forcément le même raisonnement applicable au cas où la chose vendue aurait subi, antérieurement à l'éviction, une diminution dans son tout par le retranchement matériel d'une partie quelconque, résultant d'un cas fortuit ou de tout autre événement analogue qui n'aurait pas donné lieu à la garantie. Il faut supposer, bien entendu, que la revendication du tiers a porté sur la totalité de la chose, et non pas seulement sur la portion qui en reste, de sorte que c'est le contrat tout entier qui doit être considéré comme n'ayant jamais existé (1).
0 Art. 1631. — Voy. L, 66, 70, D. 24, 2, De evicL; L. 45, D. 19, 1, De aeL empL et vend.
(1) PoTant» Fenle, n« iW ; Comp, ibid.^ n* 69.
LIV. m, TIT. VI. DE LA VKNTE
119. L'art. 1631, qui ne fait aucune distinction, doit également s'appliquer à la vente d'objets dont la durée est essentiellement bornée, comme celle des animaux domestiques (1), ainsi qu'à la vente d'un droit d'usufruit ou à la cession d'une rente viagère.
Ce dernier point cependant est contesté : Dumoulin et Pothier soutenaient en effet que, lorsque la chose vendue devait n'avoir qu'une durée limitée, la dépréciation au moment de l'éviction résultait précisément de ce que l'acheteur avait possédé utilement la chose pendant une certaine durée de son existence, ce qui devait être assimilé à une restitution partieUe du prix, de sorte que l'usufruit ou la rente viagère étant décomposé en un certain nombre d'annuités, l'éviction ne portait pas, en réalité, sur les annuités antérieures, mais seulement sur les annuités à venir. Il faudrait donc appliquer à rhypothèse les règles sur l'éviction partielle (2). Celte opinion peut être défendue (Comp. t. IV, n*' 187 et 188), mais elle ne parait présenter qu'im intérêt théorique.
Dans cette opinion le vendeur ne serait pas tenu de resti* tuer lo prix dans son entier.
De même si le vendeur avait fait précédemment quelque paiement à l'acheteur à titre d'indemnité, soit pour une éviction partielle, soit à raison de quelque servitude dont le fonds se trouvait grevé, il y aurait là une restitution déjà faite d'une partie du prix, et il faudrait en tenir compte au vendeur. Si Tache Leur a reçu du propriétaire qui l'a évincé une indeminité pour amélioration antérieure à la vente, le vendeur peut en déduire le montant du prix à restituer. Nous supposons d'ailleurs que ces améliorations n'ont pas augmenté la valeur de la chose, ce qui peut fort bien arriver si, d'autre part, la chose a subi des détériorations pour une valeur égale.
(1) Contrat Ddverqibb, 1. 1, n* 362.
(S) PoTHisa, De la verUe^ n*' 161 et 162; Guillouahd, t. I, n* SM.
ljF:^»7Prr-'''TF''7rr^^"^'rr*T^^''^^??^''*'*'''^^^^^^^^^^!^^
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Les détériorations résultant de la négligence de
l'aclietear ou d'accidents de force majeure, sont supportées
par le vendeur, en ce sens que la diminution qui en résulte
quant à la valeur de la chose évincée, n'entraîne pas ime
diminution dans l'obligation de restituer la totalité du prix.
Art. 1632. Mais si racgaéreur retenir sar le prix une somme a tiré profit des dégradations par égale à ce profit, lai faites, le vendeur a droit de
car il a été ainsi remboursé du prix de l'héritage jusqu'à
concurrence de cette somme.
n ne faut pas conclure des termes du texte, qu'il s'agit à proprement parler d'un droit de rétention reconnu au vendeur. Celui-ci^ en effet, débiteur d'une somme égale au prix, se trouve en même temps constitué créancier d'une somme égale au profit retiré par l'acquéreur des dégradations. Il y a donc lien seulement d'établir une compensation à due concurrence. Donc si le vendeur a payé le prix intégral sans opérer les réductions auxquelles il a droit, il pourra toujours agir pour se faire payer ce qui lui est dû, ou se faire restituer ce qu'il a payé en trop.
L'application des règles ci-dessus produit ce résultat bizarre de créer, dans certains cas, pour l'acheteur un très grand intérêt à être évincé. L'éviction le décharge en effet des détériorations qu'a subies la chose, même de celles qui proviennent de son fait, tandis que ces détériorations auraient été pour son compte s'il eût continué de posséder paisiblement.
121. L'acheteur n'est donc jamais exposé à perdre ; il a au contraire la chance de gagner.
Car,
Art. 1688. Si la chose vendue Tacquéreur, le vendeur est tenu
le trouve avoir augmenté de prix de lui payer ce qu'elle vaut au •
à Tépoque de Téviction, indé- dessus du prix de la vente (*). pendamment même du fait de
0 Art 1688. — L. 1, 45, 66, D. 21, 2, De evict.; L. 45 g *» !>• *^» 1, De aet. empL et vend.
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La plus-value, pourvu qu'elle soit acquise avant l'éviction (1), est due, quelque grande qu'elle soit, sans distinguer si le vendeur est de bonne ou de mauvaise foi, ou si elle provient d'une cause qu'il était impossible de prévoir. Il n'y a pas lieu d'admettre l'exception de l'art. 1180 (arg. article 1639) (2). Mais comme l'acheteur s'enrichit alors par le résultat d'un contrat à titre onéreux, il est juste de laisser à sa charge une part proportionnelle des frais et loyaux coûts de ce contrat (3).
122. Si l'acheteur a fait des travaux sur la chose vendue, que ces travaux en aient ou non augmenté la valeur, il pourra obtenir de ce chef une indemnité d'après les distinctions suivantes :
D'abord pour le cas où la vente a été faite de bonne foi,
Art. i63i. Le vendeur est tenu vendu de mauvaise foi le fonds de rembourser ou de faire rem- d'autrui, il sera obligé de rembourser à Tacquéreur, par celui bonrser à l'acquéreur toutes les qui révince, toutes les répara- dépenses, môme voluptuaîres ou tions et améliorations utiles qu'il d'agrément que celui-ct aura aura faites au fonds ('). faites au fonds (**)•
Art. 1635. Si le vendeur avait
L'acheteur évincé, en ce qui concerne les créances nées des dépenses nécessaires et utiles par lui faites sur la chose vendue jouit, vis-à-vis du revendiquant, d'un droit de rétention pour en assurer le remboursement (Voy. t. VII, n® 169), mais non pour les créances relatives à la restitution du prix, aux frais et loyaux coûts dont il ne peut réclamer le paiement qu'à son vendeur.
Nous arrivons au cas d'éviction partielle
O Art. 1684. — L. 65, D. 6, 1, i)c rei vind.
n Art. 1635. — L. 45 § 1, D. 19, 1, De act. empt. et vend.
(1) Cass. 19 mai 1863, S, 64, 1, 73.
(3) AuBRT et Rau, s 355, texte et notes 3 et 34; Laurent, t. XXIV, n» 246; Arntz, t. III, n' 4004; Baudhy-LàCantinbrib, t. III, n* 552; GuiLLOUARD, t. I, n'* 359, 360.
(3) GoLicsT DE Santerrs, t. VII, n* 60 bis H; Guolovaad, t. I, n* 361; Contrat Laurent, t. XXIV, n^ 247.
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Trois cas doivent être distingués :
!• Celui où l'acquéreur est évincé d'une partie matérielle» ment déterminée, ou d'une partie aliquote (le tiers , le quart...) de la chose vendue ;
3* Celui où l'éviction résulte de ce que l'un des éléments du dominium a été mal à propos compris dans la vente; lorsque, par exemple, une adjudication sur saisie immobilière a été aimulée comme ayant porté à tort sur la pleine propriété d^un immeuble dont le saisi n'était que nu-propriétaire (1) ;
Les deux hypothèses qui précèdent sont régies par les articles 1636 et 1637.
3* Le cas où l'éviction résulte de Tabsence de servitudes actives déclarées par le vendeur, ou de l'existence de servitudes occultes, ou même de servitudes apparentes que le vendeur avait déclaré ne pas exister. Cette hypothèse est réglée par l'art. 1638.
Les art. 1636, 1637 et 1638 sont applicables aux ventes faites par autorité de justice.
124. Le Gode a résumé dans les deux articles suivants toutes les obligations du vendeur en cas d'éviction partielle proprement dite soit d'une partie indivise ou aliquote, soit d'une fraction divise :
Aftf. 1686. Si Tacquérear n'etft vendu, la vente n'est pas résiliée,
éyincé que d'une partie de la la valeur de la partie dont Tac-
chose, et qu'elle soit de telle con- quéreur se trouve évincé lui est
séquence, relativement au tout, remboursée suivant Testimation
que l'acquéreur n'eût point à l'époque de l'éviction, et non
acheté sans la partie dont il a proportionnellement au prix to-
été évincé, il peut faire résilier tal de la vente, soit que la chose
la vente (*). vendue ait augmenté ou diminué
Art. 4637. Si, dans le cas de de valeur (**). l'éviction d'une partie du fonds
L'art. 1636 a simplement pour effet de permettre à l'acheteur de se placer dans la même situation que s'il avait éprouvé
(*) Art. 4636. — L. 38 S ult., D. 21, 4, De œdil. edict. n Art 4687. — L. 4, 43, 45, D. Î4, S, De evicU (4) Toulouse, 4«' déc. 4894, S. 08, 3, 6.
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une éviction totale, et c'est aux juges qu'il appartiendra d'apprécier si la perte résultant de la dépossession est de telle nature que l'évincé puisse être admis à invoquer le béné* fice de cet article.
Le point important à examiner, c'est la manière dont l'article 1637 a réglementé, dans le cas envisagé, l'évaluation de l'indemnité due à Tacheteur quand celui-ci ne s'est pas prévalu de l'éviction partielle pour demander la résiliation du contrat, ce qui est pour lui une pure faculté, ou quand sa demande en résiliation n'a pas été accueillie.
Remarquons d'abord que l'art. 1637 ne fait aucune précision quant à l'importance de l'éviction, pour qu'il y ait lieu à indemnité. Il ne peut donc être question d'appliquer ici les règles des art. 161 7 et 1619 relatives à la délivrance (Voy. suprà^ a"^ 94-96). Le vendeur pourra donc être actionné en garantie pour toute éviction, quelque minime qu'elle soit (1).
125. La loi, dans le cas de l'art. 1637, ne parle plus de restitution du prix. Ce qui doit être remboursé, ce n'est pas la portion du prix qui avait été comptée comme étant l'équivalent de la partie de la chose qui a été enlevée à l'acheteur, c'est seulement une somme égale à la valeur actuelle de cette fraction. Ily a donc, au point de vue des résultats, une différence notable entre les règles suivies en cas d'éviction totale et les règles concernant l'éviction partielle. Comment expliquer cette différence?
Pour l'éviction totale, on est parti de cette idée que le contrat étant frappé de nullité ne pouvait produire aucun effet. Dans l'hypothèse de l'art. 1637^ on a été entraîné par cette considération que le contrat n'avait pas cessé d'exister, qu*il reste une cause puisqu'il reste un objet (2), on remarquera la formule (Voy. t. VII, n* 78) ; que, par conséquent, le prix ne se
(1) Voy. Cass. 10 mars 1880, D. 81, 1, 210 ; GuiixonARD, 1. 1, n* 378.
(2) Sic, UuRENT, t. XXIV, n» 251.
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trouvait pas sans cause entre les mains du vendeur, pas même pour la partie correspoodante à la fraction enlevée par Téviction, soit qu'il s'agisse d'une fraction divise ou d'une partie indivise, car le texte ne distingue pas et les motifs de décider sont les mêmes dans les deux cas (1).
Ce sont là des arguties, car si le prix se trouve pour le tout sans cause entre les mains du vendeur quand l'acheteur est évincé de la totalité, il s'y trouve manifestement sans cause pour la moitié quand l'acheteur est évincé de la moitié (2).
Quoi qu'il en soit, voici les conséquences du système :
Quand il est évincé de la totalité, l'acheteur, quelle que soit la détérioration déjà subie, recouvre le prix intégral; quand il est évincé seulement d'une partie il n'a droit qu'à une indemnité qui pourra être fort inférieure, par suite de la détérioration, à la partie du prix correspondante, en sorte qu'il aura le plus grand avantage à éprouver une éviction totale. L'art. 1636 vient, il est vrai, corriger un peu cette singulière position, mais nous savons que l'acheteur ne pourra pas toujours l'invoquer. L'effet produit par la disposition de l'art. 1637 sera encore plus choquant si on suppose qu'il y a ea stipulation de non-garantie. Dans ce cas, en effet, l'éviction partielle qui ne permet à l'acheteur de réclamer aucune portion du prix, le laissera sans droit à une indemnité, tandis que s'U y avait eu éviction totale, cette clause ne l'aurait nullement empêché d'exiger la restitution entière du prix.
126. Nous avons déjà vu que l'art. 1626 pose en principe que le vendeur est garant des charges prétendues sur l'objet vendu et non déclarées lors de la vente.
Par charges, il faut entendre les droits réels qui démem-
(i) DoviROnER, t. I, n* 874; Labbb, Beoue pratique, 4878, p. 85â; CoLMR DB Santbrbe, t. VII, u*^ 72 bis I et H ; Aubry et Rau, S 35K, texte et notes 40 et il ; Arntz, t. III, n"* i005 ; Guillouard, 1. 1, n*" 87i, 973; Gomp. Duranton, t. XVI, n"* 800.
(3) BàUORT-LAGANTiNsan, t. UI, n* 086.
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brent la propriété, et dont la constatation au profit d'un tiers
constitue une éviction partielle.
Il s'agit maintenant de déterminer les effets de la garantie
dont le vendeur se trouve tenu en ce cas :
Art. 1638. Si rhéritage vendu mer que Facquéreur n'aurait pas
SB trouve grevé, sans qu'il en acheté s'il en avait été instruit,
ait été fait de déclaration, de il peut demander la résiliation
Servitudes non apparentes, et du contrat, si mieux il n'aime
qu'elles soient de telle impor- se contenter d'une indemnité (*)• lance qu'il y ait lieu de prôsu-
Le texte suppose que le fonds vendu est grevé de servitudes passives non déclarées*
Si la servitude qui n'a pas été déclarée appartient à la catégorie des servitudes non apparenteSy le vendeur est garant quand le fonds vendu se trouve en définitive grevé d'une servitude de cette nature, telle, par exemple, qu'une servitude de passage (1) dont rien ne révèle l'existence. Nous devons rappeler, à ce propos, que l'apparence d'une servitude tenant à l'existence d'un ouvrage extérieur, une même servitude peut être tantôt apparente, tantôt non apparente (Voy. t, IV, n» 410). En cas de contestation le juge décidera, d'après l'examen des lieux, si la servitude est ou non apparente, c'est-à-dire si l'acheteur a pu la connaître; c'est le premier point à vérifier.
S'il est établi qne la servitude non déclarée, n'était pas apparente, il faudra rechercher si cette servitude est de telle importance qu'il y a lieu de présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit. Le juge appréciera : alors, suivant la décision admise, l'acheteur pourra demander, à son choix, soit la résiliation du contrat, soit une indemnité, à raison de la moins-value de la chose vendue.
Il n'y a pas lieu à garantie, bien que la servitude non apparente n'ait pas été déclarée, si, en fait, l'acheteur en a connu
0 Art. 1Ô38. — L. 61, D. Si, 1, De œdil. êdiet. (1) Gass. 30 oct. 4894, D. 95, 4, 63.
Dï l'Éviction, abt. 1638. 176
l'existence avant la vente (1). Comme il ne s'agit pas ici de rechercher l'étendue d'une clause commune aux deux partieSj il ne sera pas nécessaire que le vendeur ait été informé de cette circonstance que l'acheteur connaissait l'existence de la servitude.
n ne suffira pas que l'acheteur ait pu connaître l'existence des charges^ il faut qu'il les ait réellement connues. Ainsi le fait de la transcription de l'acte établissant la servitude non déclarée, n'affranchirait pas le vendeur de la garantie (S).
Quoique l'art. 1638 ne mentionne que les servitudes non apparentes, 11 faut décider, par application de l'art. 1626 qui parle d'une manière plus générale des charges non déclarées, que la garantie sera due pour toutes les autres charges réelles opposables à l'acheteur, telles qu'un droit d'usufk^uit ou d'usage dans une forêt (3), et même aux charges qui, sans présenter le caractère d'un droit réel peuvent être opposées à l'acheteur, comme lorsqu'il s'agit d'un bail ou d'une prorogation de bail ayant acquis date certaine avant la vente (4).
127. La garantie cesse d'être due quand la charge non apparente qui grève l'objet a été déclarée lors du contrat, ou lorsque l'acheteur a affranchi le vendeur de toute garantie pour les servitudes occultes.
Les clauses dérogatoires rédigées dans ce but doivent être formelles et précises. < Si un héritage est vendu comme il iô comporte^ disait Domat, ou ainsi que le vendeur en a bien
(1) Limoges, 11 noT. 1891, D. 93, 3, 1^7; Gass. 2 mai 1864, S. 65, 1, 881 ; ÂUBRT et Rau, S 355, texte et note 54; Laurent, t. XXIV, n« 368; Baudry-Lacantinbrie, t. III, n*" 557; Guillouard, 1. 1, n*408
(S) AuBRT et Rau, S 355, texte et note 55 ; Laurent, t. XXIV, n« S69 ; GuaLOXJA&o, t, I, n* 410; Baudry-LaCantinxrie, loc. cit.; Contrày Flandin, De la tramcripLy 1. 1, n*426; Mourlon, De la iranseript.j 1 1, n** 166, 168; GoLifET de Santerrb, t. Yll, n» 78 bii IL
(S) Gais. 17 janv. 1843, 9. 42, 1, 559.
(4) Caas. 6 juin 1887, D. 88, 1, tl6.
^îî^
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et dûment Jouij ou avec ses droits mobiliers et conditions ^ ces expressions et autres semblables n'empêchent pas que le vendeur ne demeure garant des servitudes cachées et des charges inconnues (1). »
Il faut en dire autant de la déclaration que Tacquéreur doit prendre Vimmeuble dans l'état où il se trouve lors de l'entrée en jouissance, sans pouvoir prétendre d'indemnité pour quelque cause que ce soit. Cela ne peut avoir trait qu'à l'état matériel de l'immeuble (2).
De même la clause générale de non-garantie ou bien portant que l'acheteur s'oblige à respecter toutes les servitudes apparentes ou non apparentes dont les biens vendus pourraient être grevés, doit rester sans effet si elle est isolée (3). Il en sera autrement quand les autres énonciations du contrat démontreront qu'il ne s'agit pas d'une simple clause de style (4), il a cependant été jugé que la clause portant que € Vacquêreur supporterait les servitudes passives à ses risques et périls • ne peut avoir d'autre sens que de décharger le vendeur de la garantie des servitudes occultes, puisque le vendeur est, de plein droit, dégagé de la garantie des servitudes apparentes (5).
Dans tous les cas, c'est au juge à apprécier la portée de ces clauses, en ne perdant pas de vue que, d'après l'art. 4602, tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur (8).
Ajoutons que le vendeur ne saurait, au moyen d'une clause de non-garantie, s'exonérer de la responsabilité de son fait personnel, à l'occasion d'une servitude non apparente qu'il
(i) Lois civ.j liv. I, tit. 8, sect. 41, (2) Riom, 4 juin. iSdO, D. 94, 2, 165. (S) Gand, 38 fév. 4883, Pas., 83, 3, 92.
(4) Limoges, 11 nov. 1891 ; 13 jaill. 1893, D. 93, 2, K37.
(5) Biom, 4 jaill. 1890 (rés. par le trib.), D. 91, 2, 166.
(6) AuBHY et Rau, s 355, texte et note 60; Duverqier, 1. 1, n*d79; Laurent, t. XXIV, n» 266; Guillouard, 1. 1, n*" 414.
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aurait créée lui-même et dissimulée à son acheteur (1).
128. Aucune déclaration n'est exigée du vendeur en ce qui touche les servitudes apparentes, auxquelles il faut assimiler, sous ce rapport, les servitudes passives naturelles ou légales, môme non apparentes : Il dépend de Tacquéreur de voir les premières, et les autres constituant le régime normal de la propriété foncière en France, ne peuvent être considérées comme des charges ignorées. Le vendeur n'est donc pas garant des servitudes passives apparentes, et ne pourrait être recherché de ce chef, quand même le fonds aurait été vendu comme libre de toute servitude.
129. La garantie en cas d'éviction concerne également les servitudes actives, et une indemnité sera due à l'acheteur si la chose vendue n'a pas les servitudes actives promises. Du reste les principes applicables sont les mêmes que pour les senritudes passives. Les servitudes actives peuvent en effet avoir pour l'acheteur une importance telle que celui-ci n'aurait pas acheté la chose si la servitude n'eût pas été due. Dans ce cas la résolution du contrat doit être prononcée si elle est demandée ; dan» le cas contraire l'acheteur n'aura droit qu'à une indemnité (2).
Si le vendeur n'a rien déclaré dans l'acte, et que cependant rimmeuble vendu présente un état apparent de servitude active sur le fonds voisin, la Cour de cassation décide que le Tendeur n'est tenu de garantir l'acquéreur, au cas où il est plus tard reconnu que la prétendue servitude n'existe pas, que si, dans la commune intention des parties^ souverainement interprétée par les juges du fond, la chose vendue a été en possession légitime et définitive d'une servitude sur la propriété voisine, et que cette croyance a influé sur la fixa-
(1) Dijon, 39 mai 1889, D. 90, 9, 313.
(2) ÂBMTZ, U m, n* 1006.
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UoD du prix (1). Celait à Tacheteur à se mieux renseigner auprès du vendeur (2).
130. Quand l'immeuble vendu est privé d'une servitude active sur laquelle Tacheteur avait dû compter ou lorsqu'il se trouve grevé de servitudes passives non apparentes, il y aura lieu, par dérogation aux anciens principes, à une action en garantie comme pour toute autre éviction partielle, et non à une simple action rédhibitoire ou en réduction de prix, en vertu des art. 1641 et suiv. relatifs aux vices cachés de la chose vendue (3). Cette solution résulte de la place intentionnellement attribuée à l'art. 1638 dans la section relative à la garantie en cas d'éviction.
Art. 1639. Les autrea questions décidées suivant les régies gé-
auxauelles peuvent donner lien nérales établies an titre des Con-
les aommages et intérêts résol- irata ou d$$ Obligmiimu eameih
tant pour l'acquéreur de Tinexé- tiofmeUe$ en général. cution de la vente, doivent être
N* 3. — Exercice de l'acHon en g<»raihtie. l'aetien H texeeiMn totu également divUibkê (m indivisible».
131. — A qui et contre qui est donnée Taction en garantie. Cas de
plusieurs ventes successives.
Conséquences du défaut d'appel en cause du garant
IdH* — L'obligation de garantie est divisible ou indivisible, suivant
que l'objet de la vente était divisible ou indivisible. 136. — Doctrine des anciens auteurs sur ce point : ils admettaient
que l'action était indivisible à cause de l'indivisibilité de
la défense due.
137« •*- Cette opinion prévaut cbez les auteurs modernes et dans la
jurisprudence.
138. -— Quid en ce qui touche l'exception de garantie? Les anciens
la déclarent divisible et les modernes indivisible.
(l)Cass. 6 fév. 1889, D. 90, 1, 390.
(S) Contra^ Guillouard, 1. 1, n'' 406.
(3) Cass. 6 juin 1887, D. 88, 1, 216.
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i99. -* 01:yeetion contre la doctrine de la divisibilité de l'obligation de garantie considérée en soi, lorsque Tobjet de la Tente est divisible. Réfatation.
liO. -*- Compétence en matière de garantie.
!4i. — > Prescription de l'action en garantie.
131. L'obligation de garantie est Imposée à toute personne qui se trouve, soit de son chef, soit du chef de son auteur, obligée à procurer à autrui un droit dont la transmission forme l'objet de la vente envisagée.
Réciproquement, le recours en garantie appartiendra à toute personne pouvant se prévaloir d'une obligation de cette nature, soit qu'elle se présente en vertu d'un droit qui aura pris naissance sur sa tête, soit qu'elle invoque un droit transmis à un titre quelconque par celui qui, le premier, en avait été investi.
Le droit à la garantie appartiendra donc non seulement à l'acheteur primitif et à ses héritiers ou successeurs universels, mais encore à un sous-acquéreur à titre particulier de la chose vendue : acheteur, donataire ou légataire.
Dans le cas de plusieurs transmissions successives, chaque acquéreur ayant reçu la chose cum omni causât c'est-à-dire avec tous les droits transmissibles qui s'y réfèrent, pourra agir en garantie contre l'un des précédents vendeurs, qu'il pourra choisir à son gré omisso medio puisque tous sont tenus envers lui, sauf à celui qui est ainsi actionné, s'il n'est qu'un vendeur intermédiaire, à remonter à son tour jusqu'au vendeur originaire, c'est-à-dire jusqu'à celui qui, le premier, a vendu la chose depuis qu'elle est soumise au danger d'éviction dont la réalisation donne actuellement lieu au recours. Quand les ventes successives ont été faites moyennant des prix différents, si l'acheteur évincé n'est pas celui qui a payé le prix le plus élevé, il ne pourra, même en cas de subrogation, agir on restitution que pour le prix qu'il a lui-même déboursé (!)•
(i) Gass. 5 fév. 1845, S. 45, 1, iâO; DuviEQllB, t. I, n« 371; Au-
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De ce que révincé, par le seul fait de Taliénation consentie en sa faveur, s'est trouvé investi de toutes les actions qu'avait son auteur, il suit que désonnais ces actions lui appartiennent en propre» qu'il les exercera comme étant siennes, et non comme faisant partie du patrimoine d'un autre, en vertu de l'arL 1166 ; que dès lors le bénéfice de ces actions lui appartiendra exclusivement (1).
Une autre conséquence du même aperçu c'est que le dernier acquéreur pourra avoir son recours en garantie contre les auteurs de son auteur immédiat, alors même qu'il ne l'aurait pas contre celui-ci, par exemple quand il a acheté avec la clause de non-garantie, ou quand la chose lui a été donnée. Il est certain en effet que son auteur immédiat lui a transmis tous les droits qu'il avait lui-même (2).
Lorsque le sous-acquéreur évincé recourt contre celui de qui il tient la chose, celui-ci, un adjudicataire par exemple, ne saurait se soustraire à la garantie sous prétexte qu'ayant acquis lui-même l'immeuble litigieux aux enchères, et l'ayant revendu tel qu'il Vavait acheté^ avec indication de cette origine, aucune faute ne lui est imputable (3). La boime foi du vendeur ne l'exonère pas en effet de l'obligation de garantie.
132. Nous avons déjà vu (suprà^ n^ 108) que la garantie pouvait être invoquée par voie d'exception, lorsque le trouble ou la tentative d'éviction émanait du vendeur lui-même.
Cette exception est opposable à toute personne qui, de son
BRT et Rau, s 365, texte et note 28; Laurent, t. XXIV, n* 337; Arntz, t. III, n« 1008; Guillouârd, 1. 1, n*" 847; Baudry-Lagantinerie, t. III, n«548.
(1) Casa. 13 nov. 1884, S. 86, 1, 149; Bordeaux, 11 janv. 1888, S. 91, 8, K.
(3) DoMAT, Lots civ., liv. I, sect. 2; Duranton, t. XVI, n»« 374 et saiv.; Duvxrgier, t. I, n» 348; Deholombb, t. XXV, n* 141; âdbrt et Rau, S 855, texte et notes 35, 36, 37; Laurent, t. XXIV, n"* 329 et 380; Guillouârd, 1. 1, n» 320; Baudry-Lacantinbrie, t. III, n* 589.
(3) Gass. 3 déc. 1890, S. 94, 1, 343.
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chef ou du chef de son auteur, se trouve dans la nécessité de garantir celui qu'elle attaque. Tel serait un vendeur non propriétaire au moment de la vente, mais qui le serait devenu postérieurement.
L'exception sera donc opposable aux héritiers du vendeur, à son légataire universel ou à titre universel, au donataire des biens présents et à venir, à la caution du vendeur et aux héritiers de cette caution.
Sera-t-elle également opposable à la femme commune agis* sant en revendication d'un bien à elle propre vendu par le mari? On a soutenu l'affirmative par le motif que la femme, en sa qualité de commune, est tenue pour sa part des obll* gâtions qui grèvent la communauté. Nous avons examiné ailleurs la question dans tous ses détails, et nous avons cru devoir nous prononcer pour la négative (Voy. t. IX, n** 186 à 189).
n va sans dire que l'exception de garantie cessera d'exister à rencontre de la personne qui pourrait en être tenue, si celle personne s'est dépouillée de la qualité à raison de laquelle elle y était soumise. Ainsi l'héritier bénéficiaire ou qui répudie la succession, le légataire qui renonce à son legs, la femme commune qui renonce à la communauté, se trouveront à Tabrl de l'exception de garantie.
133. Lorsque la garantie est ainsi invoquée par voie d'exception, le débat se trouve directement lié entre celui qui Finvoque et le prétendu garant, et toutes les questions soulevées par l'exception seront examinées sans qu'il y ait lieu de recourir à des formes particulières de procédure.
La situation n'est plus la même quand la garantie estinvo* quée par voie d'action.
Deux hypothèses doivent alors être distinguées :
L'acheteur troublé par une action en revendication ou au Ire réclamation compromettant tout ou partie de ses droits, peuL se défendre lui-même, attendre que l'éviction soit consomméet X. 12
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et diriger alors une action directe en garantie contre^son vendeur.
Mais l'acheteur n'est pas obligé d'attendre que l'éviction soit consommée. La notion de la garantie implique, pour le vendeur, l'obligation de défendre son acheteur contre les tiers qui le troubleraient dans la jouissance du droit tranamiSj et même de prendre son fait et cause. Quand l'art. 182, C. pr. civ., dit que le garant pourra prendre le fait et cause du garanti, ce n'est pas pour exprimer que le garant est libre de prendre ou de ne pas prendre fait et cause pour le garanti lorsqu'il en est requis par celui-ci et qu'il ne conteste pas la garantie» mais pour indiquer que le revendiquant, demandeur originaire, ne peut pas refuser de défendre contre le garant sur l'action qu'il a intentée contre le garanti (1).
L'acheteur a donc le droit d'appeler le vendeur dans l'instance à fin d'être défendu par lui. Le garant ainsi appelé, pourra toujours, dit l'art. 1 82, G. pr. civ. , prendre le fait et cause du garanti qui sera mis hors de cause s'il le requiert avant le premier jugement Cependant le garanti quoique mis hors de cause pourra y assister pour la conservation de ses droits, et le demandeur originaire, c'est-à-dire le revendiquant, pourra demander qu'il y reste pour la conservation des siens.
Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en garantie sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de la demande originaire, outre un jour par cinq myriamètres (art. 178, C. pr. civ.). Mais le garant qui n'aurait pas été appelé en cause dans ce délai de huitaine ne pourra exciper du retard pour demander son renvoi, car ce délai n'a été prescrit que dans l'intérêt du demandeur principal pour éviter un trop long arrêt de l'instance, et non dans celui du garant (2).
L'acheteur agira prudemment en appelant toujours
(1) Chauveau-Carré, Loit de la proe.^ t. II, q. 776.
(2) Gass. 2 déc. 1890, S. 94, 1, 34â.
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son garant en cause; car s'il succombe dans Tinstance engagée contre lui, et qu'il veuille ensuite agir directement contre son Tendeur, par voie principale, il est exposé à voir le vendeur se prévaloir contre lui de la disposition suivante :
Art. 1640. La garantie poar recevable, sans appeler son ven-
cause d^éviction cesse lorsque deur, si celui-ci prouve qu'il
l'acquéreur s'est laissé condam* existait des movens suffisants
ner par un jugement en dernier pour faire rejeter la demande (*), ressort, ou dont Tappel n'est plus
Ce n'est donc pas sur l'acheteur que portera le fardeau de la preuve à cet égard. Le Code a réformé la règle généralement admise dans notre ancien droit, d'après laquelle celui qui voulait, après le jugement prononcé, recourir contre son garant, devait tout d'abord établir que celui-ci n'aurait pas eu le moyen de le défendre. C'est le vendeur qui devra prouver que l'acheteur s'est mal défendu ; il ne lui suffira pas de l'alléguer (1). L'exception tirée de notre art. 1640 ne pourrait être invoquée par un tiers qui, n'étant pas vendeur, était seulement indiqué pour recevoir le paiement du prix (2).
Si le vendeur appelé dans l'instance, a été obligé de prendre le fait et cause de l'acheteur, la sentence dépossédant ce dernier étant alors commune au garanti et au garant, celui-ci, qui a pu produire tous les moyens de défense dont il pouvait disposer, ne saurait, pour échapper à la garantie, alléguer l'erreur du juge.
Si le vendeur n'a pas été appelé dans Tinstance, il pourra, d'après l'art. 1640, repousser l'action en garantie en prouvant non l'erreur du juge, mais la mauvaise défense de l'acheteur qui n'a pas présenté tous les moyens suffisants qui existaient pour faire rejeter la demande (3).
L'application des principes ci-dessus exposés ne pré
O Art. 1640. — L. B3 S 1, D. 21, 2, De evict.
(1) Cass. 14 avr. 1885, S. 87, 1, 801.
(2) Cass. 11 Janv. 1898, D. 95, 1, 479.
(8) GOILLOUARD, 1. 1, n« 814; Comp. Caas., 6 janv. 1841, S. 41, 1» 24.
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sente aucune difficulté quand les questions de garantie s'agitent entre un seul créancier et un seul débiteur. Dans ce cas toute obligation, même divisible, doit être traitée comme si elle était indivisible, puisque le débiteur ne peut se libérer par une exécution partielle que le créancier est toujours en droit de refuser (art. 1220).
Mais si l'obligation de garantie a été contractée par plusieurs vendeurs non solidaires, ou au profit de plusieurs personnes, ou encore, ce qui revient au même, si Tune des parties est décédée laissant plusieurs héritiers, il y aura intérêt à rechercher le caractère de l'obligation, à vérifier si elle est divisible ou indivisible.
L'obligation du vendeur consiste à faire jouir de la chose d'une manière continue à titre de propriétaire; ce n'est que faute par lui d'exécuter cette obligation principale qu'il peut être tenu envers l'acquéreur soit à une indemnité, soit à la restitution du prix. Peu importe le moyen auquel il aura recours pour assurer l'exécution de cette obligation. Ce moyen consistera tantôt à rendre taisant le demandeur en revendication en obtenant de lui, n'importe comment, l'abandon de son action, tantôt à défendre en justice l'acheteur contre les prétentions de ce demandeur. Défendre n'est, en définitive, qu'un moyen pour le vendeur d'exécuter son obligation de maintenir l'acheteur en possession. Il n'est donc pas exact de prétendre que l'obligation de défendre soit l'objet principal et direct de la garantie. Quant à l'obligation elle-même de délivrer d'une manière continue, elle sera divisible ou indivisible suivant que son objet sera divisible ou indivisible.
136. Mais ce n'est pas ainsi que la question a été envisagée par les interprètes. Au lieu de rechercher, suivant les règles de l'analyse juridique, si l'obligation de garantir, considérée en soij était divisible ou indivisible, on s'est demandé quel était le caractère d'abord de l'action en garantie, ensuite de l'exception de garantie. C'était là un point de départ tout à fait
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inexact. Il ne s'agissait pas en effet de savoir quel était le caractère soit de l'action, soit de l'exception, mais seulement quel est le caractère de l'obligation envisagée en soi. Or, ce caractère une fois constaté doit demeurer le même, que l'obligation de garantie soit invoquée en demandant ou qu'elle soit invoquée en défendant (1).
Cette première erreur en a entraîné une autre. On s'est d'abord préoccupé de l'action; et comme au droit d'appeler garant en cause correspond, de la part des appelés, l'obligation de défendre, on a été amené à considérer cette obligation de défendre, qui n'est qu'un accessoire, un moyen pour assurer l'exécution de l'obligation principale d'effectuer la déli^ vrance continua, c'est-à-dire de faire jouir de la chose, comme étant elle-même l'objet principal de la garantie!
Dumoulin (2) suivi plus tard par Pothier(3), fut donc amené à soutenir que l'action en garantie avait un double but ou deux chefs : l'un principal et direct, celui d'obliger le garant à défendre le garanti, et l'autre seulement subsidiaire, celui quiest relatif à la délivrance ou jouissance paisible de la chose. C'était précisément le contre-pied de la vérité.
Ce n'est pas tout : l'obligation relative à la délivrance ou jouissance paisible de la chose est manifestement divisible quand elle a pour objet une chose susceptible de division soit matérielle, soit intellectuelle. Gela ne pouvait être méconnu. Mais en ce qui touche le chef relatif à l'obligation de défendre, Dumoulin se crut obligé de déclarer qu'il était indivisible. Pourquoi cela? Par respect pour certains textes du Digeste qui lui paraissaient ne pouvoir être interprétés que dans ce sens (4). Hais ces textes avaient trait, non pas à l'action en
(1) Comp. RoDKRE, De la $olid. et de Vindivid.^ n^ 431. (â) ExtricatîOj etc., Part. II, n*"* 407 et saiv. (8) De la vente, n** 103-106.
(4) Voy. notamm. L. 63 S, D. âl, 3, De evict.; L. 85 g 5 et 189, D. 45, 1, De verb. oblig.
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garantie telle qu'elle est naturellement engendrée par le contrat de vente, mais à l'action dérivant de la sHpulatio duplœ qui était la stipulation d'une clause pénale en cas d'évictiout Or la clause pénale avait pour effet, dans l'ancien droit romain, de transformer en quelque sorte une obligation divisible en obligation indivisible, en ce sens que la peine était encourue si Fobligation n'était exécutée qu'en partie, qu'elle l'était à regard de tous les débiteurs, si l'un d'eux seulement ne l'avait pas exécutée ; d'où la conséquence que chaque débiteur devait l'exécuter pour le tout s'il voulait éviter la peine, et par suite devait défendre non seulement pour sa part, mais encore pour les parts de ses co-débiteurs. Le droit prétorien fit peu à peu disparaître ces rigueurs, et finalement le seul vestige de l'ancien droit qui survécut, fut cette règle que la vente devait être défendue pour le tout, in solidum defendenda venditio,.,, par les divers héritiers du vendeur, uniquement afin de rendre commune à tous les héritiers la chose jugée à l'égard d'un seul (1) . Mais même avec cet effet restreint, la règle n'avait d'autre fondement que la sHpulatio duplœ.
137. Les modernes ont en général adopté la solution donnée par Dumoulin et Pothier, en ce qui concerne l'acUon en garantie. Mais ils motivent leur adhésion d'une manière quelquefois bien singulière.
Pour les uns : < L'obligation de garantie est une obligation de faire, puisqu'elle consiste à prendre faU et cause pour l'acheteur (2). » — Pour les autres : « Cette obligation est une obligation de ne pas faire; elle consiste à ne pas troubler l'acheteur dans sa possession (3). > Nous avons déjà vu ce que
(1) Etssautibr, Nature de t'oblig. de garantie^ Rev. crtï., 1857; et Journal de la Cour de Grenoble^ 1859, n*"' 10 ot 11. Cet oposcole* fort remarqué ^quand il parut, obtînt sur presque tou5 les pointa Tadhésion de Valette.
(2) Laurent, t. XXIV, n* 212.
(3) Baudry-Lacantinbrie, t. III, n"* 542.
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vaut cette formule {suprà, n* 165). Mais finalement on se met d'accord en déclarant que l'obligation de défendre est essentiellement indivisible : c Comprendrait-on que Ton fasse valoir un tiers ou im quart d'argument (1) ; > — < Que le vendeur défendit l'acheteur à moitié ou au tiers? Qu'il prit son fait et cause pour partie? Qu'il soutînt le tiers ou le quart du procès, fît valoir le tiers ou le quart d'un moyen (2) ? >
Non, certainement, on ne le comprendrait pas; aussi personne n'a jamais formulé de pareilles énormités ; il ne s'agit pas en effet de savoir si on peut donner le quart ou le tiers d'un argument, mais bien de savoir si le garant peut donner l'argument tout entier pour faire maintenir le garanti en possession, ne fût-ce que d'une partie de la chose. C'est donc la réfutation triomphante d'une absurdité qui n'a jamais été dite qui devient la meilleure raison et presque la seule du système que nous combattons. C'est elle qui a déterminé l'adhésion de la majorité des auteurs (3) et qui fait que la Cour de cassation persiste encore aujourd'hui à décider que la garantie due par le vendeur à l'acquéreur en vertu de l'art. 1625 constitue une obligation indivisible, en tant qu'elle a pour objet de défendre ce dernier contre tout trouble apporté à sa paisible possession, ou contre une éviction totale ou partielle de la chose vendue (4). Mais, dans la même doctrine, si l'acheteur est évincé, l'obligation se résout en dommages-intérêts, et alors elle devient divisible (5).
Voilà donc une obligation qui va changer de caractère, selon qu'on l'examinera sous telle ou telle face : elle était divi-
(1) Laurent, t. XXIV, n' 213.
(2) Baudry-Lacantinerie, loc. cit.
(3) DnvEROiER, t. I, n"* 855; Margad6, sur Fart. 1626; Aubry et Rau, s 355, texte et note 7; Colmet de Santerre, t. VII, n 61 bis VI; Laurent, t. XXIV, n' 243; Arntz, t. III, n» 996; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; GuiLLOUARD, t. I, n* 340.
(4) Cass. 8 nov. 1898, S. 94, 1, 401.
(5) Cass. 14 avr. 1885, S. 87, 1, 801.
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sible quand elle devait se traduire dans sa forme principale d'exécution, la délivrance ; elle devient indivisible quand la validité de cette délivrance fait l'objet d'une contestation ; elle redevient divisible quand on arrive au résultat final, le paiement d'une indemnité ; et cependant c'est toujours en définitive la même opération se poursuivant avec toutes ses conséquences!....
< Si la garantie, a écrit un auteur, n'est que le prolongement de la délivrance, comment pourrait-elle avoir une autre nature! Comment une ligne qui, au point du départ, est droite, pourrait- t-elle, rien qu'en se prolongeant, devenir circulaire (1) ! »
138. Si l'action en garantie est indivisible pour les motifs ci-dessus examinés, que fallait-il décider pour l'exception de garantie 7 La logique commandait d'adopter pour l'exception la même solution que pour l'action. Mais les exigences évidentes de l'équité parurent à Dumoulin plus fortes qu'une logique étroite.
Supposons, par exemple, que la chose d'autrui ait été vendue et qu'au nombre des héritiers du vendeur se trouve le véritable propriétaire ; celui-ci n'est appelé à la succession que pour sa part virile, et n'est tenu des obligations du vendeur que dans la même proportion. Pourra-t-il, dans ces conditions, revendiquer la chose en excluant de sa revendication la portion de cette chose correspondant à sa part héréditaire, le tiers ou le quart, etc.? Ou bien pourraitril être repoussé par l'exception qwm de evicUone... pour la totalité ? L'équité exigeait manifestement une réponse négative. Dumoulin n'étant plus gêné par les textes n'hésita pas à la donner (2), et il fut suivi par Pothier (3).
(1) RoDiÈRB, loc. cU,^ n* 481.
(2) Dumoulin, ExtricatiOj etc.. Part. II, n«» 487 et suiv.
(3) De la vente, n* 173.
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Cette évolution est remarquable ; pour la justifier Dumoulin et Pothier sont obligés d'admettre précisément les principes que nous avons exposés; ils distinguent alors dans la garantie trois chefs : maintenir en possession d'une manière continue, c'est-à-dire faire jouir de la chose» défendre, et enfin payer les dommages-intérêts ; mais ils posent en principe que l'obligation principale consiste à faire jouir de la chose, c'estrà-dire à en opérer la délivrance continue; or faire jouir n'est pas autre chose que défendre...
ils ont été suivis par quelques auteurs (1), mais les autres les ont accusé d'illogisme et ont décidé que l'exception devait, comme l'action, être indivisible, et la Cour de cassation s^est rangée à cet avis (2). Il est certain que la décision préala^ blement admise quant à l'action pèse de tout son poids quand il s'agit de l'exception. Hais si on avait commencé par examiner la difficulté en envisageant l'obligation de garantie en elle-même, on serait probablement arrivé à reconnaître, avec Rodière, que l'action et l'exception de garantie doivent être également divisibles (3).
139. On pourrait, cependant, objecter que l'acheteur, quand il s'agit d'ailleurs d'une chose divisible en soi, a cependant traité pour avoir la chose entière; que c'est pareillement une délivrance entière que le vendeur s'est proposé d'effectuer, et qu'admettre la divisibilité de l'action ou de l'exception, c'est réduire l'acquéreur à se contenter d'une prestation partielle. Or, comme il faut tenir compte de l'intention des parties, ne fautril pas reconnaître que l'obligation est au moins indivisible soltUionef
Nous ne faisons aucune difficulté pour reconnaître qu'il
(1) RoDiÂRK, loc. cit., n* 433; Urombibre, art. iSS2, iââS, n^' 17-21; Gomp. DuBANTON, t. XVI, n*" 355.
(3) Arrêt précité du 8 nov. 1893.
(8) RoDiiBRB, loc. cit.; Etssautibr, loc* cit.; ViaiÉ, Couri élém. de Dr. av., t. III, n* 785.
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faudra, en effet, interpréter ainsi la volonté des parties toutes les fois que les faits le commanderont. Mais puisque l'article 1636 suppose que, dans certains cas, l'acquéreur pourra être réduit à n'avoir qu'une partie de la chose, il faut bien admettre aussi qu'il existe des cas où cette prétendue volonté n'existe pas, et c'est alors que nous soutenons que la délivrance et l'obligation de garantie sont divisibles (1).
Dans l'opinion contraire, il arriverait que l'éviction portant sur une partie aurait toujours pour effet de donner à l'acquéreur le droit d'agir comme s'il était évincé de la totalité. Si en effet l'acquéreur est évincé d'une partie seulement de la chose, la vente tient, à moins que cette partie soit de telle importance que l'art. 1636 puisse être appliqué. Ainsi, par exemple, l'acquéreur d'un domaine est évincé d'une partie tout à fait indifférente : il ne pourra pas faire résilier la vente et devra se contenter de ce qui lui reste et qui forme la partie principale. Supposons, au contraire, qu'il soit évincé de la totalité, mais que l'un des garants ait le pouvoir de le maintenir en possession de cetle même partie principale: c'est en vain que le garant chercherait à satisfaire à son obligation en procurant ce résultat au vendeur, si l'on admet l'indivisibilité de la garantie. En fait, cependant, le résultat serait le même dans l'un et l'autre cas (i).
D'un autre côté, lorsque l'acheteur évincé agit en garantie contre les divers héritiers du vendeur, et que l'un d'eux lui procure le maintien en possession de sa part virile, on ne peut plus lui rien demander en principe. Mais si les autres ne peuvent aussi procurer le même résultat pour leur part, faudra-t-il que l'acquéreur se trouve par là, grâce à la divisibilité de la garantie, obligé de se contenter d'une fraction quelquefois minime de la chose? Non; il faudra toi^jours
(1) Etssautier, loc. cit.f n*' 48 et 19.
(2) Ibid., !!• 48.
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appliqner l'art. 1636, c'est-à-dire qu'il ne suffira pas à l'un des garants de maintenir purement et simplement l'acquéreur en possession de sa part virile, il faut de plus que la portion ainsi offerte soit suffisante pour que ce dernier, ne 86 trouvant plus dépossédé que d'une fraction sans importance, n'ait pas le droit de demander la résiliation de la vente (1).
140. L'obligation de venir défendre le garanti et au besoin de prendre son fait et cause, a pour conséquence de soumettre le garant, assigné incidemment en garantie, à la nécessité de procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'il dénie être garant (article 89 S 8, art. 181, C. pr. civ.).
Cette dérogation au principe que nul ne peut être distrait de ses juges naturels ne parait pouvoir être appliquée que dans les cas où la compétence est établie seulement è raison du domicile de l'assigné ou de la situation de l'objet litigieux. Ainsi on ne pourrait appeler devant un tribunal de commerce un garant qui ne serait pas justiciable de ces tribanaux ratione maieriœ.
Hais s'il parait par écrit ou par Févidence du faity comme le dit l'art. 181, que la demande originaire n'a été formée que pour traduire le garant hors de son tribunal, les juges saisis de cette demande devront l'y renvoyer, pourvu qu'il ait pris des conclusions à cet effet ; ils ne pourraient pas prononcer ce renvoi d'office (2).
Si la demande en garantie était formée après le jugement sur Faction principale, elle deviendrait elle-même principale, et dès lors il n'y aurait pas lieu de déroger à la règle générale de l'art. 59 S 1, C. pr. civ.
L'action en garantie s'éteint par la prescription de
(1) Ibid.y n" ao.
(S) Ghauviau-Carbî, lœ. ciV., t. Il, q. 774.
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trente ans (art. 2262), à partir de l'éviction (art. 2257). Mais de quelle éviction s'agit-il? s'agit-il de l'éviction consommée en vertu d'un jugement définitif, ou du trouble que les auteurs assimilent toujours à l'éviction (Voy. suprày n** 104)?
Pour ceux qui admettent que le but principal et direct de l'action en garantie, c'est d'obliger le garant à prendre le fait et cause du garanti et à le défendre contre l'action en revendication dirigée contre lui, il ne saurait y avoir de doute : il faut entendre le mot éviction dans le sens le plus large, et il y aura éviction non seulement quand un jugement la prononcera, mais dès qu'il y aura trouble et par conséquent les trente ans commenceront à courir à partir du trouble (1). Cette opinion était prépondérante dans l'ancien droit chez les auteurs qui suivaient la doctrine de Dumoulin et de Pothier.
Pour nous, qui avons toujours considéré l'action d'assistance en cause comme le préparatoire de l'action en garantie pleine ou action en indemnité, nous pensons qu'il faut entendre le mot éviction dans le sens d'une dépossession judiciaire et que les trente ans courront seulement à partir de l'éviction prononcée.
Cette solution est adoptée, il faut le remarquer, même par certains auteurs qui suivent encore aujourd'hui, sur la nature de l'action en garantie, Topinion de Dumoulin (2).
Ainsi donc il faut distinguer : si l'acheteur de la chose d'autrui veut agir par l'action en nullité, en vertu de l'article 1599, il doit agir dans les dix ans à partir de la découverte de l'erreur (art. 1304). Si l'acheteur n'exerce pas cette action en nullité, et qu'il soit évincé après les dix ans, il aura toujours l'action en garantie (raprd, n* 68), Laurent s'en étonne et se demande c Comment il peut résulter du même
(i) Voy. Bbltjkns, Encyclop.j sur l'art. 2257, n* 7.
(2) Laurent, XXXII, n* 28; Comp. Guillouard, 1. 1, n^ 392.
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fait juridique (vente de la chose d'autrui) deux actions Tune de dix ans et l'autre de trente ans (1) ! » Mais l'observation n'est pas exacte ; il est plus vrai de dire que le même fait peut donner à deux actions l'occasion de naître en vertu de causes diJDférentes. L'action en nullité dérive de l'erreur; l'action en garantie dérive de l'éviction, et le point de départ des deux actions n'est pas le même.
§ 2. — De la garantie des défauts de la chose vendue.
N* 1 • — Garantie des vicee cachés dans les ventes ordinaires •
ié% — L'absence d'une qualité n'est pas un défaut.
iiS. — Des défauts cachés ; quand la garantie en est-elle due, article 4641 ? Doivent-ils exister à l'époque du contrat ou de la livraison?
Option accordée à l'acheteur, art
15â. — Obligations du vendeur en cas de résolution de la vente, art. 4645 et 1646.
153. -— Perte de la chose vendue qui avait des vices, art. 1647.
154. — Transmissibilité de l'action appartenant à l'acheteur.
155. — En matière de transmission d'office, il n'y a lieu qu'à une
action en réduction.
156. — - Durée des actions résultant des vices rédhibitoires, art. 4648.
157. — Elles n'ont pas lieu dans les ventes faites par autorité de jus-
tice, art. 1649.
142. D'après l'art. 162S, la garantie a pour objet, indépendamment de l'éviction proprement dite de la chose vendue,
(4) Laurent, t. XXIV, n"* 264; Gomp. Guolouard, 1. 1, n"* 392.
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les défauts cachés de cette chose, ou les Tices rédhlbitoires.
Il s'agit encore d'une hypothèse oùFacquéreur^'e^^ trompé.
Si son erreur avait porté sur la substance même de la chose vendue, l'acheteur aurait l'action en nullité. Ainsi, dans une vente d'objets d'art anciens, dont l'authenticité a été garantie à l'acheteur, le défaut d'ancienneté constitue non un vice caché donnant lieu à une action devant être intentée dans un bref délai (art. 1648), mais une erreur substantielle entraînant la nullité de la vente (1).
Si l'acheteur s'est trompé seulement sur l'existence d'une qualité secondaire ou accessoire, il n'aura pas l'action en nullité, sauf dans le cas où les parties auraient convenu de faire de la présence de cette qualité une condition du contrat.
Par conséquent, si l'acheteur tient à trouver dans la chose dont il veut se rendre acquéreur, certaines qualités qui pourraient exister comme ne pas exister, c'est à lui d'interpeller le vendeur sur ce point. Le vendeur qui ne saurait deviner les intentions de l'acheteur, n'est pas tenu d'aviser ce dernier de l'absence de certaines qualités (S).
En effet, l'absence d'une qualité n'est pas un défaut (3).
Ainsi la circonstance qu'un vin n'a pas été sucré peut être considérée comme attributive d'une qualité. Hais la circonstance qu'un vin a été sucré, dans des proportions normales ne peut être considérée comme attributive d'un défaut, surtout dans une région où le sucrage est généralement employé (4).
Il ne faut donc pas confondre l'absence d'une qualité, non convenue ou d'un agrément avec un défaut positif (5).
(i) Paris, 5 mars 4890, S. 90, 2, 488. (2) Voy. Toulouse, 19 mars 4889, S. 90, 2, 61. (8) Laurent, t. XXIV, n- 281.
(4) Arrêt précité du 49 mars 4889.
(8) Comp. AuBRT et Rau, S 3St$ 6t>, texte et note 9; Guillouau), t. I, m^ 416 et 422.
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Le défaut est une certaine manière d'être de la chose, qui la rend impropre à l'usage auquel elle est destinée» ou qui en diminue la valeur.
143. Un tel défaut peut être apparent ou caché. Ainsi la cécité d'un cheval est un vice apparent. L'acheteur pouvait en constater lui-même l'existence. Il ne pourra donc pas demander la nullité de son achat, si d'ailleurs le vendeur n'a employé aucune manœuvre pour dissimuler l'infirmité du cheval vendu (1).
Pour les défauts cachés, qu'une inspection ordinaire de la
chose ne pouvait révéler, il doit en être autrement quand ils
présentent uue certaine gravité :
Art. 16il. Le vendeur est te- ou qui diminuent tellement cet
nu de la garantie à raison des usage, que Tacheteur ne l'aarait
défauts cachés de la chose yen- pas acquise, ou n'en aurait donné
due qui la rendent impropre à qu*un moindre prix, s'il les avait
l'usage auquel on la destine, connus.
Tel est le principe général dont nous allons examiner les principales conséquences et applications; nous verrons ensuite quelles sont les règles spéciales que la loi a dû formuler en ce qui touche la vente des animaux domestiques.
De ce que la présence d'un défaut caché est la cause d'une certaine altération du consentement donné par l'acheteur, il suit que le défaut dont il s'agit doit, en principe, exister au moment où les parties se sont mises d'accord pour conclure le contrat, c'est-à-dire au moment même de la vente, quand il s'agit d'un corps certain. A dater de cette époque, en effet, les risques sont pour le compte de l'acheteur. Cependant si le vendeur s'est chargé d'expédier à l'acheteur l'objet acheté, et si, par sa faute, cet objet vient à être gravement avarié, Vacheteur pourra demander la résiliation du contrat, car alors les parties auront envisagé l'état de la chose au moment de sa remise entre les mains de l'acheteur (2).
(i) Paris, i-» avr. 4887, D. 87, 2, 256.
(2) Comp. Paris, iâ jaill. 1887, D. 88, 2, 484.
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Quelquefois la vente d'un objet est faite avec la clause : € garanti pour deux ans ». Cela doit s'entendre d'une limitation de l'obligation de garantir les défauts cachés de la chose vendue, et non de toutes les réparations qui seraient nécessaires durant ce laps de temps (1).
Dans les ventes de marchandises in génère^ qui sont suivies d'une livraison immédiate, le moment du contrat et celui de la livraison se confondent. Si plus tard un certain vice se manifeste, il faudra vérifier si ce vice existait, au moins en germe, au moment du contrat.
Dans les ventes à livrer, quand la livraison doit avoir lieu à une époque postérieure à la vente, il suffit que le vice ait existé en germe lorsque la marchandise est sortie des magasins du vendeur (2)« Les parties se sont en effet reportées à ce moment pour envisager l'état de la chose.
Dans les ventes conditionnelles, la garantie est due si le vice existait au moment de Taccomplissement de la condi- Uon (3).
144. Le vice doit exister aux époques ci-dessus indiquées d'une manière cachée. Il y aura vice caché, lorsqu'aucune circonstance extérieure ne peut en révéler l'existence à l'acheteur. Il en sera ainsi notamment du vice dont on ne peut se convaincre que par une analyse chimique ou par l'emploi de la marchandise livrée.
Ainsi, dans le commerce des graines achetées pour être semées, le vice qui les empêche de germer ne pourra être connu que si ces graines ont été semées. Dans ce cas il pourra y avoir des difficultés pour savoir si le défaut de force germinative provient d'un vice propre à la marchandise ou de causes extérieures. Mais les juges trouveront des éléments
(1) Beltjbns, loc, et/., art. 4641, n* 27. (3) Cass. 8 mars 4809, D. 99, 4, 204. (8) Voy. Arntz, t. III, n* 4044.
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de solution soit dans une expertise, soit dans les circonstances de la cause et les déclarations et reconnaissances faites par les parties (1). Il importe peu que les graines aient été vendues sur échantillon. La circonstance qu'elles sont propres à la germination ne peut en effet être constatée sur simple échantillon dont la remise n'a d'autre but que de permettre la vérification de la qualité apparente et de la conformité de la marchandise (Voy. suprà, n® 22) (2). Mais si un marchand avait livré» par exemple, du blé d'automne comme étant du blé de mars, il y aurait lieu à appliquer, non pas l'art. 1641 (3), mais les principes généraux en matière de dol, la chose livrée étant autre que la chose vendue.
Dans les ventes de raisins frais, avec stipulation que les raisins seraient de premier choix, produisant un vin ayant un certain nombre de degrés alcooliques, il y aura vice caché, s'il résulte de l'expertise que le vin provenant de ces raisins affectés d'une fermentation putride, a un degré alcoolique inférieur et est impotable et non marchand (4).
Au lieu d'ordonner une expertise proprement dite, les juges auraient pu recourir à un examen chimique fait au microscope. Une Cour a, fort arbitrairement, décidé que les juges ne pouvaient, en se fondant sur les données toujours incertaines d'un examen chimique fait au miscroscope, repousser les résultats d'une expertise déclarant le vin loyal et marchand (8). Mais la loi n'a pas limité les moyens par lesquels les vices rédhibitoires peuvent être démontrés, et le juge se décide en toute liberté selon les éléments d'appréciation que
(i) Rouen, 22 mai 1886, S. 88, 2, 466; Comp. âubry et Rau, $365, texte et note 8 ; Guillouard, t. I, n* 426.
(2) Bruxelles, 16 mars 1880, ?a«., 80, 2, 101 ; Contra, GunxouARD, U I, n» 435.
(3) Contra, Trib. Seine, 13 juin 1893, D. 94, 2, 510.
(4) Poitiers, 9 déc. 1891, S. 94, 2, 194.
(5) Bordeaux, 11 juîll. 1888, D. 89, 2, 10, et la note.
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la cause lui fournit* Il en serait autrement si les parties avaient convenu que le vendeur ne serait tenu à aucune garantie pour les vices cachés qu'une analyse chimique pourrait seule révéler (1)«
145. Le principe de Fart. 1641 doit; recevoir 0on application à la vente des valeurs de bourse. Lorsque des valeurs de ce genre étaient, au moment de leur vente» sigettes à une con*» testation ne permettant pas à l'acheteur d'en percevoir les intérêts, elles doivent être considérées comme affectées d'un vice caché les rendant impropres à Tusage auquel oUes étalent destinées (2)»
La circonstance qu*un titre au porteur a été volé ou perdu entache ce titre d'un vice caché, car rien n'en révèle l'existence à celui qui voudrait s'en porter acquéreur. On peut se demander, à ce propos, si la loi du IB juin 1873 a dérogé à la loi générale sur les vices cachés, en décidant que le vol ou la perte ne permettront la revendication que s'ils ont é(é sui-» vis d'opposition régulière rendue publique conformément à la loi. L'affirmative doit être admisse pour les négociations en bourse par l'intermédiaire d'agent de change (3), mais non pour les ventes en banque (4).
U faut encore appliquer l'art. 1641 aux ventes d'un syndicat, d'un brevet d'invention, du bénéfice d'une concession, d'un monopole, d'un office ministériel, etc, Les auteurs et les arrêts emploient souvent le mot cession pour désigner la vente ou transmission de ces objets incorporels, afin de les déclarer cessibles ou non cessibles. Nous avons démontré ailleurs qu'il n'y a aucune espèce de rapport entre la cession proprement dite d'un droit de demande, et les transmissions dont nous venons de parler qui sont des ventes ordinaires ou
(4) Cass. 27ianv. 1896, Gaz. PaL, 12-44 avr. 1896.
(2) Cass. 7 nov. 1893, D. 94, 1, 258; Paris, 28 avr. 1887, D. 88,2,106.
(3) Casa. U juin 1892, D. 93, 4, 500.
(4) Gomp. arrêt précité du 7 nov. 1893.
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des opérations régies par les principes de la vente et non par ceux de la cession (1).
146. Les transmissions d'offices, pour tout ce qui concerne les difficultés dans lesquelles Tintérèt des parties est seul en question sont soumises aux règles établies par les art. 1641 et suiv., mais chaque fois qu'un intérêt d'ordre public s'y rattache, toutes ces difficultés doivent être soumises au contrôle du gouvernement» non seulement en ce qui touche les aptitudes et les conditions personnelles et professionnelles exigées du candidat, mais aussi pour ce qui concerne les clauses du traité de transmission (2).
Cette distinction consacrée par la Cour de cassation prête singulièrement à l'arbitraire, car en matière de transmission d'office, on peut tout rattacher à ce qu'on appelle Yordre public^
Ainsi il est admis, à peu près sans difficulté, que l'acquéreur d'un office ministériel peut obtenir une réduction du prix convenu quand il est établi que ce; prix est supérieur à la valeur réelle de l'office*
Il y aura donc vice caché lorsque les affaires du vendeur étaient au moment de la vente et à l'insu de l'acheteur dans un état tel que, peu après, il a été déclaré en faillite et a pris la fuite, etc. (3).
U y aura encore vice caché s'il est établi que le prix convenu de la transmission était supérieur à la valeur réelle de l'office, l'état des produits ayant été calculé sur des bases erronées (4).
Hais il est rationnel de décider qu'il n'y aura pas vice caché si le vendeur a mis à la disposition de son acheteur tous
(4) Voy. notre Traité de la Cession^ t. I, n* 184.
(2) Cass. 22 mai 1889, S. 89, 1, 453.
(3) Bordeaux, 12 fév. 1894, D. 94, 2, 339.
(4) Cass. 7 janv. 1891, D. 91, 1, 262; Amiens, 4 juiil. 1894, D. 95, 2,44.
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les papiers, minutes, registres et documents propres à éclairer ce dernier, et ne lui a rien caché de ce qu'il avait intérêt à connaître (1).
La Cour de cassation décide cependant que si le gouvernement a été trompé par les états dressés pour permettre la fixation du prix de l'office, la fraude ainsi commise envers lui constitue un vice qui entache d'une nullité d'ordre public l'engagement pris par l'acheteur de payer en vertu du traité une somme dépassant la valeur de l'office, quand même l'acheteur n'aurait pas été dans l'impossibilité de connaître l'exgération des produits portés dans les états (2).
La même Cour décide encore que l'acheteur ne peut demander la réduction du prix pour cause de dissimulation du chiffre réel des recouvrements à opérer par le vendeur, qu'autant que l'acheteur aurait été, au moment où il contractait, dolosivement trompé par le vendeur qui lui aurait frauduleusement caché l'état réel des recouvrements (3).
Les distinctions plus ou moins subtiles qui pourraient être faites pour concilier entre elles les décisions qui précèdent, ne sauraient empêcher qu'elles reposent en définitive sur une appréciation arbitraire, et que les juges ont des moyens faciles pour admettre ou repousser à leur gré les prétentions du demandeur.
Quoi qu'il en soit, il est certain que l'approbation donnée par la chancellerie au traité intervenu entre les parties, ayant seulement pour but de sauvegarder l'intérêt public, ne peut créer une fin de non-recevoir contre l'acheteur qui demeure armé de tous les droits que la loi donne à un acheteur ordinaire, sauf celui de demander la résolution de son traité (4). Mais, tant que la transmission de l'office n'a pas été opérée
(1) Agen, 15 janv. 1889, D. 90, 2, 25.
(2) Gass. 22 mai 1889, S. 89, 1, 452.
(3) Casa. 11 janv. 1890, 7 janv. 1891, S. 92, 1, 449.
(4) Gass. 7 déc. 1885, D. 86, 1, 16; Guillouard, t. 1, m 444.
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par un décret du gouvernement, les tribunaux ne peuvent intervenir dans la fixation du prix; ils ne peuvent en conséquence, ni prononcer la nullité, pour cause d'évaluation exagérée des produits, d'un traité non encore approuvé par le gouvernement, ni accorder une réduction du prix convenu (1).
147. La garantie pour défauts cachés a également lieu dans les ventes d'immeubles (2). Il ne s'agit pas de charges, telles qu'une servitude, dont la présence ou l'absence équivaut à une éviction partielle, mais de défectuosités intrinsèques qui, sans grever l'immeuble d'un droit réel, empêchent l'acheteur de s'en servir, selon sa destination, durant un temps plus ou moins long.
On peut citer comme exemples de vices cachés, dans les ventes d'immeubles, le mauvais état des fondations, la mauvaise qualité des matériaux employés, le trop faible équarrissage des poutres maitresses, etc. De tels vices, en effet, par la nature et la partie du bâtiment qu'ils affectent, peuvent échapper à un examen attentif.
On s'est demandé si l'acheteur de la mitoyenneté d'un mur peut recourir contre l'ancien propriétaire, lorsque ce mur a de mauvaises fondations ou quelque autre vice caché.
Une distinction est nécessaire : la garantie du vice caché sera due en cas de vente amiable de la mitoyenneté, elle ne sera pas due en cas d'abandon forcé (Voy. t. IV, n® 341). Dans ce dernier cas l'acquéreur du mur mitoyen doit le prendre comme il se trouve; c'est à lui d'en faire bien examiner l'état. Quelques auteurs ne font pas cependant cette distinction et refusent dans les deux hypothèses tout recours à l'acquéreur (3).
(i) Agen, iS janv. 1889, S. 90, 2, 489.
(2) Gass. 23 août 4865, S. 65, 4, 397; Paris, 24 juin 4870, S. 70, 2, 267 ; DUVBRGIER, 1. 1, n<» 306 ; Aubrt et Rau, S 355 bis, texte et note 12 ; Laurent, t. XXIV, n* 287; Arntz, t. III, n* 1011; Guillouard, t. I, n* 488; CorUrà, Duranton, t. XVI, n» 817.
(3) Guillouard, t. I, n* 489, et les autorités citées; Cass. 17 février 1864, S. 64, 1, 417.
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148. D'une manière générale le défaut caché dont la chose vendue, quelle qu'elle soit, se trouve atteinte, doit présenter une certaine gravité. La loi donne en quelque sorte la mesure de cette gravité, en déclarant que ce défaut doit rendre la chose impropre à l'usage auquel on la destine, ou diminue tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il l'avait connu.
Il faut donc que l'usage auquel la chose est destinée soit connu des deux parties. Si l'acheteur se propose de donnera la chose une destination spéciale différente de sa destination ordinaire, il doit en avertir le vendeur (1).
Dans tous les cas les juges du fait auront à apprécier souverainement si le vice allégué a une gravité suffisante pour légitimer les réclamations de l'acheteur.
149. Les vices de la chose ne sont plus cachés, bien qu'ils ne frappent pas les regards, lorsque l'acheteur a eu la possibilité de les apercevoir. Les défauts d'une machine à vapeur par exemple ne sont pas cachés, s'il suffit, pour les découvrir, de démonter les organes essentiels de la machine. C'est à l'acheteur à faire cette vérification; tant pis pour lui s'il la néglige. Cela semble supposer néanmoins chez l'acheteur certaines connaissances spéciales. Ainsi on a jugé que la faiblesse du tube de direction d'une bicyclette constituait un vice caché quand elle était dissimulée par certaines pièces aux yeux d'un acheteur sans connaissances techniques (2); mais l'acheteur aurait dû se faire assister par un homme cornpétant.
ÂBT. 16tô. Le vendeur n'est dont Tachetear a pu se coupas tenu des vices apparents et vaincre lai-môme Q,
soit par une vérification personnelle, soit par une vérification
faite par un auxiliaire.
O Art. 1C42. — L. i S 6; L. 44 § 40, D. 21, i, Z)e œdiL edict. (4) AUBRT et Râu, g 385 bis, texte et note 3; Guhlouard, 1. 1, n* iSi ; Comp. Gass. 4 janv. 4859, S. 59, 4, 436. (2) Bourges, 27 juin 4893, D. 94, 2, 573.
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Cette règle est dWe application générale (1). Remarquons cependant qu'en matière commerciale certains vices apparents sont réputés cachés, dans le sens de la loi, lorsqu'il s'agit de marchandises expédiées en forte quantité» par balles ou par caisses (S) ; c'est-à-dire que la prise de livraison de la marchandise ainsi expédiée, n'entraînera pas nécessairement une acceptation sur laquelle il ne serait pas possible de revenir.
D'après une certaine Jurisprudence il faudrait assimiler aux vices apparents ceux que l'acheteur a dû naturellement prévoir. Il en serait ainBi> notamment, des prédispositions morbides du vin, lequel est naturellement sujet à de nombreuses maladies et travaille toujours, sans que la science puisse déterminer les causes de ce travail incessant. 11 serait seulement loisible pour l'acheteur de se réserver, pour ce cas, une garantie conventionnelle (3). On pourrait aller loin avec une pareille jurisprudence qui tend, en définitive, à exonérer le vendeur de toute espèce de responsabilité.
Certains contrats sont» par la nature de leur objet, exclusifs de tout vice caché, en ce sens que l'acheteur pourra toujours se convaincre par lui-même du véritable état de la chose vendue. C'est ce qui a lieu dans le contrat d'édition^ Celui qui achète un manuscrit pour l'éditer est censé l'avoir lu ou fait lire par un homme compétent, et par conséquent ne saurait être admis à soutenir plus tard que le livre par lui édité est mal fait» ou contient des doctrines politiques, littéraires ou scientifiques de nature à en compromettre le succès com* mercial. C'est ce qui a été reconnu par un Jugement du tribunal de commerce delà Seine (4). La solutionne saurait être
(i) Gass. il nov. 4890, D. 9i, i, 429.
(2) Gand, 29 juill. 1878, Pas., 76, 2, 20 ; Comp. Laukbnt, t. XXIV, n' 284; Arntz, t. III, n' 1012.
(8) Bordeanx, 21 mai 1894, D. 95, 2, 70. (4) 14 oct. 1868, D. 69, 8, 54.
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différente s*il s*agit de doctrines ou opinions soit philosophiques, soit théologiques. Un jugement du même tribunal» cité par Laurent (1), a cependant décidé que la mise à Vindex d'un ouvrage résultait d'un vice caché dont le vendeur est responsable. Mais l'éditeur est encore censéavoir lu et compris la signification de Tœuvre, et il Ta publiée à ses risques et périls ; peut-être même a-t-il compté sur la notoriété et l'attrait dérivant d'une mise à l'index. D'ailleurs si les décisions de la congrégation de Vindex peuvent avoir une certaine autorité sur les consciences individuelles, elles ne sauraient être invoquées devant les tribunaux français. C'est du reste au moment du contrat que la chose vendue doit être vérifiée, et le fait de la publication implique qu'une vérification suffisante ou jugée telle, a eu lieu.
150. En fait de vices cachés, la bonne foi du vendeur est indifférente :
Art. 1643. Il est tenu des vices dans ce cas, il n'ait stipulé qu*ii cachés, quand môme il ne les ne sera obligé à aucune garanaurait pas connus, à moins que, tie (*).
Par conséquent le vendeur qui a connaissance des vices cachés en reste garant quoiqu'il ait stipulé le contraire. Ces alors à l'acheteurde prouver qu'au moment de la vente, le vendeur avait connaissance de ces vices. Le vendeur doit cependant être réputé les avoir connus quand il est le fabricant de la chose soit par lui-même, soit par ses ouvriers, de l'aptitude desquels il doit répondre. La clause générale de non-garantie ne saurait d'ailleurs l'affranchir de la responsabilité résultant de ses faits personnels (2).
Le juge du fond apprécie souverainement l'étendue de la
O Art. ie48. — L. 1 S 2; L. 14 8 9; L. 68, D. 21, 1, De œdil. edict.
(1) T. XXIV, n* 283; Comp. Gdillouard, 1. 1, n^ 427 et 428.
(2) DuvERGiKR, 1. 1, n« 400 ; Aubry et Rau, S 385 bis, texte et note 20 ; Laurent, t. XXIV, n» 280; Beltjbns, loc. cit., sur Part. 1643, n»« 13 et 16; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* S82; Guillouard, 1. 1, n*'453,
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garantie promise parle vendeur ; notamment si elle comprend aussi bien les vices apparents que les vices cachés (1). On a décidé que la clause de non-garantie d'aucun vice ou défaut quelconque pouvait résulter de la vileté du prix (2), surtout quand à cette vileté du prix se joint la circonstance que l'acheteur avait des connaissances spéciales lui permettant de se rendre compte de la valeur delà chose (3). Hais il est difficile d'ériger de telles solutions en règle générale.
Les art. 1641 et 1642 sont inapplicables au déficit sur la quantité livrée, déficit qui ne peut donner lieu qu'à une réduction proportionnelle du prix (4).
151. Voyons maintenant en quoi consiste la sanction destinée à assurer l'observation des règles qui précèdent :
Art. 4644. Dans le cas des ar- garder la chose et de se faire
ticies 4644 et 4648, l'acheteur a rendre une partie du prix, telle
Je choix de rendre la chose et de qu'elle sera arbitrée par ex-
se faire restituer le prix, ou de perts (*).
Dans le premier cas l'acheteur intente l'action rédhibitoire par laquelle il demande la résiliation de la vente; dans le second cas il intente l'action ^uan^i minoris qui tend à obtenir une diminution du prix.
L'acheteur pourrait encore, en vertu des principes généraux sur la garantie, n'exercer ni l'une ni l'autre de ces actions, et demander simplement que l'acheieur, èi cela est possible, répare les défauts de la chose vendue (5).
n a le choix entre les deux actions que lui accorde Tarticle 1644. Après en avoir intenté une, il peut l'abandonner tant qu'il n'est pas intervenu un jugement ou acquiescement,
O Art. 1644. — L. 24, 4, De œdil. ediet.
(4) Casa. Belge, 44 janv. 4886, Pas., 86, 4, 45.
(2) Trib. Gand, 24 avr. 4880, Pas., 84, 8, 75.
(8) Trib. Bruxelles, 40 juill. 4876, Cl. et B., 76-77, 936.
(4) AuBRT et Rau, s 855 bis, texte et note 6 ; Guillouard, t. I, n*484.
(5) Beltjbms, loc. cit., sur Tart. 4644, n"" 4; Guillouard, 1. 1, n* 457; Amiens, 6 juin 1875, S. 76, 2, 225 ; CotUrà, Laurent, t. XXIV, n* 294 .
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et intenter l'autre (1). Il faut remarquer cependant qu'il ne peut plus intenter Faction en résolution quand il s'est mis dans l'impossibilité de rendre la chose en la revendant à un tiers (2).
L'action rédhibitoire a en effet pour conséquence d'une part, d'obliger le vendeur à restituer le prix avec les intérêts depuis le jour du paiement (3), d'autre part à soumettre le vendeur à l'obligation de restituer la chose ou ce qui en reste, avec les accessoires et les fruits depuis la livraison, sauf l'application de l'art. 4647-
Si l'acheteur sur la tète de qui s'est ouvert le droit d'option entre les deux actions dont il s'agit, décède avant de s'être prononcé laissant plusieurs héritiers, ces derniers, avant le partage, devront s'entendre pour exercer tous ensemble, soit l'action rédhibitoire, soit l'action en quanti minoris; après le partage celui d'entre eux à qui la chose vendue à l'auteur commun aura été attribuée cum omni causa, exercera son choix comme s'il était seul (Comp. t. VII, n*" 374 et 375).
L'action rédhibitoire envisagée quant à son résultat final ne peut aboutir à une résolution partielle. Le vice atteignant la chose dans une de ses parties doit entraîner la résolution totale du contrat. On admet cependant que lorsqu'il s'agit de marchandises dont la livraison doit se faire successivement, par quantités divisées, les juges peuvent scinder le contrat en le maintenant pour les fournitures faites, et en le résiliant pour celles qui restent à faire (4).
L'acheteur agira donc soit en résolution de la vente
(1) Casa. 21 janv. iB86, S. 56, 1, 668; Aubry et Rav,S 858 bis, texte et note 48; Laurent, t. XXIV, n* 890; Aentz, t. III, n* 1018; GuiLLOUARD, 1. 1, n* 488.
(2) Bruxelles, 31 mai 4869, Pas., 74, % 200. (8) Gass. 48 mars 4877, D, 77, 4, 828.
(4) Cas8. 26 avr. 4870, S. 70, 4, 268; Orléans, 44 août 4880, D. 84, 2, 38; Laurent, t. XXIV, n* 292; Guillouard, 1. 1, n« 459.
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Boit en diminution du prix. Cette dernière hypothèse a déjà
été examinée.
Dans la première hypothèse,
Art. 4645. Si le Tendeur oon- Art. 1646. Si le Tendeur igno-
naissait les vices de la chose, il rait les vices de la chose, il ne
est tenu, outre la restitution du sera tenu qu'à la restitution du
prix qu'il en a reçu, de tous les prix» et à rembourser à Tacqué-
dommages et intérêts envers reur les f^ais occasionnés par la
l'acheteur (*). Tente (*•).
Il semble bien résulter de cette formule que le Tendeur de bonne foi ne saurait être tenu à d'autres dommages que ceux résultant des frais occasionnés directement par la vente (1). Il y a néanmoins controverse sur ce point. L'article 1646 a été emprunté à Pothier; or Pothier enseigne que le débiteur de bonne foi est tenu des dommages-intérêts qui ont été préTUS et qu'on a pu préToir lors du contrat, c'est-àdire des dommages intrinsèques^ de ceux que le créancier éprouTe dans la chose qui fait l'objet du contrat, par opposition aux dommages-intérêts extrinsèques que le créancier souffre dans ses autres biens (Voy. t. VII, n** 147). C'est cette doctrine qu'il faudrait, dit-on, appliquer à la vente (2). La jurisprudence est dans ce sens. Ainsi un arrêt tient compte, pour les dommages accordés contre un vendeur de bonne foi, du prix payé pour la marchandise et des gains dont l'acheteur a été privé (3); un autre accorde à l'acheteur les frais des voyages occasionnés par le procès qu'il a dû soutenir (4) ! Estril possible de faire rentrer de tels chefs d'indemnité dans la catégorie des frais occasionnés par la vente?
n a été décidé qu'un entrepreneur de travaux publics est
O Art. 4045. — L. 4», D. 18, 1, De cantrah. empt. n Art. 1646. — L. 18, D. 19, 1, De act. empt. et vend.
(1) Trib. Gand, 38 mars 1878, Pas.^ 70, 8, 180; BAUDRT-LiCAMn- NKRiB, t. III, n« 564.
(2) Laurent, t. XXIV, n* 294; Comp. Guillouard, 1. 1, n* 464* (8) Rouen, 33 mai 1886, S. 88, 3, 166.
(4) Casa. 36 aTr. 1870, S. 70, 1, 360.
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responsable des dégradations résultant de la qualité défectueuse des matériaux par lui employés, et qu'il ne peut, en cas de bonne foi, invoquer le bénéfice de l'art. 1646, dont les dispositions ne sont pas applicables aux marchés de travaux publics (1).
153. L'action rédhibitoire ou l'action qtuintiminoris peuventelles survivre à la perte de la chose?
Il faut distinguer:
Art. 4647. Si la chose qui avait da prix, et autres dédommage-
des Tices, a péri par suite de sa ments expliqués dans les deux
maayaise qualité, la perte est articles précédents. — Mais la
pour le vendeur, qui sera tenu perte arrivée par cas fortuit sera
envers l'acheteur à la restitution pour le compte de Tacheteur (*).
Cette dernière disposition, contraire à la décision du droit romain, peut s'expliquer par cette considération que l'acheteur étant propriétaire sous condition résolutoire, la perte survenue pendante conditione doit être pour son compte (Voy. t. VII, n<>364) (2). Cette solution est cependant généralement critiquée, comme ayant pour résultat de faire bénéficier le vendeur d'un prix ne correspondant plus à rien, puisque la chose, au moment de la vente, était atteinte de défauts qui lui enlevaient sa valeur (3).
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence a souvent l'occasion d'appliquer l'art. 1647 en cas de vente d'actions d'une société postérieurement déclarée nulle. On décide que le contrat ne peut être résolu pour perte de la chose vendue, s'il est établi que la ruine de la société provient non des vices cachés, c'est-à-dire de la nullité, mais d'événements imprévus, ou de circonstances étrangères qui constituent un cas fortuit (4).
O Art. 4647. — L. 18, D, 49, 1, De act, empt, et vend.
(1) Cons. d'ÉUt, 8 juin 1892, S. 94, S, 53.
(2) Baudry-Làgantinerib, t. IIL
(3) DURANTON, t. XVI, n"" 826; DUVERGOER, t. I, n* 414; AUBRT et
Rau, s 3K5 biSj texte et note 32; Laurent, t. XXIV, n* 806; Guil- LOUARD, t. I, n* 479.
(4) Orléans, 24 juill. 1890, D. 91, 2, 887; Paris, 28 avr. 1887, D. 88, 2,106.
nCES DE LA CHOSE TENDUE, ART. 1647. 209
L'art. 1647 ne s'appliquerait pas si la perte par cas fortuit était survenue postérieurement à l'introduction de l'instance, en supposant prouvé le fondement de la demande. Le juge doit se reporter en effet à la date de la demande pour en apprécier la légitimité.
154. Le droit de former la demande en réduction du prix n'appartient qu'à l'acheteur. Il en est de même de l'action rédhibitoire qui ne saurait, dans aucun cas, appartenir au vendeur (1). Ce droit est transmis, avec la chose, à un sousacquéreur qui pourra directement le faire valoir contre le vendeur originaire (2).
155. En matière de transmission d'office, il ne saurait être question d'une action rédhibitoire tendant à faire prononcer la nullité de la transmission. Le nouveau titulaire a seulement le droit de réclamer une réduction du prix qu'il a payé.
Ce droit pourra d'abord être invoqué contre l'ancien titulaire vendeur ou ses représentants. Il pourra aussi être opposé au cessionnaire à qui le vendeur aurait transporté sa créance quant au prix, pourvu que le nouveau titulaire, débiteur cédé, n'ait pas pris, en acceptant la cession, un engagement personnel vis-à-vis du cessionnaire (3). Mais si, par l'effet d'une équivoque que rien ne justifie, on a pris l'habitude d'appeler cessionnaire l'acheteur lui-même, comment fera-t-on pour distinguer ce prétendu cessionnaire de celui à qui le vendeur a transporté sa créance quant au prix, et qui est, lui, un véritable cessionnaire? C'est bien simple; on imaginera d'appeler ce dernier un transportuaire (4) t.* .
156. La nécessité de constater l'existence au moment de la vente des défauts cachés pouvant affecter la chose vendue,
(4) Bordeaux, 6 jaill. 1887, D. 89, 2, 10.
(2) Bordeaux, 11 janv. 4888, D. 89, 2, 44.
(3) Nancy, 24 mai 4861, S. 61, 2, 622; Gomp. notre Traité de la Cession, i. I.
(4) Yoy. GuiLLOUARD, 1. 1, n«446.
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ne permettait pas de laisser les actions rédhibitoires et quanti
minoris soumises aux règles ordinaires de la prescription.
Art. 1648. L'action résultant un bref délai, suivant la nature des YÎces rédhibitoires doit être des vices rédhibitoires, et l'usage intentée par l'acquéreur, dans du lieu où la vente a été faite ( ).
Il ne suffit donc pas que Tacheteur ait fait constater, même contradictoirement, le vice de la chose dans le délai voulu; il doit, à peine de déchéance, intenter dans ce même délai, soit Taction rédhihitoire, soit l'action quanti minoris. L'article 1648 s'applique enefFet à raction résultant des vices rédhibitoires^ c'est-à-dire à l'action qu'il plaira à l'acheteur d'intenter, même à l'action récursoire d'un second ou subséquent vendeur de la chose viciée contre son auteur (1), comme aussi à l'action dirigée contre un commissionnaire garant des défauts de la marchandise achetée par son intermédiaire (S).
En l'absence de conventions particulières, l'usage des lieux a force de loi en ce qui concerne le délai. Ce n'est qu'à défaut d'usage local que le juge pourra déterminer l'étendue du délai, en prenant en considération la nature des vices cachés et les circonstances de la cause. La Gourde cassation mettant fin à certaines controverses qui divisaient les auteurs, décide même qu'il appartient aux Juges du fond de déterminer sou* verainement le point de déipart du délai accordé à l'acheteur pour intenter les actions résultant des vices rédhibitoires (3).
Il faut observer néanmoins que si le vendeur s'est rendu coupable soit d*un délit criminel, soit d'un délit civil, ou d'un quasi-délit dans la fabrication de l'objet qu'il vend ensuite,
(*) Art. 1648. — L. S, C. 4 S 8, Z)c œdil. action. (i) Cass. 7 fév. 4873, S. 73, 4, 323; Laurent, t. XXIV, n* 803; GuiLr lOUARD, 1. 1, n« 469.
(2) Paris, 48 juin 4892, D. 93, 3, 470.
(3) Cass. 27 juin 4887, D, 88, 4, 800; Cass. 25 oct. 4886, D. 87, 4, 467; GuiLLOUARD, 1. 1, n«475; Voy. en sens divers : Doveroikr, 1. 1, n»465; AUBRY et Rau, S 8K5 bis, texte et note 29; Laurent, t. XXIV, n* 302; BAUDRT-LACANTiNERns, t. III, n« 565.
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raobeteur indépendamment de Taction fondée sur les arU 1641 et suivants, pourra se prévaloir de Taction civile en responsabilité, action qui se prescrira par le même laps de temps que l'action publique, ou qui durera trente ans s'il s'agit d'un délit civil ou d'un quasi-déUt (1) (Voy. t. VIII, n*» 407). i57. Au point de vue utilitaire il est facile de comprendre que la rédhibition et la diminution du prix à cause des défauts de la chose vendue, n'aient pas lieu dans les ventes qui se font publiquement, avec des formalités rendant impossible toute dissimulation, et occasionnant des frais considérables. L'obligation de garantie doit cesser en pareil cas :
Abt. 1649. Elle n'a pas lieu rite de justice ('). dans les ventes faites par auto- Cette disposition est applicable aux ventes faites, sur saisie, et à celles des biens de mineurs et d'interdits (S). Elle n'est pas applicable à la licitation qui se fait en justice entre cohéritiers majeurs, capables et présents (2).
K* % — Garantie des vices cachés dans les wntee d^anime/WB domesHqUies.
158. — Vices rédhibitoîres dans les ventes d'animaux domestiques;
L. da 3 août 1884. 489. — Rétablissement de Taction en réduction de prix. 460. ^ Caractère limitatif de la nouvelle loi. 464. — Vente d'animaux atteints de maladie contagieuse; Décret du
28 juillet 1888.
463. -— Procédure des actions naissant des vices rédhibitoîres.
158. Le Code civil, en maintenant pour les ventes d'animaux domestiques l'autorité des anciens usages souvent obscurs ou incohérents, consacrait d'une manière fâcheuse une diversité dans les règles applicables qui rendait plus faciles les
O Art. 1649. — L; 1 S 8, D. 21, 4, De œdiL edict.
(4) Comp. GuiLLOUARD, 1. 1, n« 468; Lyon, 24 juill. 4877, S. 78, 2, 4 ; Montpellier, 20 août 4875, S. 76, 2, 225.
(2) Lyon, 44 janv. 1888, D. 84, 2, 147; Guillouard, t. I, n» 449; Contra^ Colmet de Santerre, t. VU, n* 86 bit.
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combinaisons de la fraude. Aussi les dispositions du Code relatives aux vices rédhibitoires ont-elles été modifiées profondément pour les ventes dont il s'agit, d'abord par la loi du 20 mai 1838, ensuite par la loi du 2 août 1884 portant abrogation expresse de la première.
Cette loi porte pour titre : Loi sur le Code rural {Vices redhibitoires dans les ventes et échanges d'animaux domesti* ques)» C'est donc l'une des lois dont l'ensemble doit former le Code rural « qui sera un chef-d'œuvre, si sa valeur se mesure au temps dépensé pour le faire (1). »
Voici au surplus le texte de la loi.
< Art. 1<^. L'action en garantie, dans les ventes ou échanges d'animaux domestiques, sera régie, à défaut de conventions contraires, par les dispositions suivantes, sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être dus s'il y a dol.
< Art. 2. Sont réputés vices rédhibitoires et donneront seuls ouverture aux actions résultant des art. 1641 et suivants du Code civil, sans distinction des localités où les ventes et échanges auront lieu, les maladies ou défauts ci -après, savoir :
c Pour le cheval, Vdne et le mulet, — * La morve, le farcin, l'immobilité, l'emphysème pulmonaire, le comage chronique, le tic proprement dit avec ou sans usure des dents, les boiteries anciennes intermittentes, la fluxion périodique des yeux.
€ Pour l'espèce ovine, — La clavelée ; cette maladie reconnue chez un seul animal entraînera la rédhibition de tout le troupeau s'il porte la marque du vendeur.
€ Pour Vespèce porcine^ — La ladrerie.
(Nous verrons plus loin que cette énumération a été modi« fiée par une loi récente du 31 juillet 1893).
« Art. 3. L'action en réduction de prix, autorisée par l'article 1644 du Code civil, ne pourra être exercée dans les ventes
(1) BAUDRT-LiCANTINSRIS, t. III, n* 867.
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et échanges d'animaux énoncés à l'article précédent, lorsque le vendeur offrira de reprendre l'animal vendu, en restituant le prix et en remboursant à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente.
< Art. 4. Aucune action en garantie, même en réduction de prix, ne sera admise pour les ventes ou pour les échanges d'animaux domestiques, si le prix, en cas de vente, ou la valeur, en cas d'échange, ne dépasse pas 100 francs.
€ Art. 5. Le délai pour intenter l'action rédhibitoire sera de neuf jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison, excepté pour la fluxion périodique, pour laquelle ce délai sera de trente jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison.
« Art. 6. Si la livraison de l'animal a été effectuée hors du lieu du domicile du vendeur ou si, après la livraison et dans le délai ci-dessus, l'animal a été conduit hors du lieu du domicile du vendeur, le délai pour intenter l'action sera augmenté à raison de la distance, suivant les règles de la procédure civile.
€ Art. 7. Quel que soit le délai pour intenter l'action, l'acheteur, à peine d'être non recevable, devra provoquer, dans les délais de l'art. 5, la nomination d'experts, chargés de dresser procès-verbal; la requête sera présentée, verbalement ou par écrit, au juge de paix du lieu où se trouve l'animal; ce juge constatera dans son ordonnance la date de la requête et nommera immédiatement un ou trois experts qui devront opérer dans le plus bref délai. — Ces experts vérifieront l'état de l'animal, recueilleront tous les renseignements utiles, donneront leur avis, et, à la fin de leur procès-verbal, affirmeront, par serment, la sincérité de leurs opérations*
€ Art. 8. Le vendeur sera appelé àl'expertise, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le juge de paix, à raison de l'urgence et de l'éloignement. — La citation àl'expertise devra être donnée au vendeur dans les délais déterminés par X. 14
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les art. 5 et 6; elle énoncera qu'il sera procédé même en son absence. — Si le vendeur a été appelé à l'expertise, la demande pourra être signifiée dans les trois jours à compter de la clôture du procès-verbal, dont copie sera signifiée en tète de l'exploit. — Si le vendeur n'a pas été appelé à l'expertise, la demande devra être faite dans les délais fixés par les articles 5 et 6.
« Art. 9. La demande est portée devant les tribunaux compétents, suivant les règles ordinaires du droit. —Elle est dispensée de tout préliminaire de conciliation et, devant les tribunaux civils, elle est instruite et jugée comme matière sommaire.
€ Art. 10. Si l'animal vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu de la garantie, à moins que l'acheteur n'ait intenté une action régulière dans le délai légal, et ne prouve que la perte de l'animal provient de l'une des maladies spécifiées dans Fart. 2. «
C'est ici le cas de faire observer que l'énumération contenue dans l'art. 2 a été profondément modifiée par la loi du 31 juillet 1895, dont l'art. 2 est ainsi conçu :
< Art. 2. L'art. 2 de la loi du 2 août 1884 est modifié ainsi qu'il suit : — Sont réputés vices rédhibitoires et donneront seuls ouverture aux actions résultant des art. 1641 et suivants du Gode civile sans distinction des localités où les ventes et échanges auront lieu, les maladies ou défauts ci-après, savoir : — Pour le cheval, l'âne et le mulet : — L'immobilité, l'emphysème pulmonaire, le comage chronique, le tic proprement dit, avec ou sans usure des dents, les boiteries intermittentes, la fluxion périodique des yeux; — Pour l'espèce porcine : la ladrerie. >
On voit que cette modification supprime du cadre des vices rédhibitoires, la morve et le farcin, retranche l'adjectif anciennes qui qualifiait le mot boiteries^ et supprime la davelée pour l'espèce ovine.
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En effet, la morve, le farcin et la clavelée sont mises au nombre des maladies contagieuses par la loi du 21 juillet 1885 ; par conséquent l'action en nullité étant ouverte quand de telles maladies sont alléguées, on ne voit pas pourquoi on aurait maintenu l'exercice possible d'une action en résolution. Mais comme le vendeur doit toujours indemniser l'acheteur, la loi du 31 juillet 1895 laisse toute son efficacité à l'article suivant de la loi du 2 août 1884 :
« Art. 11. Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant de la morve ou du farcin pour le cheval, l'âne et le mulet, et de la clavelée pour l'espèce ovine, s'il prouve que l'animal, depuis la livraison, a été mis en contact avec des animaux atteints de ces maladies.
c Art. 12. Sont abrogés tous règlements imposant une garantie exceptionnelle aux vendeurs d'animaux destinés à la boucherie. — Sont également abrogées la loi du 20 mai 1838, et toutes les dispositions contraires à la présente loi. »
159. La loi de 1884 modifiée par celle de 1895, donne lieu à plusieurs observations importantes. D'abord, dans son esprit, elle ne déroge pas au principe posé par l'art. 1642 d'après lequel le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont Facheteur a pu se convaincre lui-même. Ce sont en effet les actions résultant (telles quelles) des art. 1641 et suiv. qui sont réservées par Tart. 2 de la loi. Ces actions doivent donc être rejetées quand il est constaté d'une manière quelconque, que le vice était apparent de façon que l'acheteur ait pu se convaincre lui-même de l'existence du vice (1).
Ensuite la nouvelle loi rétablit au profit de l'acheteur l'action en réduction de prix^ ou gitanti minoriSy que la loi du 20 mai 1838 avait supprimée. On pensait en 1838 qu'un acheteur de mauvaise foi pourrait, au moyen de cette action, amener plus facilement le vendeur à composition, et lui faire laisser
(1) Cass. li nov. 1890, S. 93, i, 89.
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moyennant un prix inférieur Tanîmal qu'il serait d'ailleurs disposé à garder pour des qualités qu'on n'appréciera pas dans l'estimation. On a découvert, en 1881, que Tacheteur pourrait indirectement, par la menace d'un procès en résolution de la vente, obtenir la réduction du prix que la loi de 1838 lui refusait de réclamer directement.
En conséquence la loi du 2 août 1884 a rétabli VeiCtionquanti minons^ en permettant au vendeur de se défendre contre une spéculation malhonnête de l'acheteur demandant la réduction du prix, par l'offre de reprendre l'animal (art. 3).
D'un autre côté, l'action en garantie est accordée sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être dussHl y a dol (art. 1), c'est-à-dire si l'acheteur a été déterminé à acheter par des manœuvres frauduleuses. On le décidait ainsi sous l'empire de la loi de 1838 (1).
160. La loi de 1884 modifiée par celle de 1895, indique dans son art. 2, et d'une manière limitative (2), quels vices sont rédhibitoires pour le cheval, l'âne et le mulet. Cette loi est encore limitative, quant aux espèces d'animaux qu'elle indique. Par conséquent pour les autres animaux domestiques dont la loi ne parle pas, ceux par exemple qui appartiennent à l'espèce bovine et à l'espèce canine, aucun vice ne saurait être considéré comme rédhibitoire (3), excepté quand une garantie a été convenue expressément ou tacitement (4).
La légitimité de cette solution est contestée, et plusieurs décisions ont jugé que la loi du 2 août 1884 en n'indiquant pour certaines espèces, notamment pour l'espèce bovine, au-
(1) Cass. 17 fév. 1874, D. 74, 1, U3.
(2) Cass. 10 nov. 1885, S. 86, 1, 83; Trib. Seine, 28 fév. 1888, D. 88, 5, 278.
(3) Orléans, 2 janv. 1889, Trib. de Die, 6 déc. 1889; Trib. comm. de Verdun, 15 janv. 1891, S. 91, 2, 241; Guillouahd, t. II, n» 492; Dbjean, Traité de Vact. rédhib.^ n* 37; De Chknk-Varin, Code des vices rëdhib., n* 95.
(4) Cass. 21 joill. 1891, D. 92, 1, 134.
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cun vice rédhibiloîre, a laissé les ventes d'animaux d'une espèce non indiquée, sous Tempire du droit commun régi par l'art. 1641 (1). Mais il n'est pas possible d'admettre qu'une loi faite pour réaliser complètement l'unité législative en matière de vices rédhîbitoires, ait voulu maintenir l'incertitude de la réglementation coutumière pour certaines catégories d'animaux. On lit d'ailleurs dans l'exposé des motifs du projet de 1876 qui a servi de base à la loi de 1884 : c La loi est limitative^ et l'action, à moins de stipulations contraires, ne peut être engagée ni pour d'autres maladies, ni pour d'autres animatix qae ceux, quisoniénumévés dans la loi (2). »
Les parties ont d'ailleurs la faculté, réservée par l'art. 1^' de la loi de 1884, d'étendre l'obligation de garantie, pour les vices qu'elles voudront prévoir, à des animaux autres que ceux qui sont énumérés dans la loi, notamment aux animaux de l'espèce bovine (3). Elles peuvent aussi pour les animaux désignés dans la loi, étendre l'obligation de garantie et la faire porter sur des défauts ne constituant pas un vice légalement rédbibitoire. Mais il faut que la clause rédigée dans ce but indique avec précision la portée de l'extension convenue; ainsi il n'y aurait pas extension de la garantie dans la promesse banale que l'animal vendu c sera parfait, de confiance, et ne laissant rien à désirer (4). >
Une extension de la garantie, hors des cas de vices légalement rédhibitoires, peut être tacite. La garantie sera due, par exemple, à l'occasion de la vente à un bouclier dont la profession est connue du vendeur d'un animal impropre à la consom-
(1) Trib. de Villeneuve-sur-Lot, 25 juill. 4892, S. 93, 2, 81 ; Trib. de Nérac, 18 août 1892, S. 98, â, 409; Trib. comm. de NogenMe- Rotron, 9 mai 4890, S. 94, 2, 344 ; Trib. comm. Seine, 49 jaiU. 4887, D. 88, 5, 277 ; Le Pelletier, Manuel des vices rédhib., n"* 24.
(2) Sénat, annexe à la séance du 43 juill. 4876, p. 406. (8) Arrêt de Cass. précité du 24 juill. 4894.
(4) Cass. 20 déc. 4887, D. 88, 4, 84.
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maiion, alors que de l'intention des parties et du but qu'elles s'étaient proposé, il résulte que l'animal a été acheté comme devant être abattu immédiatement pour fournir de la viande de boucherie (1),
161. Ceci nous conduit à faire une autre observation : aux termes de la loi du 21 juillet 1881, complétée par un décret du 28 juillet 1888, la vente ou la mise en vente des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse est interdite. Ces animaux étant ainsi mis hors du commerce, la vente dont ils seraient l'objet est nulle, même le vendeur fût-il dans le cas d'établir sa bonne foi (2), alors même que la maladie contagieuse constatée ne serait pas classée parmi les vices rédhibitoires énumérés par la loi du 2 août 1884.
Si, dans la même hypothèse, le vendeur avait été de mauvaise foi, l'acheteur aurait contre lui l'action en dommage fondée sur le dol.
Toutes ces solutions ont été consacrées par la jurisprudence. Néanmoins, et poui» éviter toute équivoque, la loi précitée du 31 juillet 1895 a voulu les formuler avec précision dans son art. l**", ainsi conçu :
c L'art. 13 de la loi du 21 juillet 1881 est complété par les quatre paragraphes suivants : — Et si la vente a eu lieu, elle est nulle de droit, que le vendeur ait connu ou ignoré l'existence de la maladie dont son animal était atteint ou suspect. — Néanmoins, aucune réclamation de la part de l'acheteur, pour raison de la dite nullité, ne sera recevable lorsqu'il se sera écoulé plus de quarante-cinq jours depuis le jour de la livraison, s'il n'y à poursuite du ministère public. — Si l'animal a été abattu, le délai est réduit à dix jours à partir du jour de l'abatage, sans que toutefois l'action puisse jamais être introduite après l'expiration du délai de quarante-cinq
(i) Cass, 23 mars 1887, D. 88, 1, 28.
(2) Cass. 20 jaill. 4892, D. 93, 1, 20; Trib. de Nérac,i8aoùt 1892, S. 93, % 109.
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jours. En cas de poursuite du ministère public, la prescription ne sera opposable à l'action civile, comme au paragraphe précédent, que conformément aux règles du droit commun. — Toutefois, en ce qui concerne la tuberculose dans l'espèce bovine, la vente ne sera nulle que lorsqu'il s'agira d'un animal soumis à la séquestration ordonnée par les autorités compétentes. >
En somme la réclamation contre le vendeur est toujours soumise au délai maximum de quarante-cinq jours, quand a n'y a pas eu poursuite correctionnelle.
Si la maladie contagieuse n'était prévue par aucune loi ou règlement sur la police sanitaire, ni par la loi de 1884^ et si le vendeur de bonne foi n'avait aucune faute à se reprocher, il n'y aurait contre lui aucun principe d'action (1).
162. La procédure des actions en garantie, et les délais à observer par l'acheteur, sont réglés par les art. 8 à 9 de la loi du 2 août 1884.
L'acheteur doit d'abord provoquer la nomination d'experts dans les délais de Tart. 5, c'est-à-dire dans le délai de neuf jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison, sauf pour le cas de fluxion périodique des yeux, où le délai est de trente jours. L'art. 7 veut, en effet, que, « quel que soit le délai pour intenter l'action, l'acheteur, à peine d'être non recevable, provoque, dans les délais de l'art. 8, la nomination d'experts chargés de dresser procès-verbal. » L'art. 8, d'autre part, édicté que c le délai pour intenter l'action sera un délai de neuf jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison. Cela signifie que ce délai franc court à partir de la livraison. Le aies a quo non compris dans le délai franc, est le jour même de la Uvraison et non le lendemain (2).
En cas de stipulation de livraison en gare d'expédition,
(1) Paris, 16 déc. 1872 (rapporté par Le Pelletier, loe. ei/., n* 45); Trib. Seine, 25 fév. 1870, S. 74, 2, 248; Guillouard, t. II, n* 806. (%) Cass. 28 janv. 1896, Gaz. Pal,, 5 fév. 1896.
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c'est à partir de cette livraison ainsi effectuée conformément à la convention des parties^ et non pas seulement à partir de la prise de possession effective de ranimai par Tacheteur, que court le délai dont il s'agit (1).
Ce délai ne peut donc être augmenté à raison de la distance en tenant compte du lieu où la livraison a été effectuée (2).
Le moyen tiré de ce que l'acheteur n'a pas provoqué la nomination préalable d'experts, n'est pas d'ordre public, et par conséquent ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (3).
Le vendeur sera appelé à l'expertise dans les conditions indiquées par l'art. 7. L'expertise sera ou ne sera pas terminée dans les délais de neuf jours ou de trente jours; mais dans ces délais augmentés cette fois à raison de la distance, dans les cas prévus par Tart. 6, l'acheteur devra intenter son action devant les tribunaux compétents suivant les règles ordinaires du droit (art. 6 et 9). Les parties, par une clause spéciale, pourraient modifier ces délais; mais même quand elles ont étendu la garantie à des vices non prévus par la loi, elles doivent être considérées comme ayant voulu se référer aux délais ordinaires si elles n'y ont formellement dérogé (4),
D'après l'art. 4 aucune action en garantie n'est admise si le prix de l'animal ne dépasse pas 100 fr. Cette solution est excellente pour ceux qui pensent : « que Tune des grandes préoccupations du législateur doit être de protéger les plaideurs contre leurs entraînements, de ne pas les laisser c faire des procès où ils ont plus à perdre qu'à gagner (5). » Mais pour ceux qui ne reconnaissent à personne^ pas même aux mandataires du peuple, le droit de s'ériger en protecteurs, qui
(1) Ibid,
(2) Comp. GuiLLOUARD, t. II, n* 508 et les aatoritéa citées.
(3) Cass. 3 nov. 1886, S. 90, 4, 403. (4.) GuiLLOUARD, t. II, n* 530.
(5) Ibid., t. II, n' 533.
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veulent pour tous un traitement égal et semblable, et qui estiment que l'individu doit toujours porter la responsabilité de ses actes, la disposition précitée de l'art. 4 est tout simplement odieuse. Il est vrai que les parties peuvent y déroger, et stipuler la garantie même au-dessous de cent francs^ mais cela ne détruit pas la choquante inégalité créée par la loi.
... ssfp^-
Prescription de cette action
172. — Effets de la résolution ; application de la loi du 23 mars 1855.
173. — Ventes mobilières; résolution de plein droit en cas de non
retirement, art. 1657.
163. Nous savons déjà que l'acheteur est tenu des frais d'actes et autres frais accessoires à la vente. Il est encore tenu de prendre livraison de la chose vendue et de rembourser au vendeur les frais faits jusqu'à ce moment pour la conservation de la chose.
Mais,
Art. 1650. La principale obli- réglé à cet égard lors de la vente,
{cation de l'acheteur est de payer Tacheteur doit payer au lieu et
e prix au jour et au lieu réglés dans le temps ou doit se faire la
par la vente (*). délivrance.
Art. 1651. S'il n'a rien été
Donc, si le vendeur a stipulé un terme pour la délivrance, l'acheteur jouira de plein droit du même terme pour le paiement du prix, ce qui est une dérogation au droit conunun.
En outre le prix est payable au lieu où doit se faire la délivrance, et non au domicile de l'acheteur, conune le voudrait la règle de l'art. 1247. Il est naturel en effet, que l'acheteur
O Art. 1650. — L. 13 pr., S 20 et 21, D. 19, 1, Z>e aei. empt. ei vend.
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paie la chose au lieu où il doit la recevoir; s'il a été convenu que le prix serait payé à une époque autre que celle fixée pour la délivrance, le droit commun reprendra son empire. L'art. 1651 ne s'applique qu'aux ventes faites au comptant (1).
Lorsque la délivrance des marchandises vendues se fait par parties et successivement, l'acheteur ne devra payer qu'à la dernière livraison qui complète la délivrance de la fourniture. Le paiement devrait se faire à chaque livraison partielle si telle était l'intention des parties, et pour déterminer cette intention on pourra tenir compte du temps plus ou moins long qui doit séparer les diverses livraisons partielles, et de leur importance respective.
Si les parties ont traité dans un lieu où un usage certain et notoire fixe pour te paiement du prix une époque différente de celle indiquée par l'art. 1651, elles seront considérées comme ayant voulu se référer à cet usage (2). Quand le prix a été déclaré payable à la volonté de Vacheteur^ il faudra, à défaut d'éléments spéciaux d'appréciation, décider que le prix est immédiatement exigible.
164. Le prix doit être payé en argent, suivant les règles ordinaires en matière de paiement. Dans les ventes commerciales on admet que l'acheteur est tenu d'accepter les traites tirées par le vendeur pour le paiement des marchandises fournies. Le refus d'acceptation autorise seulement le tireur à faire protester ces traites, ou à requérir un jugement tenant lieu de l'acceptation; il ne suffit point pour justifier une demande en résiliation du marché (3).
La somme convenue portera quelquefois intérêt :
Art. 1652. L'acheteur doit Tin- paiement du capital, dans les térètduprixde la vente jusqu'au trois cas suivants : — S'il a été
(i) Besançon, Si fév. 1890, D. 91, 2, 140. (2) Casa. 22 fév. 1875, D. 75, 1, 471 ; Lyon-Gaen et Renault, Précis de Droit comm,^ t. I, n« 686; Guillouard, t. II, n" 546. (8) Liège, 16 nov. 1887, Pas., 88, 2, 195.
■ r"jpr..*^
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ainsi convenu lors de la vente; de payer. — Dans ce dernier
— Si la chose vendue et livrée cas, l'intérêt ne court que depuis
produit des fruits ou autres rêve- la sommation (*). nus;— Si l'achetetir a été sommé
Il n'y a pas de difficulté quand il a été convenu, lors de la vente, que le prix porterait intérêt. L'intérêt stipulé ne pourra excéder le taux de S 0/0, excepté dans les ventes commerciales (L. 12 janv. 1886).
Quant il a été convenu que le prix serait payable préalablement à la prise de possession de la chose vendue par l'acheteur, on peut admettre par mterprétation de la volonté des parties, qu'il a été entendu entre elles, que le prix porterait intérêt à partir de la prise de possession, si en fait, cette prise de possession avait lieu avant le paiement du prix. C'est ce qui a été jugé en matière d'indenmité due à suite d'expropriation pour cause d'utilité publique. De ce que le paiement de cette indemnité doit être préalable, on a tiré cette conclusion que lorsque avant le paiement de l'indemnité, l'exproprié a été dépossédé par l'expropriant de l'immeuble qu'il pouvait retenir jusqu'au paiement de rindenmité, cet exproprié avait le droit d'exiger les intérêts à partir du jour de la prise de possession par l'expropriant (1). Il vaudrait mieux cependant décider qu'une sommation de payer adressée à l'acheteur est nécessaire pour faire courir les intérêts.
L'acheteur doit encore de plein droit les intérêts à partir du jour de la délivrance, si la chose vendue produit des fruits ou autres revenus, sans distinguer s'il s'agit d'une vente au comptant ou à crédit, sauf le cas où, dans la vente à crédit, il aurait été exprimé que les intérêts ont été compris dans la fixation du prix (2). Ces intérêts sont la compensation des
0 Art. 1658. — L. 18 S 20 et 21, D. 19, 1, De act. empt. et vend.
(1) Trîb. civ. Seine, 2 déc. 1893, D. 94, 2, 465.
(2) DuRANTON, t. XVI, n*340; Duvbroibr, 1. 1, n» 420; Aubry et Rau, S 856, texte et note 21; Laurent, t. XXIV, n* 383; Arntz, t. IIF, n* 1029; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 571 ; Guillouard, t. II, n* 564; CofUrày PoTHEsa, De la veniCy n* 286.
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fruits, et il importe peu que la chose, frugifère en soi, ait produit ou n'ait pas produit des fruits, par accident ou par le fait de l'acheteur. Ces intérêts diffèrent essentiellement des intérêts moratoires. Par conséquent le juge saisi d'une demande limitée au paiement d'intérêts purement moratoires, ne peut décider que les intérêts du prix sont dus en se fondant sur la circonstance que l'immeuble vendu produit des fruits (!)•
Enfin, par dérogation à la règle de l'art. 4153, une simple sommation, sans demande en justice, suffit pour faire courir les intérêts.
Dans tous les cas où, d'après l'art. 1652, les intérêts du prix sont dus, l'acheteur en reste tenu jusqu'à ce qu'il ait payé ou consigné le prix. Son obligation subsiste, alors même que les créanciers du vendeur saisiraient le prix entre ses mains, ou qu'il existerait des créances hypothécaires. La consignation seule peut arrêter le cours des intérêts.
165. Le cours des intérêts ne serait même pas arrêté, dans le cas où l'acheteur serait en droit de retarder le paiement du prix par application de l'article suivant (2), sans distinguer si la chose produit ou non des fruits (3), pourvu qu'au trouble de droit ne se joigne pas une dépossession de fait entraînant privation de la jouissance (4) :
Art. 1653. Si Tacheteur est le vendeur ait fait cesser le troa-
troablé ou ajuste sujet de crain- ble, si mieux n'aime celui-ci
dre d'être troublé par une action, donner caution, ou à moins qu'il
soit hypothécaire, soit en reven- n'ait été stipulé que, nonobstant
dication, il peut suspendre le le trouble, racheteur paiera (*). paiement du prix jusqu'à ce que
L'acheteur aurait le droit, s'il voulait en user, de consigner
le prix, mais le vendeur ne pourrait l'y contraindre. De même
O Art. 1653. — L. Î9, L. 74 g 2, D. 21, 2, De evict.
(i) Gand, 13 août 1884, Pas,, 84, 2, 366.
(2) Trib. Anvers, 30 avr. 1887, Pas,, 88, 3, 819.
(8) Riom, 2 janv. 1880, S. 33, 2, 41 ; Duvkrgier, 1. 1, n»422; Au- BRY et Rau, s 356, texte et note 14; Arntz, t. III, n» 1028; Guil- LOCARD, t. II, n»» î$57 et 866.
(4) Cass. 22 mai 1892, D. 92, 1, 375
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c'est pour le vendeur une faculté d'obtenir le paiement du prix en donnant une caution qui en garantira la restitution éventuelle en cas d'éviction, mais l'acheteur ne pourrait l'obliger à fournir cette caution.
Pour que l'acquéreur puisse invoquer le bénéfice de l'artiticle 1663, il ne suffit pas d'une simple appréhension d'éviction ; il faut, d'après le texte» un juste sujet de crainte d'être troublé... Ce sera une question de fait que les tribunaux auront à apprécier. Le texte se borne à donner des exemples. Une inscription hypothécaire ignorée de l'acheteur lors de la vente sera un juste sujet de craindre un trouble. Il en sera de même dans une certaine opinion, d'une condition résolutoire possible, c'est-à-dire du fait qu'un vendeur antérieur n'a pas été payé (1). Dans le même ordre d'idées, le non-paiement des bordereaux délivrés sur l'adjudicataire d'immeubles qui les a ensuite vendus, pouvant amener Ja revente sur folle-enchère, crée pour l'acheteur une crainte légitime de trouble qui l'autorise, bien qu'il ait purgé, à surseoir au paiement de son prix d'acquisition, jusqu'à ce que son vendeur ait fait cesser cette crainte en donnant caution (8).
Il n'y a pas, au contraire, juste sujet de crainte, dans le sens de l'art, 1663, quand la vente est nulle pour cause d'incapacité du vendeur, ou d'un précédent vendeur. L'acheteur ne peut se prévaloir de la nullité du contrat (3). De même le sousacquéreur d'un immeuble ne pourrait se prévaloir de ce que son vendeur avait lui-même acquis cet immeuble d'une femme dotale pour invoquer les dispositions de l'art. 1663, tant que le prix de la vente ne lui est pas réclamé, et qu'aucune action en revendication n'est formée contre lui (4).
(i) Lauiusnt, t. XXIV, n* 321 ; Guillouard, t. II, n* 554. (2) Cass. 18 juin 1888, S. 00, 1, 447.
(8) Laumnt, t. XXIV, n» 322; Guillouard, t. II, n* 656; Lyon, 27 mai 1848, D. 50, 2, 192.
(4) Pau, 16 janv. 1888, D. 89, 2, 112.
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Enfin il est manifeste que la faculté de suspendre le paiement du prix accordée par Fart. 1653 n'existe que dans les opérations ayant Téritablement le caractère de vente. Le retrait successoral, par exemple, n'est pas une vente conclue entre le retrayé et le retrayant; il consiste simplement dans le fait de prendre le marché d'un autre pour se substituer à sa place. Par conséquent si une action en pétition d'hérédité, introduite par un tiers inconnu au moment de la cession, menace le retrayant d'une éviction, celui-ci ne saurait exiger du retrayé la garantie de l'hérédité reprise, et se dispenser de lui payer le prix du retrait (1). (Comp. t. V, n® 330). On pourrait au contraire, suivant certaines décisions, trouver les caractères d'une vente dans la convention par laquelle des parents abandonnent leurs biens à leurs enfants en leur imposant des charges équivalant à la valeur de ces biens (2). (Voy. cep. suprày Xï9 34).
L'acheteur qui s'est obligé à payer nonobstant le trouble, ne peut invoquer l'art. 1653 ; il en es t de même s'il avait acheté à ses risques et périls, ou s'il avait autrement renoncé au bénéfice de l'art. 1653, par exemple quand il a promis de payer le prix dans un délai déterminé, alors qu'il connaissait le danger d'éviction. Il est en effet difficile d'interpréter autrement l'intention commune des parties (3).
L'acheteur troublé ou inquiété, est seulement autorisé à suspendre le paiement de son prix, mais non à le répéter s'il l'a déjà payé. Il ne pourra agir en restitution que lorsque l'éviction sera consommée; jusque-là il n'est pas démontré qu'il a payé indûment (4).
(1) Cass. 27 janv. 189â, D. 92, 1, 113.
(2) Cass. 21 déc. 1887, D. 88, 1, 256; Comp. Pan, 11 fév. 1891, D. 92,2,231.
(3) Cass. 28 janv. 1852, D. 52, 1, 291; Cass. 5 fév. 1840, S. 40, 1, 511 ; ÂUBRY et Rau, S 356, texte et note 16; Laurent, t. XXIV, n* 324; GnuxouARD, t. II, n« 556; Contra, Cass. 28 août 1839, S. 39, 1, 837.
(4) Dijon, 15 fév. 1878, S. 79, 2, 4; Duvsrgibr, t. I, n« 430; âdbry
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Tant qu'il n'y a qu'un simple trouble, l'acheteur peut suspendre le paiement du prix, mais non demander la nullité ou la résolution de la vente. Il peut demander la résolution de la vente quand le vendeur a pris vis-à-vis de lui un engagement formel qu'il ne remplit pas, par exemple quand il a vendu la chose quitte et libre de toute hypothèque^ et qu'elle se trouve grevée d'une inscription hypothécaire (1), ou quand l'immeuble est grevé d'une action résolutoire dont le paiement du prix ne peut pas le libérer (2).
166. Mais, réciproquement, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles,
ÂRT.i654.Sirachetenrnepaie demander la résolution de la pas le prix, le vendeur peut vente O*
C'est pour ce dernier une pure faculté; il peut, s'il le préfère, exiger par les voies de droit l'exécution du contrat, c'est-à-dire réclamer le paiement du prix pour lequel il a un privilège (art. 2102 4«; 2103 1«). Il peut aussi user du droit de rétention (Voy. t. VII, n^ 169), même en matière commerciale, si Tacheteur ou le syndic de la faillite de celui-ci ne sont pas prêts à prendre livraison contre paiement intégral (3).
L'exercice de l'action résolutoire procurera au vendeur l'avantage d'être rétabli dans l'état antérieur; il peut agir dans ce but même en demandant la nullité d'une saisie immobilière pratiquée par ses propres créanciers hypothécaires, si la résolution n'est pas de nature à compromettre les droits de ceux-ci (4).
L'intérêt d'obtenir son rétablissement dans l'état antérieur, comme dans le cas de condition résolutoire expresse (arti-
et Rau, s 3tf6, texte et note 18; Baudry-Lagantinxrib, t. III, n* 670; GuiLLOUARD, t. II, n*" 658.
(*) Art. 1664. — Contra, L. 8, C. 4, 38, De eontrah. empt.
(1) Gand, 29 juill. 1870, Pas,, 71, 2, 203.
(2) Laurent, t. XXIV, n'826.
(3) Cass. Belgique, 7 fév. 1889, S. 90, 4, 1.
(4) Cass. 27 mars 1898, D. 94, 1, 888.
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cle H83), existe en cas de vente sur expropriation forcée, comme en cas de vente volontaire. Le principe de Tart. 1654 est général; les ayants-cause delà partie saisie pourront donc agir en résolution contre Tadjudicàtaire faute de paiement du prix, au lieu d'agir par la voie de la foUe-enchère (1),
La résolution pourra être demandée quand même \e prix consisterait en une rente perpétuelle, mais non s'il consistait en une rente viagère (art. 1978). Ne serait pas considéré comme créant une rente viagère, le contrat par lequel Tacquéreur s'obligerait à subvenir à tous les besoins du vendeur, et à payer, lors de son décès, une somme fixe à ses héritiers {2)*
Si la vente a porté sur des objets mobiliers devenus immeubles par destination à raison de leur incorporation à un immeuble de l'acheteur, l'action en résolution sera toujours recevable du vendeur à l'acheteur, mais ne sera pas opposable aux tiers qui ont acquis des droits sur Timmeuble (3). (Voy. t. IV, n* 85).
Les intérêts du prix forment une partie du prix; le vendeur peut donc réclamer la résolution de la vente s*il n'est pas payé des intérêts. Il en est de même des frais et loyaux coûta du contrat quand le vendeur a été contraint de les payer- On peut argumenter en ce sens de la solution qui déclare privilégiée, par application de l'art. 2103, cette partie de la créance du vendeur (4).
Enfin, le droit de résolution existe en matière commerciale comme en matière civile sauf les restrictions résultant des articles 550 g 6, et 576, C. com. , dans l'intérêt du tiers seulement (5)
(1) Cass. 20 janv. 1880, D. 80, 1, 65; Guillouaru, t. Il, n' B7L
(2) Pau, 41 fèv. 1891, D. 92, 2, 231.
(8) Cass. 9 juin 1847, S. 47, 1, 689; Duvergibr, t. I, n- 439 ï Ao- BRT et Rau, s 356, texte et note 34; Guillouard, t. Il, n- 578,
(4) Cass. 7 nov. 1882, S. 83, 1, 151 ; Aubry et Rav, S 263, texte ti note 5; Guillouard, t. II, n* 580.
(5) Dijon, 21 juill. 1890, D. 92, 2, 1.
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et à l'égard des actions introduites postérieurement à la déclaration de faillite (1).
L'action résolutoire organisée par l'art. 16S4 n'est qa'une application du principe général de la condition résolutoire tacite formulé dans l'art. 2184. Nous en avons déjà examiné les caractères juridiques dans tous leurs détails, à propos de l'art. 1184 (Voy. t. VII, no* 266 à 280) ; nous n'avons donc pas à y revenir, alors surtout que la plupart des exemples cités dans cet examen étaient empruntés à la vente.
Nous nous bornerons donc à rappeler :
lo Que cette action est personnelle et non mixte ou réelle (2);
2o Qu'elle est transmissible, cessible et exerceable par les créanciers du vendeur, suivant les distinctions et précisions qui ont été faites (t. VII, n* 274). La cession par le vendeur d'an immeuble de l'antériorité attachée à l'inscription de son pri* vilège, n'emporterait pas subrogation dans son action résolutoire (3);
30 Qu'elle est, en principe, divisible ou indivisible suivant que l'action principale dont elle est l'accessoire est elle-même divisible ou indivisible (t. VII, no 275) (4);
4^ Qu'il n'est pas nécessaire qu'une mise en demeure spéciale ait précédé l'exploit introducttf de l'instance en résolution (5);
167. La résolution, en effet, d'après l'art. 1184 n'a pas lieu de plein droit, et doit être demandée en justice; il peut être accordé au défendeur un délai suivant les circonstances.
Cependant,
(1) Casa. 24 déc. 1889, S. 91, 1, 45S.
(2) Contrat Guillouard, t. II, n? 501.
(3) Paris, 18 janv. 1898, D. 94, 2, 217.
(4) BAUDaT-LàCANTiNBiUE, t. IH, n* 574; Comp. Guilloujad, t. II, n» 574.
(5) Gomp. GnoLonARD, t. II, n* 583.
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ÂAT. 1055. La résolation de la qaérear an délai ploa oa moins
Tente d'inuneables est prononcée long suivant les circonstances*
de suite, si le Tendeur est en ^ Ce délai passé sans que Tac-*
danger de j>erdre la chose et le quéreur ait payé, la résolution
prix. — Si ce danger n*eziste de la vente sera prononcée. pa<> le Jage peut accorder à l'ac-
Il faut entendre cette disposition comme si elle portait : < La résolutioni même dam les ventée d*immeuble$f est prononcée de suite (c'est-à-dire, tout de suite), etc. > Pour les ventes de meubles, en effet, il ne pouvait y avoir de doute puisque le danger est presque toujours imminent, l'acheteur pouvant détruire ou perdre la chose, ou bien la transmettre à un tiers de bonne foi qui sera protégé par la maxime : en fait de meubles possession vaut titre. Mais s'il n'y avait pas de danger pour l'acheteur de perdre la chose et le prix, les tribunaux pourraient certainement accorder un délai (1).
168. Au moyen d'une clause spéciale appelée pac^ commis* soire (lexcommissoria), le vendeur soit de meubles, soit d'immeubles, peut, s'il n'est pas payé dans le délai convenu, obte» nir, par la seule force du contrat, la résolution conventionnelle de la vente, sans être dans la nécessité de saisir la justice
'une demande en résolution.
Art. 1656. S'il a été stipulé après l'expiration du délai, tant
.ors de la vente d'immeubles que, qu'il n'a pas été mis en demeure
faute de paiement du prix dans par une sommation : mais, après
le terme convenu, la vente se- cettesommation, lejuge ne peut
rait résolue de plein droit, Tac- pas lui accorder de délai (*). quéreur peut néanmoins payer
L'acquéreur, dit le texte, peut payer après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation. Donc il ne peut plus payer après l'acte dont il s'agit^ improprement appelé sommation, et qui a simplement pour but, ainsi que le déclarait le tribun Faure, de constater le retard ou la demeure (2).
O Art. 4656. — Centra, L. ^ $ 4, D. 18, 8, Dé Uge eomm.
(1) Paris, 11 juilL 1853, D. 54, % 83; Duvxrgisr, 1. 1, n* 486; Ac- BRY et Rau, $ 356, texte et note 81 ; Laurent, t. XXIV, n* 841 ; Gdil- LOUARD, t. II, n* 584.
(3) Hof^HJTt au lYib., Fmr, t. XIV, p. 16â ; DovnQOR, 1. 1, n* 468 ;
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Les parties pourraient même convenir que le contrat serait résilié de plein droit, par le seul fait du non-paiement au terme échu, sans qu'il soit besoin d'acte pour constituer le débiteur en demeure. La résolution aura Ueu, dans ce cas, sans autre sommation. En donnant ainsi au pacte commissoire la forme d'une condition résolutoire expresse, le vendeur a renoncé au droit de contraindre le débiteur à l'exécution (Voy. t. VII, n« 281).
Si les parties ont simplement inséré dans le contrat la clause prévue par l'art. 1656, le vendeur peut encore, s'il le préfère, réclamer l'exécution du contrat. Mais il peut se désister de cette demande et opter pour la résolution en faisant la sommation prévue par l'art. 1656. Mais s'il a commencé par faire cette sommation, la résolution qui en résulte de plein droit est irrévocable.
Si au contraire les parties n'ont pas stipulé la résolution de plein droit, elles n'ont fait que reproduire la condition résolutoire tacite de l'art. 1184; la résolution doit toujours être prononcée par la justice. Le vendeur peut donc, à son choix, agir soit en résolution, soit en paiement du prix, et changer ses conclusions en optant finalement pour une solution autre que celle qu'il avait d'abord indiquée, tant qu'il n'y a pas eu acquiescement de la part de l'acheteur ou jugement (!)• L'acheteur peut donc acquiescer à une demande en résolution légitimement introduite. Ce qui revient à dire que la résolution pourra résulter d'un acte conventionnel, pourvu qu'il soit certain que sa cause n'est pas simulée (Voy. t. VII, n** 89). La jurisprudence est en ce sens (2).
Laurent, t. XXIV, n* 3i5; ârntz, t. III, n« 1038; Bauday-Laganti- NERis, t. m, n« 576; Guillouard, t. II, n« 585; Cass. 9 juin 1869, Su 69, 1, 405; Contrày Ddranton, t. XVI, n* 377; Golmet de Santbrrs, t. VII, n- 101 bis III.
(1) ÂUBRT et Rau, s 356, texte et note 50; Laurent, t. XXIV, no« 850 et 851 ; Guillouard, t- II, n* 589.
(â) Contrat Duvbroier, t. II, n* 5; Laurent, t. XXIV, n* 871.
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169. Nous rappelons à ce propos que Taction en résolution étant personnelle, le vendeur ne pourra pas agir directement contre un sous-acquéreur qui ne se serait pas obligé personnellement à payer le prix (1). Le demandeur devra agir contre son acheteur immédiat, et assigner le sous-acquéreur en déclaration de jugement commun, si toutefois les règles de compétence permettent d'agir ainsi (Voy. t. VII, n' 273).
On voit donc que la condition résolutoire peut compromettre les intérêts des tiers. La loi du 23 mars 1865 a tempéré les inconvénients qui en résultent «n décidant que Faction résolutoire établie par l'art. 1684 ne pourrait être exercée après l'extinction du privilège du vendeur au préjudice des tiers ayant acquis des droits sur Finmieuble et s'étant conformés aux lois pour les conserver (Voy. t. VII, n* 279). — Tout le monde reconnaît que cette disposition est également applicable à la résolution fondée sur un pacte commissoire exprès (2). Nous examinerons en détail les difficultés que soulève l'application de la loi de 1885, en matière d'action résolutoire, quand nous aurons à parler du privilège du vendeur non payé. Nous nous bornerons à faire remarquer ici, que la fin de non-recevoir résultant de la perte du privilège ne peut être opposée que par les tiers.
Le vendeur d'immeubles non payé, lors même qu'il serait déchu de son privilège, ne conserve pas moins l'action résolutoire contre l'acheteur ou ses représentants, même héritiers bénéficiaires (3), et ses créanciers chirographaires (4).
En cas de faillite de l'acheteur, le vendeur comme créancier privilégié et muni du droit de résolution, n'est donc pas représenté par les syndics, et l'adjudication poursuivie à la
(I) Gomp. Casa. 6 fév. 1878, D. 78, 1, 275; Guillouard, t. II, n« 593 et les autorités citées.
(3) GuiLLOUAHD, t. II, n* 603.
(3) Gass. 27 mars 1861, S. 61, 1, 758.
(4) Bordeaux, 4 mai 1892, D. 94, % 976.
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requête de ces derniers n'éteint pat son droit derésolation (1). Cependant» s'il a laissé s'écouler plus de quarante-oinq jours à partir de la transcription de la revente à un tiers par le syndic de la faillite de son débiteur, il y a lieu de lui faire rappUcation des art. 6 et 7 de la loi de 18S5 (2).
170. Le droit de demander la résolution de la vente s'éteint par la renonciation expresse ou tacite du vendeur (Voy. t. VII, no 280).
La question de savoir si le vendeur a tacitement renoncé à l'action résolutoire sera appréciée en fait par les juges du fond.
Il y aura certainement renonciation tacite si le vendeur approuve ou autorise la revente ou concession de droits réels faite par l'acheteur^ ou poursuit lui*mème la vente judiciaire de l'immeuble contre l'acheteur (3).
Mais si le vendeur produit dans un ordre ouvert pour la distribution du prix de revente de l'immeuble, ou s'il fait à un sous-acquéreur une sommation de payer ou de délaisser, on ne saurait voir, dans cette façon d'agir, une ratification de la revente emportant renonciation au droit de résolu** tion (4). La revente qui a eu lieu est un fait qui fournit au vendeur Tocoasion d'obtenir le paiement qui lui est dû; en utilisant ce fait dans le but d'ôtre payé, il ne saurait être considéré comme ayant renoncé à l'un des moyens d'avoir satisfaction. Si donc, finalement» il n'est payé, il pourra de* mander la résolution.
(I) Besançon, 38 mars 1894, D. 94, fl, K84. (3) Riom, ii nov. 1886, D, 87, 9, 86; GuOMUÀaD, t. Ht n* K97 et les autorités citées.
(3) Toulouse, S4 août 1844, D. 4S, 4, 591.
(4) Gàss. H déc. 1855, D. K6, 1, 356; Bordeaux, 38 déc. 1886, D. 87, 3, 165; Ddranton, t. XVI, n» 879; Colmbt de Santuri, t, V, n« 104 bis; Aubrt et Rau, S 356, texte et notes 50 st 51; DiMOtoiiBl, t. XXV, n*« 533 et suiv.; Laurent, t. XXIV, n* 368; GuniOUARD, t. II, n' 605; Contra, DuvxROiSR, t. I, n* 447( Casa. 3 Juin 1834, S. G. N., VII, 1,473.
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Du reste, la renonciation faite par le vendeur originaire ne saurait préjudicier aux droits d'un second ou subséquent Tendeur qui conserve toujours son droit d'option entre l'ac* tion en résolution et l'action en paiement (1).
Aux termes de l'art. 717» G. pr. civ., lorsqu'un immeuble est vendu à la suite de saisie immobilière, Faction résolutoire des précédents vendeurs n'est pas recevable si elle n'a pas été notifiée, avant Vadjudication, au greffe du tribunal où se poursuit la vente. Cette disposition, qui a été justement critiquée (S), s'applique au vendeur qui a reçu la sommation prescrite par l'art. 69S, G. pr. civ., et à celui qui ne l'a pas reçue parce qu'il n'était plus inscrit au moment de la transcription de la saisie. Elle s'étend à la poursuite sur surenchère après aliénation volontaire (art. 838, G. pr. civ.) (3), mais non à la conversion de la saisie en vente volontaire (arg. art. 748, G. pr. civ.) (4).
171. L'action en résolution s'éteint par la prescription trentenaire, tant que la chose, meuble ou immeuble, demeure entre les mains de l'acheteur ou de ses héritiers (art. 2262). Si la chose est passée dans les mains d'un tiers acquéreur, la prescription sera encore de trente ans, s'il s'agit d'une créance mobilière, même à l'égard du second cessionnaire (5). S'il s'agit d'une chose mobilière corporelle, le possesseur pourra invoquer la disposition de l'art. 2279. Enfin, dans le cas où la chose passée entre les mains d'un tiers serait un immeuble, on admet que le détenteur pourrait, s'il est de bonne foi, usucaper par dix ou vingt ans (Voy. t. VII, n» 280).
172. Quand la résolution est prononcée ou acquise, les choses
(1) Gass. 90 juin iSttO, S. 50, i, 651.
(2) Voy. GuuxouARD, t. II, n* 607.
(8) Contra^ Aubrt et Rau, S 856, texte et note 58. (4) Paris, 14 août 4851, S. 53, 2, 49; Chauveau-Garré, t. V, q. 2441 ; Aubrt et Rau, loe. cit.^ note 57; Guolouard, t. Il, n"" 610. (6) Gaen, 21 avr. 4841, S. 4i, 2, 433.
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doivent être remises dans le même état que si la vente n'avait pas existé. La situation se règle entre les parties par des restitutions réciproques. Il faut appliquer, sur ce point, les solutions que nous avons déjà indiquées en étudiant l'article 1184 (Voy. t. VII, n«» 276 et 277) (1). "" En ce qui touche les dommages-intérêts que peut obtenir le vendeur, Voy. t. VII, n^ 278.
Les parties peuvent stipuler que l'action résolutoire sera exercée sans répétition de deniers, et que les à-comptes payés seront attribués au vendeur à titre de dommages-intérêts (2).
A regard des tiers les efifets de la résolution de la vente sont les mêmes, que cette résolution dérive d'une condition résolutoire expresse ou d'une condition résolutoire tacite. Les droits des tiers qui ont traité avec le vendeur lui-même, sont rétroactivement confirmés ainsi que le sien (3).
En ce qui concerne les tiers qui ont traité avec l'acheteur, il est certain que toutes les aliénations, charges, servitudes, hypothèques et privilèges établis en leur faveur sur la chose postérieurement à la vente, sont annulés, même dans le cas d*une résolution volontaire, d'ailleurs faite sans fraude.
Faut- il en dire autant du bail qui serait encore en cours au moment de la résolution? Si le bail conférait un droit réel au locataire ou fermier, ainsi qu'on l'a soutenu quelquefois, il n'y aurait pas de question; le droit du bailleur s'évanouirait. Comment donc la circonstance qu'il n'en peut résulter qu'un droit de créance pourrait-elle rendre la question douteuse (4)? Nous admettons bien que l'acheteur puisse être considéré comme autorisé à continuer la possession juri-
(1) Comp. Laurent, t. XXIV, n«* 858 et saiv.; Guillouârd, t. II, n*" ei4 et suiv.
(2) Cass. 81 janv. 4837, Dalloz, Bépert., v* Vente, n* 1279 8»; Orléans, 14 août 1845, D, 46, 2, 72; Uurent, t. XXIV, n* 853.
(3) Paris, 4 avr. 1887, D. 89, 2, 215.
(4) Laurent, t. XXIV, n* 858; Voy. cep. Guillouârd, t. II, n'' 623.
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dique du vendeur dans le but de conserver le droit réel sur la chose, mais il n'est pas possible d'admettre qu'il va administrer pour le compte du vendeur (Voy. t. VII, n<» 276).
Comme les tiers pourraient être trompés, si la résolution n'est pas rendue publique, l'art. 4 de la loi du 23 mars 18o5 porte que tout jugement prononçant la résolution d'un acte transcrit, ou tout acte judiciaire qui la constate, doit, dans le mois du jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée, être mentionné en marge de la transcription de l'acte faite sur le registre. C'est l'avoué ayant obtenu le jugement qui est chargé de faire opérer cette mention sous peine de 100 francs d'amende. Mais là nous parait se borner sa responsabilité. Si la mention n'a pas été faite, le jugement de résolution ne produira pas moins toutes ses conséquences à l'égard des tiers, vu son effet rétroactif.
Si l'acte de vente dont la résolution a été prononcée n'avait pas lui-même été transcrit, la mention marginale serait impossible. L'avoué serait-il alors tenu de faire opérer la transcription intégrale du jugement de résolution? On l'a soutenu (1), mais cela est douteux à cause du caractère pénal de l'injonction contenue dans l'art. 4, et qui ne semble pas pouvoir s'appUquer à un cas autre que celui qui est spécialement prévu. L'art. 4 n'impose pas au vendeur l'obligation de faire opérer une mention marginale, quand la résolution dérive d'une convention conclue entre les parties. C'est encore une lacune dans la loi.
173. En cas de vente mobilière, la nécessité d'assurer la circulation rapide de marchandises sujettes à de grandes variations de prix, commandait de soustraire la résolution à certaines règles ordinaires du droit commun, pour permettre au vendeur de trouver un nouvel acheteur prêt à prendre immédiatement livraison.
(I) Trib. Vouziers, D. 61, 8, 81 ; Guuxouard, t. II, n* 635.
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Dans ce but :
Aat. 1657. En matière de Tente an profit da yendear, après Tex*
de denrées et effets mobiliers, la piration da terme convenu pour
résolution de la vente aura lieu le retirement. de plein droit et sans sommation,
Cette disposition est applicable à toutes les ventes mobilières, commerciales et civiles, ayant pour objet non seulement des meubles corporels, mais encore des effets publics, des valeurs industrielles ou autres; la loi ne distingue pas (1).
Pour qu'elle produise son effet, il est indispensable qu'un terme ait été convenu pour le retirement de la chose vendue. Un terme fixé par l'usage équivaudrait d'ailleurs à un terme conventionnel (art. 1135). L'acheteur d'une marchandise expédiée par chemin de fer est censé avoir accepté comme termes de retirement, les délais réglementaires d'enlèvement (2). S'il n'a été fixé aucun terme, une sommation ne pourrait amener la résolution de plein droit de la vente, car c'est à la stipulation d'un délai pour le retirement que la loi a subordonné la résolution prononcée par l'art. 1657 (3). Le juge pourrait donc, après cette sommation, accorder un délai à l'acheteur. Jusqu'à l'expiration de ce délai, le vendeur devra se tenir en mesure de remplir ses propres obligations, faute de quoi c'est contre lui-même que la résolution sera prononcée (4).
Si les choses vendues devaient être livrées et retirées par parties, le défaut partiel de retirement pourrait suffire pour que le vendeur ait le droit d'invoquer l'art. 1657 pour le marché total (5). S'il y avait eu vente par livraisons périodiques,
(I) Gass. Il juiU. 1889, D. 88, i, 804; Douai, f fév. 1894, D. 94, % 589; DuiUNTON, t. XVI, n* 380; Laurent, t. XXIV, n* 3iSK bU; Abmtz, t. III, n* 1036; BAUDRT-LACANTiNERa, t. III, n* 579; Guu- LOUARD, t. Il, n* 637; Contra^ Aubrt et Rau, S 356, texte et note 5.
(5) Trib. Arlon, 32 JuUl. 1886, Cl. et B.^ 87, 8S7.
(8) Gass. 17 déc. 1879, D. 80, 1, 188; Aubrt et Bau.S 866, texte et note 8; Laurent, t. XXIV, n* 816; Arntz, t« III> n* 1087; Batort- Lacantinbrie, t. III, n* 580; Guillouard, t. II, n* 682.
(4) Gass. 14 avr. 1886, S. 90, 1, 438.
(6) Bourges, 10 fév. 1844, D. 45, 4, 621.
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l'acheteur qui n'aurait pas opéré le retirement entier de chaque livraison partielle aux époques indiquées, sera exposé à subir la résolution pour le tout, et ne pourra obliger le vendeur à opérer la délivrance en une seule fois (1).
Le vendeur seul peut se prévaloir de la disposition de l'article 1657; il aura droit au remboursement des frais occasionnés par la détention de la chose (2), et même à des dommages-intérêts pour le préjudice résultant de la non exécution du contrat (3). Ces dommages seront calculés au jour de l'expiration du terme convenu pour le retirement, et non à la date de la mise en demeure de prendre livraison qui aurait été adressée ultérieurement par le vendeur à l'ache* teur (4). Le vendeur qui a conservé la marchandise à la disposition de l'acheteur ne pourrait donc réclamer à ce dernier la différence entre le prix de vente et celui atteint par la marchandise, résultant de cette circonstance qu'il n'a pas lui-même disposé de la marchandise (5).
Quand la chose mobilière a été retirée» le droit de demander la résolution pour défaut de paiement du prix sera exercé dans les formes ordinaires ; l'art. 1657 n'est plus applicable (6).
(1) Laurent, t. XXIV, n* 818; GmiiouARD, t. II, n* 68A; Gomp. Gass. !9 fév. 1878, S. 78, 1, S78.
(9) AuBRT et Rau, s 856, texte et note 6; LaurinTi t. XXIV, n* 810; GUOIOUARP, t. II, q"" 686»
(8) Rouen, 47 fév. 1872, S. 72, 2, 226.
(A) Douai, i^ fév. 189A, D. 9A, 2, 589.
(5) Trib. Bruxelles, 6 avr. 1876, i>ai„ 77, 8, U.
(6) Cass. 42 déc. 4876, S. 77, 4, i59; Arntz, t. III, nT 1088; GuiL- LOUARD, t II, n"" 685.
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Il semblerait, d'après Tintitulé de notre chapitre VI
qu'il va être question de l'application à la vente de toutes les
causes de nullité ou de résolution qui peuvent exister à l'égard
des contrats en général. Mais les termes de l'article suivant
viennent immédiatement restreindre la portée de la rubrique:
Art. 1658. Indépendamment le contrat de vente peut être
des causes de nullité ou de réso- résolu par Tezercice de la fa-
lution déjà expliquées dans ce culte de rachat et par la vilité
titre, et de celles qui sont com- du prix, munes à toutes les conventions.
On fait remarquer sur ce texte que s'il est vrai de dire que la vente est résolue par l'exercice de la faculté de rachat, il serait plus exact de dire qu'elle est anntUée par suite de la vilité du prix. Sans doute la nullité ou rescision et la résolution ont ceci de commun que le contrat annulé ou rescindé, ou bien résolu, est considéré comme n'ayant jamais existé, et que tous les droits consentis par celui dont la propriété a été rescindée ou résolue doivent disparaître; mais alors que les causes de nullité peuvent s'évanouir par l'effet d'une ratification ou d'une prescription de dix ans (art. 1304), ou même d'un laps de temps plus court (art. 1676), les causes de résolution ne peuvent être effacées par une ratification, et elles engendrent cependant une action qui dure ordinairement trente ans (1).
SECTION PREMIËBE.
Be la iMttlté de raebmt.
475. — Définition du pacte de rachat, art. I6S9; utilité de ce pacte.
(!) Laurent, t. XXIV, n<^ 969-871; BAUDaT-LACANmOERiB, t. III, n* 581; Guillouard, t. II, n"" 6iO.
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176. — Conditions du rachat; pour quel terme il peut être convenu,
art. 1660, 1661.
177. — Effets de l'expiration du délai, art. 1662. Le vendeur, pour
éviter la déchéance, doit-il faire, avant l'expiration du délai, des offres réelles?
178. — En cas de solution affirmative, le vendeur devra-t-ii consi-
gner la somme offerte?
179. — La jurisprudence et les auteurs se contentent, en général,
d'une simple manifestation de volonté de la part du vendeur.
Palliatif imaginé par la jurisprudence
181. — Le délai pour l'exercice du réméré court contre toute per-
sonne, art. 1663. L'action en retrait est transmissible et cessible.
182. — Sa nature juridique; elle est donnée contre un second ou
subséquent acquéreur, art. 1664.
183. — Droits du vendeur pendant la période précédant l'exercice
du réméré.
184. — Condition de l'acheteur pendant la même période, art. 1665
et 1666.
185. — Cas où la vente à réméré a eu pour objet une fraction indi-
vise, art. 1667.
186. — La faculté de rachat est divisible à l'égard du vendeur, arti-
cles 1668 et 1669, sauf à observer les art. 1670 et 1671.
187. — Elle est également divisible à l'égard des acheteurs, art. 1672.
188. — Liquidation à faire entre les intéressés après le retrait, arti-
cle 1673.
Du pacte de préférence
175. Un propriétaire obligé d'aliéner sa chose, meuble ou immeuble^ pour se procurer un capital indispensable, voudrait cependant trouver le moyen de s'assurer la reprise de cette chose à laquelle il tient beaucoup, soit pour lui-même, soit pour sa famille.
Il atteindra son but au moyen de ce qu'on a fort improprement appelé le pacte de rachat ou de réméré.
Art. 1659. La faculté de rachat moyennant la restitution du prix
ou de réméré est un pacte par principal, et le remboursement
lequel le vendeur se réserve dont il est parlé à l'art, 1673 0. de repr odre la chose vendue,
5P« — L. 2; L. 7, C. 4, 54, De paetia inter empt. et vend.
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On voit tout de suite qu'une telle réserve ne donne pas lien à un nouveau contrat qui consisterait à acheter ou racheter la chose vendue. Cette réserve a pour but de détruire ou résoudre Tancien contrat, de sorte qu'un deuxième droit de mutation n'est pas dû à l'Etat. Il aurait donc été plus .exact d'appeler re^rai^ conventionnel^ comme on disait dans l'ancien droite la faculté qui en résulte pour le vendeur.
Le vendeur pourra donc librement user de cette faculté pendant les délais légaux qui ne peuvent excéder cinq ans art. 1660). L'acheteur n'aura donc aucune sécurité pendant ces délais. Il ne sera pas certain de devenir propriétaire incommutable, il hésitera à faire l'avance des dépenses qui pourraient développer la force productrice de la chose, et sera forcément obligé de chercher une compensation dans une forte réduction du prix que le vendeur sera obligé de subir* Voilà donc le vendeur exposé, de son côté, à perdre la chose moyennant un prix qui est loin de représenter sa valeur, s'il ne peut pas remplir en temps utile les conditions du pacte. Le vendeur, s'il s'agit d'un immeuble, n'aurait-il pas alors intérêt à recourir tout simplement à un emprunt hypothécaire? Non, car un emprunt hypothécaire ne lui procurerait souvent qu'un capital insuffisant. Ainsi, d'après l'art. 7 du décret du 9 avril 1852 sur les sociétés de crédit foncier, le prêt que ces sociétés peuvent accorder ne doit, en aucun cas, excéder la moitié de la valeur de la propriété, et les particuliers se montrent à peu près aussi difficiles.
Mais au moins, s'il s'agit d'un meuble, ne vaudrait-il pas mieux, pour le propriétaire, donner ce meuble engage? Non, car il n'obtiendra pas au moyen d'un prêt une somme égale à celle que lui procurera une vente même à prix réduit. D'un autre côté il deviendrait débiteur de la somme empruntée, et pourrait être poursuivi sur tous ses biens pour le remboursement.
Le pacte de rachat est donc le procédé qui permettra au
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propriétaire d'obtenir au moyen de sa chose, le capital le plus élevé, c'est-à-dire le capital qui se rapprochera le plus de la valeur de cette chose. Mais comme il ne peut obtenir un tel service gratuitement, il le paiera par la différence existant entre la véritable valeur de la chose et le prix réduit offert par l'acheteur, en observant que, pour les immeubles, la différence qui dépasserait les sept douzièmes de la valeur donnerait lieu à l'action en rescision concurremment avec l'action de rachat (art. 1674, 1676).
Dans ces conditions c'est encore l'acheteur qui rend un service, et c'est le vendeur qui le reçoit. Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut supposer que la vente à réméré n'a pas servi à masquer un prêt usuraire ou à dissimuler un contrat pignoratif qui a pour but de permettre au créancier de s'approprier le gage de son débiteur ou d'en disposer sans les formalités des art. 2078 et 2088. C'est au vendeur à prouver que le contrat apparent de vente n'est qu'un contrat pignoratif, et il pourra alors en faire prononcer la nullité. C'est le plus souvent une clause de relocation immédiate qui révélera le caractère pignoratif du contrat (1).
176. La condition imposée au vendeur de payer un prix plus élevé lors de l'exercice du réméré n'est pas par elle-même illicite, et ne saurait entacher le contrat de suspicion (2). A plus forte raison pourrait-il être convenu que le vendeur remboursera une somme moindre.
En toute hypothèse, la faculté de rachat doit être réservée dans le contrat même de vente ; convenue postérieurement, elle serait constitutive d'un contrat nouveau. Elle peut d'ail-
(1) Merlin, Répert.y y Pignoratif (contrat),
(2)Ca88. 46 avr. 1872, S. 73, 4, 252; Ddvergier, t. II, n» 42; Au- BRY et Rad, s 857, texte et note; Laurent, t. XXIV, n* 404 ; Ahntz, t. III, n"* 4042 et 4043; Baddry-Lacantinerie, t. III, n* 593; GmL- LOUARO, t. II, n** 648; Contra, Duranton, t. XVI, n^* 429 ; Buqnet sar PoTHEBR, Fenff, n* 448, note 4.
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leurs être faite sous condition, être subordonnée, par exemple, à cette circonstance que l'acheteur décède sans avoir disposé de la chose vendue.
Elle est nécessairement soumise à un terme extinctif :
Art. 4660. La facalté de rachat daite à ce terme (*).
ne peut être stipulée pour un Art. 1661. Le terme fixé est
terme excédant cinq années, de rigueur, et ne peut être pro-
— Si elle a été stipulée pour un longé par le juge (**). terme plas long, elle est ré-
Ces dispositions sont spéciales aux ventes faites sous la condition résolutoire de remboursement du prix. Pour les transferts de propriété consentis sous toute autre condition résolutoire, la liberté des conventions ne subit aucune restriction. Le motif donné par Portalis et Grenier qu'il ne faut pas que les propriétés restent trop longtemps incertaines et flottantes (1), ne peut donc être le véritable. La vérité est que la vente à réméré, môme sérieuse, est vue avec défaveur en haine de la vente à réméré frauduleuse.
Les parties pourraient-elles, d'un commun accord, faire ce que l'art. 1661 défend au juge, c'est-à-dire prolonger le délai fixé par le contrat? Il faut d'abord remarquer que les tiers sont sans intérêt dans la solution de la question. Ils ont en eflfet traité avec l'acquéreur à réméré en prenant pour base de leurs calculs la première clause; une modification à cette clause ne leur serait pas opposable (arg. art. 1321), quand même cette modification serait valable entre les parties (2).
Pour savoir si la modification envisagée est valable entre les parties, il faut distinguer :
Si le délai fixé pour l'exercice du réméré est expiré, le droit de l'acheteur est devenu irrévocable; il n'y a plus de délai, il ne saurait donc être question de prorogation de délai. Sans
C) Art. 1660. -- L. % G. 4, 54, De pacliê inler empt, et vend. n Art. 1661. — L. 21 S 22, D. 21, 1, De œdil. edict.
(1) Exposé de» motifs, Fenet, t. XIV, p. 125.
(2) Laurent, t. XXIV, n«385; Arntz, t. III, n* 1045; Baudrt-Lagan- TiNERiE, t. III, n* 588; Guillouard, t. II, n'' 654.
FACULTÉ DE RACHAT, ART
douleUacheteur pourra renoncer à sa propriété incommutable et faire avec le vendeur une nouvelle convention qui semblera faire renaître pour cinq ans au plus, une faculté analogue à celle que définit l'art. 16S9 (1). Mais en réalité la propriété ne pourra revenir sur la tète du vendeur originaire que par l'effet d'une retranslation véritable. Le droit réel de l'acheteur ne sera pas effacé, et l'opération devra s'analyseren une promesse de revente consentie par l'acheteur et acceptée par le vendeur (2).
Si le délai n'est pas expiré, la situation est différente. La condition résolutoire étant in pendentif le droit de l'acheteur n'est pas encore irrévocablement fixé dans son patrimoine. Il y a un délai qui est en train de courir; les parties peuvent l'arrêter net. Dans ce cas, qui ne fait doute pour personne, le droit de l'acheteur qui était résoluble devient ferme. Les parties peuvent aussi bien convenir que le délai courra un peu plus longtemps qu'elles l'avaient d'abord déclaré ; elles doivent avoir ce droit, pourvu que le nouveau délai ajouté au premier, n'arrive pas à former une période dépassant cinq ans. Quelques auteurs adoptent sans difficulté cette solution (3). Mais d'autres paraissent vouloir interpréter la prorogation de délai comme étant une promesse conditionnelle de revente faite par l'acheteur au vendeur, ce qui dénature complètement la convention envisagée (4).
Dans la supputation du délai, on ne comprend pas le jour où il commence, le dies a quo ; mais on y comprend le dies ad quem.
(i) Voy. Paris, 6 juill. 1834, S. 84, 2, 4W).
(2) Laurent, loc. eit,; Contra^ Guillouard, loc. cit
(3) Voy. notamm. Laurent, Arntz, Guillouard, dans les passages déjà cités.
(4) Comp. Duranton, t. XVI, n» 308; Duveroier, t. II, n» 26; Au- BRT et Rau, s 857, texte et notes 5 et 6; Colmst db Santbrre, t. VII, Q' 407 bis II; Baudrt-Lacantinsrix, t. III, n* B88.
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Le délai court du jour de la vente et non du jour de la liTraison. Si la vente était, en outre du rachat, soumise à une condition suspensive, les cinq ans ne courront que du jour de l'arrivée de cette condition.
L'expiration du délai doit entraîner pour le vendeur
demeuré dans l'inaction une déchéance dont il ne peut être
relevé, à moins qu'il n'ait été mis dans l'impossibilité d'agir
par le fait de l'acheteur :
Art. 4063. Faute par le ven- crit, Tacquérear demeare pro* deur d'avoir exercé son action priétaire irrévoca}>le (*)• de réméré dans le terme près-
Il faut donc rechercher ce que doit faire le vendeur pour être réputé avoir exercé son action de réméré.
D'abord tout le monde est d'accord pour reconnaître que, malgré les termes du texte ci-dessus, le vendeur n'a pas besoin d'introduire une action en justice.
Que devra-t-il donc faire? Il devra se conformer à la teneur du pacte intervenu entre les parties, et il n'est pas permis de chercher ailleurs un principe de solution. Or, d'après la définition de l'art. 1659, ce pacte consiste dans la réserve de reprendre la chose moyennant la restitution du prix prineipaly et le remboursement dont il est parlé à l'art. 1673.
Gomment donc, en présence de ce texte, la Cour de cassation a-t-elle pu dire : « qu'aucune disposition de droit ne règle expressément le mode suivant lequel doit être exercé le réméré ; que notamment il n'est prescrit nulle part au vendeur à pacte de rachat de faire, à peine de déchéance, dans le délai fixé par les conventions, soit le paiement effectif du prix ou de tout ou partie des accessoires de ce prix, soit des offres réelles destinées à suppléer le dit paiement (1) >
La loi dit positivement que la réserve résolutoire contenue dans le pacte de rachat n'est accomplie que moyennant la rea-
O Art. 4663. - L. 84 S 23, D. 34, 4, De œdil. ediet. (i) Cass. 5 fév. 48K6, S. 56, 4, 674.
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Ktution du prix principal, etc. C'est cette regtitutioQy évéw^ ment futur et incertain, qui doit opérer ooimae condition résolutoire; il faut donc qu'elle ait lieu dans le délai fixé*
Il ftiut donc que, dans ce délai, le vendeur offre à Tacbeteur to remboursement qui lui est dû; c'est-à-dire lui offre le paiement dans les formes voulues pour les offres de paiement (!)•
Si l'acheteur accepte les offres faites n'importe comment et donne quittance, il n'y a plus de difficulté; le pacte a reçu ion exécution de part et d'autre, tout est consommé.
Il en sera de même si l'acheteur accepte seulement le prix principal, sauf à procéder ultérieurement au règlement des autres remboursements dont parle l'art, 1673.
Si l'acheteur refuse les offres sans motifs, ou se dérobe pour ne pas avoir à les accepter, il met en réalité obstacle au paiement, c'est-à-dire à l'accomplissement de la condition pré* vue, et le paiement, par application de Tart. 1178, sera réputé avoir eu lieu, en tant qu'il a été nécessaire pour que la clause résolutoire produise son effet (8).
178. Mais il peut arriver, les offres étant faites le dernier jour du délai, que l'acheteur ne soit pas présent pour les accepter ou pour les refuser. Le vendeur devra-t<-U alors consigner la somme par lui offerte?
Les auteurs admettent la négative par le motif qu'il ne s'agit pas ici, pour le vendeur, du paiement d'une dette, mais bien de raceomplissement d'une condition, et qu'il faut, par suite, appliquer les règles concernant l'accomplis** sèment des conditions, et non celles qui sont relatives au paiement des dettes (3). Mais c'est là une équivoque; on doit appliquer les unes et les autres. Il faut remarquer en effet que le même acte, fo/fr^ des restitutions dues, qui consti-
(1) DavsEOiBB, t. H, u* ^ ; Baudry-Lacantinbrib, t. m, n* 589. (3) CoLMYT PS Santxrrs, t. VU, u' ii8 bU IV, (3) Baudry-Lagantineris, t. m, n* 589.
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tue raccomplîssement de la condition prévue, rend, dans le même instant de raison, et par voie de conséquence nécessaire, le vendeur débiteur. Il s'agit donc pour lui d'acquitter une dette au moyen d'une restitution, ou d'un rembounse" ment pour nous servir des expressions mêmes de l'art. 1659, c'est-à-dire par un paiement.
Donc le vendeur doit consigner s'il n'obtient pas une quittance libératoire.
179. Mais la jurisprudence n'admet pas la nécessité d'une consignation; elle n'admet même pas la nécessité d'offres régulières. Elle considère le vendeur comme ayant fait tout ce qu'il était légalement tenu de faire, lorsqu'il s'est borné à adresser à l'acheteur des offres quelconques, même purement verbales (1). Quelle peut donc être l'utilité et la signification de semblables offres? Aussi quelques auteurs, plus logiques, décident-ils que des offres, même verbales, sont inutiles, et qu'il suffit au vendeur pour éviter la déchéance, de manifester, n'importe comment, sa volonté d'exercer le réméré, sauf à lui à prouver, conformément rvx règles ordinaires du droit, qu'il a fait cette manifestation de volonté (2).
Pour justifier une telle conclusion, on insiste sur ce que : c On ne peut ajouter aux exigences de la loi et demander au vendeur, dans le délai du réméré, des offres réelles, régulières ou irrégulières, que le Code ne lui impose pas (3). »
Comment! ajouter aux exigences de la loi!... Hais la loi impose au vendeur la restitution du prix principal, c'est-àdire un paiement; elle lui impose donc l'accomplissement des formalités qui, le cas échéant, doivent, au point de vue de la résolution, produire le même effet que le paiement*
On ajoute que cette solution confond deux choses : c La déclaration de volonté du vendeur, qui doit être faite dans le
(1) ÂRNTZ, t. III, n* 1046; Aubrt et Rau, g 857, texte et note 8.
(2) Laurent, t. XXIV, n* 8»8; Guillouard, t. II, n* 664. (8) Ibid.
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délai fixé pour le réméré, et les remboursements dont il est tenu vis-à-vis de l'acheteur, et qui doivent être effectués dès que l'acheteur est prêt à recevoir, et dans tous les 'cas avant que l'acheteur rentre en possession de l'objet vendu (1).' »
Cette distinction est complètement arbitraire et contraire au texte de la loi. Pour qu'elle fût admissible il faudrait que l'art. 16S9 eût été ainsi rédigé. « Le pacte de rachat est celui par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue moyennant une déclaration de volonté faite dans le délai fixé pour le réméré... i Or la loi dit, au contraire, moyennant la restitution^ etc.
C'est d'ailleurs ce qu'ont entendu les parties : c Quand le vendeur vient dire à l'acheteur : je veux exercer le rachat, et je suis prêt à vous rembourser, on comprend très bien que l'acheteur lui réponde : remboursez-moi et remboursez -moi avant l'expiration du délai; je ne suis pas obligé de me contenter d'une promesse que vous ne réaliserez peut-être pas. Il parait bien difficile de dire que l'acheteur qui tient un pareil langage puisse être considéré comme ayant empêché la réalisation de la condition, et qu'on puisse lui appliquer l'article H78 (2). 1
Il n'y a qu'une objection, sérieuse en apparence, qui puisse être faite à notre système, et que la Cour de cassation formule de la manière suivante : < Attendu qu'il résulte de l'art. 1673 que, dans l'esprit du législateur, la validité de l'exercice du réméré n'est pas absolument subordonnée au paiement du prix dans le délai, le dit article établissant au profit de l'acheteur, jusqu'au remboursement intégral du prix et des accessoires, un droit de rétention qui serait sans utilité réelle, si par le seul fait du défaut de paiement dans le délai, le vendeur à réméré devait être déclaré déchu de son droit (3). »
(i) Ibid.
(S) Baudet-Lagantinerie, lac. cit.
(3) Arrêt précité du 5 fév. 1S56.
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Son droit ftu eônU*âlre i'est réalisé par la seule manifestation de sa Volonté, quoiqu'il n'ait pas payé; il est redevenu pro^* priétaire, Tacheteur a cessé de Tètre, et c'est pour cela que celui^jci obtient le droit de rétention pour être payé*
Mais on répond facilement, dans le système qui exige des offres réelles, sans consignation, comme dans le nôtre, que ce droit de rétention s'applique seulement aux chefs de restitutions qui ne sont pas encore liquides au moment des offres, et pour lesquels 11 est seulement possible d'offrir une somme à parfaire plus tard s'il y a lieu (1).
Laurent, qui se contente d'une simple manifestatioa de volonté de la part du vendeur, est obligé de donner au droit de rétention une base plus large. L'art. 1673, dit-il, porte que le vendeur ne peut rentrer en possession tant qu'il n'a pas rempli ses obligations! L'entrée en possession suppose que la vente est résolue; dès qu'elle est résolue, le vendeur reprend sa chose; mais comme il a des obligations à remplir, la loi donne une garantie à l'acheteur, le droit de rétention (2). »
180. Quoi qu'il en soit, voilà donc l'acheteur dépouillé de son droit par une simple manifestation de volonté faite par le vendeur, alors qu'il a traité sous la foi d'un texte n'admettant ce résultat que moyennant la restitution du prixl
Pour donner satisfaction à une telle objectioui la Cour de cassation a fini par décider que si la volonté exprimée par le vendeur dans le délai prescrit, suffit pour comerver le droit de celui-ci, le retrait n'est consommé que par le remboursement effectif des sommes dues par l'acheteur, et, à défaut de paiement, le vendeur peut être déclaré déchu de la faculté de rachat (8). Il appartient donc aux tribunaux de fixer le
(i) Baudry-Lacantinxiub, t. III, n* 889.
(2) T. XXIV, n- 400.
(8) Ca88. 14 jany. 1878, S. 78, 1, 184.
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délai dans lequel ce dernier devra remplir les obligations que l'exercice du réméré lui impose (1).
Il suit de là : c que la volonté du vendeur de résoudre le contrat ne peut produire effet qu'à la condition que le ven«deur réalise les obligations que cette volonté lui impose. Jusque-là le contrat est en suspens... Si le vendeur ne paie pas dans le délai qui lui sera imparti, il est définitivement déchu de son droit au réméré (2). >
Il faudra donc que la justice prononce une nouvelle résolution au profit de l'acheteur^ par application de l'art. 1184 (3)t C'est l'acheteur qui devra prendre les devants et s'adresser à la justice pour faire déclarer le vendeur déchu s'il ne paie pas dans un certain laps de temps. Mais à quoi sert cette intervention de la justice qui suppose rétablie la doctrine surannée des arrêts de déchéance? « A rien autre chose^ répondait Denisart, qu*à faire des causes et à orner les tribunaux (4). > D'un autre côté, si l'acheteur est obligé d'intenter une action pour faire prononcer la déchéance du vendeur, il faut bien reconnaître que cette action durera trente ans à partir de l'expiration du délai conventionnel. La propriété pourra donc être incertaine pendant trente-cinq ans, alors que, d'après l'art. 1660 il ne devrait en être ainsi que durant cinq ans (5) ! N'était-il pas plus simple de reconnaître que l'exercice du réméré ne peut résulter que d'un paiement, ou d'une consignation équivalant à paiement, sauf pour les chefs de restitution non liquidés» et par conséquent inconnus ou contestés, pour le remboursement desquels le droit de rétention accordé par l'art. 1673 demeurerait utile.
(i) GUILLOUARD, t. II, n* 66tf.
(3) Ihid.
(8) Baudry-Lagantinirib, t. III, n* 589.
(4) PaeuUé de rachat^ t. II, p. 896.
(5)Voy. JoBBÉ-DuvAL, EiwU sur... la vente à réméré^ p. 187 (Paris, 4874).
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Au fond, toutes ces ca villa tions de la doctrine et de la jurisprudence s'expliquent par cette considération que l'acheteur est tenu en suspicion, quoiqu'il ait rendu un service, et que le vendeur, qui a sollicité ce service, parait toujours être intéressant!
Pour si intéressant, néanmoins, que soit celui à qui
appartient la faculté de rachat, quand il s'agit de calculer la
durée de cette faculté, la loi décide que :
Art. 1663. Le délai court con- lieu, le recours contre qoi de tre toutes personnes, même droit (*) . contre le mineur, sauf, s'il y a
Le texte prévoit le cas où le vendeur à réméré est décédé laissant un héritier mineur. Le recours dont il s'agit est celui qui est donné contre le tuteur quand celui-ci a omis d'exer^ cer le réméré en temps utile» si cette omission porte préjudice au mineur.
Le droit d'exercer le réméré est donc transmissible aux héritiers de celui qui en est investi. Il fait partie des biens de celui-ci, et par conséquent peut être exercé par ses créanciers en vertu de l'art. 1166, sauf àPacquéreur à opposer, s'il y a lieu, le bénéfice de discussion, comme nous le verrons sous l'art. 1666(1).
Ce droit peut encore être cédé. On décide généralement que le vendeur cède implicitement ce droit en vendant la chose avant d'avoir exercé le réméré (2). Mais la réciproque n'est pas vraie, et il ne faut pas confondre l'objet du droit avec l'action ou droit de demande, considéré en soi (3).
O Art. 1663. — L. 88, D. 4, 4, De minor.
(4)Gpenoble,9 janv. 1858, S. 59, % 172; DuvKKaiER, t. II, n« 18; Lauhbnt, t. XXIV, n« 380; Baudry-Lagantinbris, t. III, n* 590; GUILLOUARD, t. II, n* 663.
(2) Laurent, t. XXIV, n* 394; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 590; GuiLLOUARD, t. II, n* 661; Cass. 7 juill. 1829, S. C. N., IX, 1, 326; Nîmes, 18 dôc. 1849, D. 52, 2, 122; Gomp. Aubry et Rau, S 357, texte et note 52.
(3) Voy. notre Traité de la Cession^ t. I, n""* 129 et 130.
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Quand le vendeur vend la chose même par lui aliénée avec faculté de rachat, on peut considérer Faction qui lui appartient éventuellement pour faire valoir son droit au réméré, comme un accessoire de la chose vendue. Mais quand il vend ou plutôt quand il cède cette action elle-même, il cède uniquement une action personnelle sanctionnant Tobligation conventionnelle, acceptée par l'acheteur, de subir la résolution de la venteVmoyennant le remboursement du prix (1).
182. De cette circonstance que l'action directement engendrée par le pacte de réméré est une simple action personnelle, on avait tiré cette conséquence inexacte que la vente, même avec condition de réméré, dépouille absolument le vendeur, et ne lui laisse entre les mains qu'un jus ad rem (2).
C'était là une erreur. La Cour de cassation a reconnu que, indépendamment du droit de créance qui peut être invoqué en vertu du pacte contre l'acheteur, la réserve de réméré laisse au vendeur un droit réel (3). Seulement la Cour a mal exprimé sa pensée* En disant que le droit du vendeur est à la fois réel et personnel, elle donne à croire que ce droit est d'une nature mixte, ce qui ne peut être. En réalité l'action en réméré est personnelle, comme nous venons de le dire. Mais cette action personnelle aboutit à la résolution rétroactive d'un transfert de propriété. Quand le réméré est exercé, la propriété faisant retour au vendeur, il est évident que celuici peut agir par voie de revendication soit contre l'acheteur, soit contre un second ou subséquent sous-acquéreur. C'est ce que la loi reconnaît :
Abt. 1664. Le yendear à pacte quand môme la facalté de réde rachat peut exercer son action mérô n*aurait pas été déclarée contre un second acquéreur , dans le second contrat.
Cela ne fait pas que l'action en réméré soit 9nia;/e ou double ^
(1) Voy. Planiol, Exam, doctr., Bev. crû,, 48Ô6, p. 621.
(2) Paris, 13 août 1871, S, 71, S, 193, et la note de Labbé.
(3) Casa. 17 fév. 188tf, S. 86, 1, 84.
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elle est purement personnelle. Celle qui est réelle, c'est Taction en revendication recouvrée par le vendeur. Il y a alors deux actions : Tune personnelle et Tautre réelle, mais ces deux actions sont en réalité successives, elles ne coexistent pas dans les mains du vendeur (1).
Le vendeur pourra avoir intérêt à agir par l'action personnelle contre son acheteur primitif pour obtenir de lui des dommages, surtout s'il s'agit d'une chose mobilière passée entre les mains d'un sous-acquéreur de bonne foi.
183. Des observations qui précèdent^ il résulte que le vendeur à réméré peut non seulement céder Taction personnelle qui lui appartient, mais encore vendre le droit réel qu'il s'est réservé sur la chose par lui aliénée. Le vendeur est en effet, selon une doctrine à peu près unanime (2), propriétaire sous condition suspensive. En cette qualité le vendeur est donc autorisé, dans l'intervalle qui précède l'exercice du retrait, à constituer des droits réels éventuels sur le bien qu'il espère reprendre, notamment des hypothèques. Sans cela, après le retrait, le vendeur serait bien considéré comme ayant été propriétaire dans le délai, vis-à-vis des ayants-cause de l'acquéreur, et il ne le serait pas vis-à-vis ses propres ayantscause, ce qui est impossible. La condition résolutoire dont l'acheteur à pacte de rachat est menacé, rétroagit en s'accomplissant (art. 1673). Donc une rétroactivité parallèle se produit au profit du vendeur. Si l'acheteur n'a jamais été pro* priétaire, c'est que le vendeur l'a été; celui-ci a donc pu hypothéquer l'immeuble dont le réméré a été exercé.
La présence d'hypothèques créées sur cet immeuble du chet du vendeur, durant le délai réservé pour Texercice du réméré
(1) Planiol, loe. cit.
(2) CorUrà, Aubrt et Rau, S 366, texte et note 14; S 367, texte et notes 80 et 88; note de Cazalbns, D. 1878, 1, 831 ; Voy. la réfutation complète de cette opinion par Labbk, Du rémiré exercé par un ees^ sionnairey Rev. erit., 1871-1872, p. 504 et soiv.
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à soulevé une assez grosse difficulté ainsi présentée par Labbé :
c Un immeuble a été vendu avec pacte de réméré. Des hypothèques judiciaires ont pris naissance du chef du vendeur depuis la vente conclue. Le droit au réméré est ensuite cédé à un tiers qui l'exerce. Les hypothèques du chef du vendeur grèvent-elles l'immeuble au détriment du cessionnaire qui a déboursé un prix pour résoudre le droit de l'acheteur? Le cessionnaire exposé à l'action de ces créanciers hypothécaires, a-t-^il sur l'immeuble un privilège jusqu'à concurrence du prix qu'il a déboursé (1)? »
Labbé conclut péniblement à ce que le cessionnaire soit subrogé légalement au privilège que la raison (mais non la loi) reconnaît à l'acheteur à réméré quand il a consenti à ce que le vendeur profite d'une occasion qui s'offre à lui de revendre avantageusement l'immeuble» à la condition d'être désintéressé sur le prix de la revente. Mais il n'est pas possible de créer ainsi par analogie, des cas de privilège et de subrogation légale.
Aussi n'avons^nous mentionné cette difficulté que pour arriver à la constatation suivante : dans toutes les affaires, sauf une, qui ont soulevé l'examen du point de savoir quelle était la valeur des hypothèques procédant du chef du vendeur dans le délai accordé pour le réméré, le rachat avait été exercé par un cessionnaire. Or, dit Labbé, nous croyons que l'idée de contester la validité de ces hypothèques est venue principalement de la difficulté de terminer heureusement (au profit du cessionnaire) le conflit entre les créanciers du vendeur et un cessionnaire exerçant le rachat (2).
184. La condition juridique de l'acheteur, avant l'exercice de la faculté de rachat, est plus facile à déterminer. La vente
(i) Loe. cit., p. 499.
(!l) /6iU, p. 807.
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a transmis à l'acheteur tous les droits que le vendeur avait
sur la chose, et notamment la possession, sauf la restriction
résultant de Fart. 1751.
Par conséquent :
Art. 1665, L'acquéreur à pacte que contre ceux qui prétende rachat exerce tous les droits draient des droits ou hypothède Bon Tendeur ; il peut prescrire ques sur la chose vendue. taDt contre le yéritable maître
Il pourra donc, le cas échéant, joindre sa possession à celle da vendeur pour achever une prescription déjà en cours; il pourra aussi commencer une possession utile qu'il complétera plus tard, si le vendeur n'exerce pas le retrait.
A rinverse, si le vendeur exerce le rachat, il pourra joindre à sa possession celle de l'acheteur, comme dans le cas de résolution pour défaut de paiement du prix (1).
L'acheteur peut notamment opposer la prescription à ceux qui invoquent une hypothèque sur l'immeuble vendu.
Les créanciers hypothécaires antérieurs à la vente ont en effet le droit de faire valoir leur hypothèque. Us auront la faculté de faire saisir l'immeuble connue si la clause de réméré n'existait pas, et d'exproprier à la fois le vendeur et l'acheteur à réméré. Ce dernier pourra faire les notifications à fin de purge, et arriver ainsi à éteindre définitivement les privilèges et hypothèques grevant l'immeuble vendu. Si le vendeur renonce ultérieurement à l'exercice du droit de réméré moyennant une certaine somme à payer par l'acheteur, cette somme ne devra pas être attribuée uniquement aux créanciers hypothécaires que le prix de la vente n'aurait pas suffi à désintéresser. Elle ne pourra être atteinte que par une saisie-arrêt^ et devra faire l'objet d'une distribution entre tous les créanciers du vendeur indistinctement, au marc le franc de leurs créances respectives (2).
(i) COLHET DE Saoterre, t. VU, n* 111 6wII; Laurent, t. XXIV, H' a89; GuiLLOUÂRD, t. Il, n» 657; Baudrt-Lâcantinerib, t. III, n* 592. (2J Voy. PaflàdàNi Exam. doctr.^ Bev. crit.^ 1874, p. Iâ9 et suîy.
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On voit donc que Tacheleur soumis au réméré est en définitive traité comme un tiers détenteur ordinaire. Par conséquent, et par application de l'art. 2170, s'il reste dans le patrimoine du vendeur d'autres immeubles hypothéqués à la sûreté de la créagpce invoquée contre lui,
Art. 4666. Il peut opposer le créanciers de son vendear. bénéfice de la discussion aux
Puisque le texte ne distingue pas, l'acheteur pourrait opposer le même bénéfice aux créanciers chirographaires qui voudraient exercer eux-mêmes le rachat en vertu de l'art. 1166 (1).
185. Dans certains cas particuliers l'acheteur aura la faculté d'obliger le vendeur qui veut exercer le rachat à reprendre plus qu'iln'avendu. C'est ce qui arrivera dans l'hypothèse suivante:
Art. 1667. Si Tacquéreur à une licitation provoquée contre
S acte de réméré d*une partie in- lui, il peut obliger le vendeur à
ivise d'un héritage, s'est rendu retirer le tout lorsque celui-ci
adjudicataire de Ta totalité sur veut user du pacte.
En se portant adjudicataire à suite d'une licitation qu'il n'a pas d'ailleurs provoquée, l'acheteur a non seulement usé de son droit, mais il a en même temps, conservé la propriété sous condition suspensive du vendeur, et a effectué par con* séquent une dépense nécessaire (art. 1673) dont il peut exiger le remboursement. Si donc le vendeur s'exécute, il reprendra l'immeuble entier.
186. L'exercice de la faculté de rachat est d'ailleurs manifestement divisible (2).
Par conséquent :
Art. 1668. Si plusieurs ont si celui qui a vendu seul un hé-
vendu conjointement, et par un ritage a laissé plusieurs héritiers,
seul contrat, un héritage com- — Chacun de ses cohéritiers ne
mun entre eux, chacun ne peut peut user de la faculté de rachat
exercer Taction en réméré que que pour la part qu'il prend dans
pour la part qu'il y avait (*). la succession.
Art. 1669. Il en est de même,
O Art. 1668. — L. 11 S 1 ; L. là et 18, D. 18, 3, De in diem addicL
(1) QoiMJST DE Santxrrb, t. Vil, n* lia biê; Laurbnt, t. XXiV, n'^ 390; Baudrt-Lagantinbris, t. III, n"» tfOO.
(2) Coniràf Guuxouard, t. Il, n* 678.
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De là il sait que si plusieurs individus prétendent exercer ensemble, comme héritiers du vendeur, un réméré convenu moyennant une somme supérieure à 1500 fr., mais au paiement de laquelle chacun ne doit concourir que pour une part inférieure à 1500 fr., si des difficultés s'élèvent sur la validité des offres, etc., le jugement qui interviendra sera en dernier ressort (Comp. t. VII, n® 349). Si à raison du chiffre de la contestation ce jugement était en premier ressort, l'appel interjeté par l'un des intéressés ne profiterait pas aux autres (Comp* t, VII. no 364).
Cela n'empêchera pas d'appliquer la règle générale del'ar^ ticle 1175 d'après lequel toute condition doit être accomplie de la manière que les parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu'elle le fût. C'est donc l'intention des parties qui doit décider si le fait mis in condilione peut ou non recevoir un accomplissement partiel (Voy, t. VII, n« 851) »
Or la loi suppose que les parties ont entendu que le re«
trait serait exercé ou abandonné pour le tout, au moins dans
les cas prévus par les textes précités ;
Abt* i670. Haia« dans le cas se concilier entre eux pour la
des deux articles précédents, Tac- reprise de rhéritage enner; et,
qaérenr peut exiger aua tous les s'ils ne se oonoiiient pas, il sera
coYendeurs on tous les cohéri- renvoyé de la demande, tiers soient mis en cause, afin de
En pareil cas un des vendeurs ou des cohéritiers ne pourrait s'approprier le contrat, et être admis à exercer seul le réméré pour le tout (1).
Dans ces diverses hypothèses, l'événement démontre que la condition résolutoire ne peut pas s'accomplir comme les parties ont entendu qu'elle devait l'être (2).
(i) Besançon, 20 fév. 1S95, D. 95, 9, 486.
(2) Comp. sur tous ces points, en sens divers : Grenoble, 34 juillet 1884, S. 85, 3, 78; Duranton, t. XVI, n* 416; Duveroibs, t. II, n* 85; Aubry et Rau, S 857, texte et note 84; CoLysT de Santsrrs, t. VU, n"" 115 biâ I-VI; Laurent, t. XXIV, n^ 410 et suiv.; Arntx, t. III, n"" 1049; BAUDRT-LAGANTiMiRn, t. III, n» 598.
FACULTÉ DE RACHAT, ART. 1671 A
ise
Au contraire :
Art. 1671.81 la vente d'un hé- exercer séparément Taotlon en
ritage appartenant à plasiears réméré sur la portion qai lear
n'a pas été faite conjointement appartenait; — Et racguéreur
et de tout Thérita^ ensemble, ne peut forcer celui qui Tezer-
et que chacun n'ait yendu que cera de cette manière, à retirer
la part qu'il y avait, ils peuvent le tout.
La question de savoir s'il y a vente séparée et distincte des
diverses parties indivises, est une question de fait.
187. En ce qui concerne les acquéreurs, le retrait est éga* lement divisible :
Art. 1673. Si l'acquéreur a
laissé plusieurs héritiers, l'action
en réméré ne peut être exercée
contre chacun d'eux que pour sa
part, dans le cas où elle est en-
eore indivise, et dans celui où la
chose vendue a été partagée en- Cette disposition doit recevoir son application par analogie
au cas où plusieurs personnes ont acheté en commun un héritage avec pacte de rachat.
188. Il faut maintenant liquider, après le retrait^ les droits des parties et de leurs ayants-cause.
Art. 1678. Le vendeur qui use avoir satisfait à toutes ces obli-
des héritiers, Taotion en réméré peut être intentée contre lui pour le tout.
gâtions. — Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé : il est tenu d'exécuter les baux fiûts sans fraude par l'acquéreur.
du pacte de rachat, doit rembourser non-seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires, et celles
2U1 ont augmenté la valeur du tnda, jusqu'à concurrence de cette augmentation. Il ne peut entrer en possession qu'après
C'est le prix principal, c'est-à-dire le prix convenu {êuprà^ n^ 148), qui doit être restitué. Il n'est pas question des intérêts, parce que le vendeur les garde en compensation des fruits que Tacheteur garde aussi de son côté. Pour la dernière année, les fruits seront partagés entre le vendeur et Tacheteur proportionnellement au temps pendant lequel le vendeur a joui du prix, déduction faite des frais d'ensemencement et de labour (1).
(1) AuBRY et Rau, s 857, texte et notes 15 et 10 ; Laurint, t. XXIV,
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L'acheteur doit restituer la chose avec les accessoires qu'elle peut avoir reçus, tels que Talluvion et la portion de trésor appartenant yure soli au propriétaire du sol (art. 716).
189. Nous avons déjà dit {suprày n® 13) que le pacte de préférence se rapproche beaucoup du pacte de réméré dont il n*est qu'une modification. C'est celui par lequel le vendeur se réserve le droit de reprendre la chose par lui vendue, de préférence à tout autre, si l'acheteur se décide à la remettre en vente.
Ce pacte se traduit en réalité par une promesse unilatérale, conditionnelle, de revente. Cette promesse fait partie de la convention. Il faut donc appliquer ici la doctrine que nous avons exposée sur les promesses de cette nature {suprà^ n"* 29). La mise en vente par l'acheteur réalise la condition prévue. Si le vendeur veut, de son côté, bénéficier de la réserve par lui faite, il doit trouver, dans le pacte originaire, son titre d'acquisition. Par conséquent il faut le considérer comme investi, dans l'intervalle, d'un droit réel conditionnel, et par conséquent les droits réels consentis par l'acheteur dans la même période, doivent disparaître. Cela est d'ailleurs conforme à la volonté des parties; quand l'acheteur s'est obligé à donner la préférence au vendeur, en cas de revente, il a été entendu que l'immeuble remis en vente se trouverait dans les mêmes conditions juridiques qu'au moment de la vente originaire, c'est-à-dire non diminué par des concessions quelconques de droits réels opposables au vendeur. Mais nous savons que cette solution est vivement combattue (1).
Le pacte dont il s'agit n'étant qu'une modification du pacte de réméré, il semblerait logique de rendre toute liberté à l'acheteur après l'expiration d'un délai de cinq ans. Mais
n* 408; Arntz, t. III, n* 1056; Baudry-Lacantinirie, t. III, n« 504; GUILLOUARD, t. II, n* 673.
(4) Yoy. GuiLLOUARD, t. I, n« 60.
comme la préemption ne s'exerce au profit du vendeur que lorsque l'acheteur le veut bien, il ne saurait être question d'un délai quelconque (1).
SECTION II
De la reselslon de la vente pour eause de lésion.
490. — Application aux ventes d'immeubles du principe de la lésion,
art. 4674.
Des renonciations faites par le vendeur
493. — Époque à envisager pour Festimation de la chose; calcul de
la lésion, art. 4675.
194. — Délai pour la demande en rescision, art. 4676, 198. — Nature juridique de celte demande. 1>6. — Comment la lésion doit être prouvée, art. 4677 et 4678. ^7. — Comment doivent procéder les experts, art. 4679 et 4680. )8. — Droit de Tacheteur quand la rescision est admise, art. 4684. i9. — Compte à régler entre les parties, art. 4682. W. — La rescision n*est pas admise en faveur de Tacheteur, article 4683, ni dans les ventes faites d'autorité de justice, art. 4684; renvoi, art. 168Î5.
190. La rescision pour cause de lésion, introduite dans la loi
en contradiction des principes juridiques les plus certains, et
des vérités économiques les plus élémentaires, a été appliquée
à la vente des immeubles seulement, dans les termes suivants :
Art. 4674. Si le vendeur a été il aurait expressément renoncé
lésé de plus de sept douzièmes dans le contrat à la faculté de
dans le prix d'un immeuble, il demander celte rescision, et qu'il
a le droit de demander la resci- aurait déclaré donner la pius-
sion de la vente, quand même value (*).
La règle s'applique aux immeubles incorporels comme
aux immeubles corporels (2), ou aux meubles par destina-
O Art. 4674. — L. 2, C. 4, 44, De rescinda vend.
(1) En ce sens Labbè, sur un arrêt de la Cour de Toulouse du 47 mai 4880 ayant affirmé l'absence du droit réel, Rev. crit., 4881, Exam. doctr.f p. 353.
(2) CorUrà, Duranton, t. XVI, n» 444, Aubry et Rau (3« édit.), S 294, note 2. Ces derniers auteurs paraissent avoir plus tard abandonné cette opinion, Voy. 4* édit., § 358.
862 Liv. ni, Trr. vi. dx la vbnti.
lion (1), que la vente soit pure et simple ou à réméré. Si la vente porte à la fois sur des meubles et des immeubles, une ventilation sera faite, et la vente ne sera rescindée que quant à l'immeuble, sauf dans le cas où il est démontré que, dans rintention des parties, les meubles et les immeubles ont été envisagés comme devant former un tout indivisible (2).
Il importe peu que le prix ait été fixé par les parties ou par un tiers, que le vendeur est supposé ne pas avoir accepté plus librement que le prix (3).
191. On dit d'une manière générale que la rescision pour cause de lésion ne saurait être admise dans les ventes aléatoires (Voy. t. VII, n^ 6) parce que, alors, il n'est pas possible d'apprécier exactement la valeur relative de la chose vendue comparée au prix.
Cela est plus vrai en fait qu'en droit, car les art. 1658 et 1674 formulent une règle générale applicable en matière de vente aléatoire comme en toute autre vente. Par conséquent la difficulté qu*il pourra y avoir, dans beaucoup de cas, pour établir la valeur de la chose, et par suite la lésion, ne peut constituer un obstacle à la recevabilité de l'action en rescision (4). Ainsi, notamment, l'art. 1674 ne distingue pas entre la vente de la nue-propriété, celle de l'usufruit et celle de la pleine propriété, et il est applicable au cas où le prix doit être payé, en tout ou en partie, au moyen d'une rente viagère (S). Dans toutes ces hypothèses, le calcul de la lésion se fera très difficilement, mais s'il peut se faire et si les juges
(i) DuvsRQiER, t. II, n* 7i; Laurent, t. XXIV, n* 424; Aubet et Rau, s 358, texte et note 6.
(3) GniLLOUARn, t. II, n« 687.
(3) Contra, Bordeaux, 23 juill. I8S3, S. 54, 2, 427; DuvsROiBa, 1. 1, n* 157.
(i) Bruxelles, 9 mai 1866, Pas., 66, 9, 228; Contràj GniLLOUiJBtD, t. II, n* 69tf.
(») Trih. Gand, 21 mai 1873, Pat., 78, S, 316.
du fond déclarent qu'il peut se faire, il faudra appliquer l'article 1674 (1). Cesl ce qui aura lieu lorsque, en admettant les chances les plus favorables au vendeur, celui-ci se trouvera encore lésé de plus des sept douzièmes (2), dans le cas, par exemple, où un immeuble non sujet à dépérissement est vendu moyennant une rente viagère dont les arrérages annuels sont inférieurs au revenu net du fonds (3).
192. La renonciation faite par le vendeur à la faculté de provoquer la rescision pour cause de lésion, ne peut le lier, quand elle est insérée dans le contrat lui-même. Si elle est faite postérieurement, elle sera valable pourvu qu'elle soit réellement et non fictivement indépendante de l'acte de vente, qu'elle ait lieu gratuitement etaprès le paiement du prix; sinon elle paraîtra entachée du même vice que la vente elle-même.
Il en sera ainsi, quand même la renonciation aurait été déguisée sous la forme d'une donation fictive, à l'aide d'une clause mensongère portant que le vendeur a déclaré donner la plus-value. Mais l'acheteur pourra prouver qu'il s'agissait d'une donation sérieuse (4).
193. C'est la lésion que le vendeur éprouve lors de la vente qui lui donne le droit d'agir, parce que c'est à ce moment qu'il subit la contrainte morale contre laquelle la loi veut le restituer.
Donc,
Art. 1675. Pour savoir s*il y a vant son état et sa valeur au lésion de plus de sept douzièmes, moment de la vente. il faat estimer l'immeuble sui-
Pour calculer la lésion, il ne faudra pas ajouter au prix payé
(1) Voy. CasB. 13 nov. 1867, D. 68, 1, 3i4; Laurbnt, t, XXIV, n»4J7.
(2) Baudry-Lacantinbrie, t. III, n* 604.
(3) Pau, 29 déc. 1886, S. 88, % 107.
(4) Duranton, t. XVI, n"484 et 437; Ddveroier, t. II, n* 78 ; Aubry et Rau, s 368, texte et note 3; Colmst de Samterre, t. VII, n« 120 bis VI; Lacrent, um 480 et 431; Arntz, t. III, n* 1068; Baudry-Lagam- TiNBBiB, t. m, n«* 601 et 602; Guuxouard, t. II, n** 690 et 691.
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par Tacheteur les droits d'enregistrement payés par ce dernier car ils ne font pas partie du prix, et ne sont pas entrés dans le patrimoine du vendeur.
Il n*y aurait pas lésion si le prix convenu dépassait les cinq douzièmes de la valeur de Timmeuble, quand même la valeur de la monnaie dans laquelle le paiement doit être fait aurait subi une dépréciation postérieurement au contrat.
L'estimation de l'immeuble sera faite d'après le prixmoyen qu'obtenaient, dans la région, à l'époque de la vente, les immeubles de même nature, en faisant abstraction des améliorations ou détériorations provenant soit d'un cas fortuit, soit du fait de l'acheteur.
Si l'immeuble a péri avant l'exercice de l'action en rescision, par la faute de l'acheteur, il n'y aura lieu, pour le vendeur, qu'à réclamer des dommages-intérêts, en prouvant la lésion comme il le pourra.
L'action ne sera plus recevable si l'immeuble a péri par cas fortuit, même entre les mains d'un sous-acquéreur (1).
194. L'estimation dont parle l'art. 1675 n'est possible que s'il y est procédé à une époque suffisamment rapprochée de la vente. Le délai pour introduire l'action ne devait donc pas être le délai ordinaire des actions en nullité.
Aussi,
ART. 4676. La demande n'est dits, et les mineurs venant da
plus recevable après l'expiration chef d'un majeur qui a vendu,
de deux années, à compter du — Ce délai court aussi et n'est
jour de la vente. — Ce délai pas suspendu pendant la durée
court contre les femmes mariées du temps stipulé pour le pacte
et contre les absents, les inter- de rachat.
Ce texte ne s'occupe nullement de la prescription entre
époux qui demeure soumise au droit commun de l'art. 2253(2).
(1) Ddvergier, t. II, nM03; Aubry et Rau, g 358, texte et note 2i; GCfILLOUARD, t. II, n'>691.
(2) CoLMET DE Santerre, t. VII, u» 122 bts II; Laurent, t. XXIV, n'Ui: GuiLLOUARD, t. II, n* 711: Contra^ Toulouse, 24 juill. 1889, S. 39, 2, 524.
Le délai de deux ans esl-il encore applicable quand le vendeur, demeuré en possession, le fait valoir par voie d'exception? — L'affirmative parait résulter de la règle : qua^ iemporalia sunt ad agendum perpétua suntad excipiendum^ dont nous avons démontré la persistance dans le droit actuel ( Voy . t. VIII, n** 189 et 190), et les termes de Fart. 1670 qui parlent seulement de la demande se prêtent à cette solution {!).
195. Celte demande est immobilière quant à son objet, et personnelle puisqu'elle dérive d'un contrat. Au point de vue de la compétence elle est mixte, dans le sens de l'art. o9, Cpr. civ., et par conséquent, si l'acheteur est encore en possession de l'immeuble, elle pourra être portée, au choix du demandeur, soit devant le tribunal du domicile du défendeur, soit devant le tribunal de la situation du bien.
Quand le contrat est annulé, il est censé n'avoir jamais existé; les droits consentis par l'acheteur disparaissent, et le vendeur peut agir en revendication contre les tiers.
Voyons maintenant comment il devra être procédé
sur l'instance introduite par le demandeur :
Art. 4677. La preuve de la lé- raient assez vraisemblables et
sion ne pourra être admise que assez graves pour faire présumer
pr jugement, et dans le cas seu- la lésion, lement où les faits articulés se-
Deux jugements sont donc nécessaires, le premier interlocutoire qui autorise le vendeur à prouver la lésion, cL le second, définitif, qui admet ou rejette la prétention du vendeur. Ces deux jugements sont susceptibles d'appel; on peut appeler du premier avant que le second soit rendu.
La preuve de la lésion ne peut donc être faite de piano.
Il en serait ainsi, quand même la preuve de la lésion parais trait résulter jusqu'à l'évidence des documents produits à l'appui de la demande.
Pourquoi?
(i) GuiLLOuiRD, t. II, n* 713; Contra, Laurent, t. XXIV, n- 445.
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Parce que, à tort ou à raison^ la loi, en ce qui touche la preuve de la lésion, a décidé que
Art. 1678. Cette preuve ne verbal commun, et de ne former
pourra se faire que par un rap- qu*un seul avis à la pluralité des
port de trois experts, qui seront voix, tenus de dresser un seul procès-
Les travaux préparatoires justifient cette solution qui, cependant, n'est pas universellement admise (4).
Les juges, néanmoins, pourraient rejeter immédiatement la demande en rescision si les faits articulés ne leur parais» saient ni assez vraisemblables, ni assez graves (2). C'est la décision même de l'art. 1677.
Les experts doivent en principe procéder au nombre de trois. Mais comme les art. 302 à 323, G. pr. civ., sont applicables, il pourra n'être nommé qu'un expert si les parties y consentent (3). Dans tous les cas, la nullité qui résulterait de la nomination d'un seul expert peut être couverte par des conclusions au fond (4).
197. S'il y a trois experts, il sera dressé un seul procèsverbal.
Art. 1679. S'il y a des avis Art. 1680. Les trois experts
différents, le procès-verbal en seront nommés d'office, à moins
contiendra les motifs, sans qu'il que les parties ne se soient ac-
soit permis de faire connaître cordées pour les nommer tons
de quel avis chaque expert a les trois conjointement, été.
L'avis des experts ne lie pas le juge ; une nouvelle expertise pourra même être ordonnée.
198. La rescision pour cause de lésion ayant été introduite dans la loi contrairement à tous les principes, on a cherché
(1) Fenet, t. XIY, p. 17 ; Marcadé, sur l'art. 1677, II ; Aubrt et Rau, s 358, texte et note 15; Baudry-Lagantinbbib, t. III, n"* 610; Contrày Duveroier, t. II, n* 106; Laurent, t. XXiV, n* 487; Gualouard, t. II, n* 704; Paris, 26 août 1847, S. 48, 3, 161.
(3) Besançon, 30 fév. 1805, D. 97, % 436.
(3) Duranton, t. XVI, n- 450; Dovergier, t. II, n' 113; Guil- LOUARD, t. II, n» 705.
(4) Casa. 5 nov. 1880, S. 00, 1, 300.
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à en atténuer les effets par une réglementation parement
arbitraire :
Art. 1684. Dans le cas où Tac- plément du juste prix, sous la
tien en rescision est admise, déduction du dixième du prix
l'acquéreur a le choix, ou de total. — Le tiers possesseur a le
rendre la chose en retirant le même droit, sauf sa garantie
Srix qu'il en a payé, ou de gar- contre son vendeur (*). er le fonds en payant le sup-
Cette obligation n'est pas alternative. Le vendeur ne peut que réclamer la restitution de la chose; il n'a aucun droit au supplément du prix. Seulement l'acheteur a la faculté de se libérer en payant ce supplément; il s'agit donc de ce qu'on a appelé une obligation facultative (1). Le droit d'option peut être exercé après le jugement et jusqu'au moment où l'immeuble sera rendu (2).
Quand le tiers possesseur opte pour la conservation de l'immeuble qui lui a été transmis cum omni causât il exerce un droit qui lui est propre et dont le bénéfice doit lui appartenir exclusivement. Quant aux créanciers hypothécaires de l'acheteur, ils ne pourront l'exercer que du chef de celui-ci en vertu de l'art. 1166 (3).
199. Que l'acheteur se décide dans un sens ou dans un autre, il y aura toujours compte à faire entre les parties :
Art. 4682. Si Tacquéreur pré- prix, il rend les fruits du jour de
fère garder la chose en fournis- la demande. — L'intérêt du prix
sant le supplément réglé par qu'il a pavé, lui est aussi compté
l'article précédent, il doit Tm- du jour de la même demande,
térêt du supplément, du jour de ou du jour du paiement, s'il n'a
la demande en rescision. — S'il touché aucuns fruits. préfère la rendre et recevoir le
Dans le premier cas, il n'est pas obligé» s'il veut garder la
cbose, d'attendre le prononcé du jugement pour manifester
8a volonté.
O L. S et 8, G. 4, i4. De reicind. vend.
(i) Gand, 80 nov. 4874, Pas. 73, 3, 447; Arntz, t. III, n* 4066.
(3) GoLMXT DE Santbrrb, t. VII, u* 43tt, bii III; Laurent, t. XXIV, n* i47; Guillouard, t. II, n* 725.
(8) Laurent, t. XXIV; n* 454; Comp. Aubrt et Rau, S 358; Guo- LOUARD, t. II, n* 738.
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Le supplément de prix à restituer consistera dans une somme d'argent, ou si le prix était une rente viagère, dans une augmentation de la rente (1).
Dans le second cas, l'acheteur rendra la chose, sauf la bonification» d'après le droit commun, des impenses nécessaires ou utiles.
Il faut remarquer qu'en ce qui touche les intérêts du capital à restituer et les fruits de la chose, la loi admet une compensation jusqu'au jour de l'introduction de l'instance en rescision.
Si la chose n'a produit aucun fruit, l'acheteur aura droit aux intérêts de son prix depuis le jour qu'il l'aura payé, de sorte qu'il aura eu alors, à la fois, la jouissance de la chose et celle du prix (2) !
200, D'une manière générale on peut dire qu'une personne n'est jamais obligée d'acheter ;
Donc,
Art* 4683. La rescision pour lésion n*a pas lieu en faveur de Tachetear.
Abt. 4684. Elle n'a pas lieu en
Enfin
Art. 4685. Les règles expliquées dans la section précédente pour les cas où plusieurs ont vendu conjointement ou séparément, et pour celui où le ven<
toutes ventes qui, d'après la loi, ne peuvent être faites que d'autorité de justice.
deur ou l'acheteur a laissé plusieurs héritiers, sont pareillement observées pour l'exercice de Faction en rescision.
(1) Lyon, lOjuin 1875, S. 76, 2, 119.
(2) Baudry-Lacantinerie, t. III, n'* 613.
DB LA LICITATION
201. — Circonstances qui rendent la iicitation nécessaire, art. 1686.
202. — Entre qui elle peut avoir lieu, art. 1687; renvoi, art. 1688»
201. La loi s'occupe dans ce chapitre de la vente sur UcitaUon, c'est-à-dire aux enchères, d'une chose appartenant à plusieurs copropriétaires, qui ne peuvent se mettre d'accord pour le vendre moyennant un prix convenu, ou qui ne trouvent pas facilement un acheteur.
Art. 1686. Si une chose com- uns qu'aucun des copartagefinis mune à plusieurs ne peut être ne puisse ou ne veuille prendre, partagée commodément et sans — La vente s'en fait aux enperte ; — Ou si, dans un partage chères, et le prix en est partagé fait de gré à gré de biens com- entre les copropriétaires C)* muns, il s'en trouve quelques-
II en est ainsi pour les immeubles et aussi pour les meubles soit corporels, soit incorporels, qui rentrent dans les prévisions du texte. Par suite l'action en Iicitation n'est pas recevable pour obtenir la vente d'une créance, même hypothécaire, qui n'est pas stipulée indivisible (1).
Les juges du fond sont souverains pour apprécier si des immeubles sont ou ne sont pas impartageables (2) . Leur dé^ cision est suffisamment motivée lorsqu'en repoussant la demande en Iicitation, ils déclarent que l'impossibilité d'un partage en nature ne leur est pas démontrée, ce qui doit s'entendre de l'impossibilité de partager commodément (3),
202. En principe, la Iicitation a lieu entre les communistes seulement.
Cependant,
O Art. 1686. — L. 53, D. 10, 2, Famil. ercisc.
(1) Trib. Anvers, 10 mars 1887, Pas., 87, 13, 195.
(2) Cass. 6 mars 1895, D. 95, 1, 237. (8) Cass. 18 oct. 1887, S. 88, i, 78.
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Art. 1687. Chacun des copro- nécessairement appelés lorsque
prîétaires est le maître de de- l'un des copropriétaires est mi-
mander que les étrangers soient neor.
appelés a la licitation : ils sont
Si Tadjudication est prononcée au profit de l'un des copropriétaires, la licitation équivaut à un partage (Voy. t. V, n* 44S), et l'adjudicataire ne saurait être assimilé à un acheteur. S'il ne paie pas son prix, il ne sera pas donné suite à l'action résolutoire ni à la poursuite par voie de foUe enchère. Lescopartageants n'auront qu'à faire saisir le bien licite, et à faire vendre pour être payés sur le prix (1).
Si l'adjudication est prononcée au profit d'un étranger, la
licitation est une vente ordinaire et en produit tous les effets,
notamment quant à l'action résolutoire et à la garantie (3).
Art. 4688. Le mode et les for- Successiotu et an Gode de promalités à observer pour la licita- cédure. tion sont expliqués au titre dei
{{) Gass. U mai 1888, S. 83, 1, 881 ; Nimes, 80 août 1858; D. 54, 5,546.
(â) Gass. 8 juin 1853, D. 58, 1, 909.
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Quid dans certains cas en matière commerciale T
209. — De Tinsaisissabilité. — Des danses prohibitives de la cession. 310. — La cession est rattachée à la vente considérée comme type. 211. — Elle est parfaite entre les parties par le seul consentement. 312. — Comment s'opôre la délivrance da droit cédé, art. 1680. 318. — Cas de cession néceisaire^ légale^ judiciaire,
314. — La cession ne doit pas être confondue avec la subrogation, l'endossement, etc.
203. La cession et la transmission des créances a été de notre part l'objet d'un Traité spécial (1). Nous n'avons pas naturellement l'intention de le reproduire ici. Nous nous bornerons à indiquer les résultats principaux que nos études nous ont permis d'obtenir, en renvoyant pour les développements et justifications complémentaires à notre Traité spécial.
La cession est un contrat par lequel un créancier aliène sa créance ou une action, c'est-à-dire un droit de demande contre un tiers, au profit d'une personne qui l'acquiert pour Texercer en son nom propre.
La cession est donc un contrat d'aliénation; c'est pour ce motif que le législateur moderne l'a nettement rattaché au contrat de vente, car dans le langage du Code, vendre c'est aliéner; acheter c'est acquérir. La cession fait donc réellement
(1) Traité théorique et pratique de la Cession et de la Transmission des créances^ 3 vol., Paris, 1891.
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sortir la créance du patrimoine du cédant pour la faire entrer dans le patrimoine du cessionnaire. Il est évident que c'est toujours la même créance, avec les mêmes caractères intrinsèques, et sans modification aucune qui appartiendra désormais au cessionnaire. Le cessionnaire aura donc le droit d'exercer cette créance comme étant son bien propre et en son nom, suo nomine,
La cession se rattache, disons-nous, à la vente.
Or, qu'est-ce que la vente? La vente n'est rien autre chose que le moyen principal de commercer; ce qui implique que la vente ne peut trouver d'application qu'à l'égard des choses qui font ou peuvent faire partie du patrimoine (art. 1898).
Donc, la cession, qui n'est qu'une vente, ne peut pareillement fonctionner que dans le domaine des choses faisant partie du patrimoine, ou pouvant en faire partie comme choses futures, par exemple le bénéfice éventuel d'une assurance (1).
Donc tous les droits qui sont en dehors du patrimoine tels que les droits de famille, avec les actions qui s'y rattachent, sont manifestement tout à fait en dehors de la cession. Il n'y a donc pas à s'occuper des droits de famille quand on veut construire la théorie de la cession.
D'un autre côté, quel est le but précis de la cession ?
La cession a pour but de faciliter le commerce des éléments du patrimoine, pour lesquels la forme ordinaire du contrat de vente ne parait pas suffisante. Donc, tous les éléments du patrimoine à l'égard desquels la vente proprement dite est possible doivent encore être pareillement laissés en dehors de la théorie de la cession qui ne saurait les concerner. Exemple : l'usufruit (art. 895) (2),
(i) Cas8, 8 juin 1893, D. 94, 1, 488; Comp. Casa. 16 janv. 1888, D. 88, «, 77.
(3) CoiJii£T DB Santerrb, Cours analytique^ t. VU, p. 178, n* 133.
DE LA CESSION. PRINCIPES GÉNÉRAUX
Donc encore tous les éléments du palrimoine qui sont déclarés exclus de la vente, tels que les droits d'usage et d'habitation, les choses hors du commerce, sont pareillement en dehors de la théorie de la cession quant aux actions qui s'y rattachent*
Il pourra sans doute s'élever quelquefois des difficultés pour savoir si le droit transmis à un tiers est ou n'est pas un droit de demande et par conséquent est ou n'est pas soumis aux règles de la cession. Pour trouver la solution, il faudra rechercher si le droit dont il s'agit peut être considéré comme ayant une existence propre indépendamment de toute prestation à effectuer par un tiers. Dans ce cas la transmission dont ce droit aura été l'objet constituera une vente étrangère aux règles de la cession. C'est ainsi qu'il a été jugé en Belgique que l'acquéreur d'une quote-part dans une houillère, ne doit pas, aux fins d'être saisi de la propriété vis-à-vis des tiers, faire notifier son titre à la société qui exploite cette houillère ; que l'art. 1690 ne peut être étendu à la cession d'une chose existant en soi, et indépendante de la prestation d'un tiers (1).
204. Par suite des diverses précisions que nous venons de faire, il faudra donc, dans une théorie de la cession, éliminer :
1" Tout ce qui concerne les droits de famille;
2* Tout ce qui concerne les choses corporelles immédiatement envisagées comme pouvant faire l'objet d'un droit réel, ou comme existant en soi, indépendamment de la prestation d'un tiers (2), deux manières d'exprimer la même idée ;
3* Tout ce qui touche aux droits d'usufruit, d'usage, d'habitation, à la vente d'une hérédité, et généralement au transfert de tous les éléments du patrimoine auxquels pourrait
(1) Bruxelles, 34 déc. 4842; Dalloz, Répert,, V Mines^ n' 93.
(2) Arrêt précité de Bruxelles, 24 déc. 1842.
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s'appliquer sauf disposition contraire de la loi, la forme ordinaire de la vente, quand même l'opération porterait, dans la pratique, le nom impropre de cession (1);
4* Tout ce qui concerne les choses hors du commerce.
Le champ de la cession se trouvant ainsi délimité, nous pouvons affirmer, comme règle générale, que tous les droits patrimoniaux sont cessibles, sauf les restrictions résultant d*un texte formel de la loi positive.
305, Par l'effet de restrictions de ce genre sont incessibles les droits de demande ou actions concernant :
1* Les droits d'usage et d'habitation, ainsi que les actions tendant à les revendiquer ou faire constater (art. 631 et 634,
2* Le droit de vaine pâture (L. de 1791, art. 16);
3"* Les pensions civiles et militaires, dues par l'État et les administrations publiques (2);
4<' Les pensions de la Légion d'honneur et les traitements de réforme (3) ;
B* Les soldes de retraite (4);
6* Les rentes viagères attachées à la médaille militaire (5) ;
7" Les rentes fournies par la Caisse des retraites pour la vieillesse jusqu'à concurrence de 360 fr. (6) ;
8« D'après la loi du 11 juillet 1868 (art. 4), créant une caisse d*assurances en cas de décès, les sommes assurées étaient incessibles à concurrence de la moitié, sans toutefois que la
(1) Voy. comme application de ce principe, Cass. Belge, 8 mai 1S8(J, D. 87, 2, 222.
(-2) Déclar. du 7 janv. 4879, art. 19; L. des 18-22 août 1791, art. 4; Arrêté des consuls du 7 thermidor an X; L. 18 avr. 1831, art. 28; L, 49 mai 1834, art. 20.
(3) Ayîb du Conseil d'État du 2 fév. 1808; L. 19 mai 1834.
(4j L. 11 avr. 1831.
(5) Décret du 29 fév. 18«2, art. 8.
(Ôj L. 20 juiU. 1886, art. 8 et 28.
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partie incessible et insaisissable puisse descendre au-des- Bous de 600 fr. ;
9' L'indemnité accordée par la loi du 30 juillet 1881 aux victimes du crime du 2 décembre 1851 (1).
On comprend quelquefois dans Ténumérâtion des droits incessibles^ les parts éventuelles dans le produit des prises maritimes (2), les syndicats de commerce (3)» etc. Dans ces cas la prétendue cession est non avenue, soit parce qu'elle manque d'objet» soit parce que son objet est hors du commerce.
206. Une restriction à la faculté de céder un droit de créance ne saurait résulter de cette circonstance que le droit cédé a été créé en considération de la personne de celui qui en a été investi. Lorsqu'on parle des rapports de droits établis intuUu personœ, et que, pour ce motif, on déclare incessibles, il se produit presque toujours une équivoque contre laquelle il faut se tenir en garde.
Le principe qu'il ne faut jamais perdrede vue, et dont renonciation semble même une naïveté, c'est qu'on ne peut transmettre que les droits dont on est investi soi-même ; que, par suite, il faut qu'il y ait parfaite identité entre le droit tel qu'il était dans le patrimoine du cédant, et le droit, qui par l'effet de la cession, se trouvera transporté dans le patrimoine du cessionnaire ; que par conséquent, un droit constitué dans des circonstances telles qu'il ne peut être exercé que par le cédant lui-même, en personne, ne peut se trouver transporté dans le patrimoine du cessionnaire, que soumis absolument aux mêmes conditions ; ce qui revient à dire que le droit ainsi transporté dans le patrimoine du cessionnaire ne pourra être exercé que par le cédant, lui-même en personne^ car
(i) Alger, il mars 1885, D. 86,2, 222.
(2) L. 1*' oct. 1798; Arrêté du 9 ventôse an XI.
(8) Besançon, 29 déc. 1875, S. 78, 2, 65.
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exercé par un autre, û ne serait plus le même. Si donc il existe quelqu'utilité pratique à admettre une telle cession, il n'y a pas de raison juridique pour la rejeter.
Cette observation peut aisément se vérifier en cas de cession d'un droit de chasse (1).
La considération de la personne peut quelquefois influer sur la naissance d'un droit de créance, ou son extinction par le paiement, mais jamais sur sa transmissibilité par voie de cession.
207. Comment donc se fait-il qu'on lise souvent dans les auteurs et dans les arrêts qu'un droit constitué intuitu per^ sonx ne peut être cédé ? C'est uniquement par l'effet d'une équivoque qui s'est produite quant à la manière d'envisager le droit. On a confondu l'élément passif avec l'élément actif, c'est-à-dire la dette avec la créance.
Or, il est manifeste que les dettes ne sont pas cessibles, c'est-à-dire qu'il n'est pas possible que le débiteur puisse, sans l'assentiment du créancier, se dégager de son obligation et se substituer un tiers qui prendra sa place.
Par conséquent.
Lorsqu'on a un droit mélangé d'obligation^ on peut céder son droit, mais non son obligation.
Cela revient à dire que, lorsque par l'effet d'un rapport juridique, on est à la fois devenu créancier et débiteur, on peut bien céder son droit comme créancier, mais non son obligation comme débiteur. En d'autres termes il ne peut pas y avoir de moyen pour contraindre l'autre partie à s'en tenir au cessionnaire pour les réclamations qu'elle aura à former. Toutes les tentatives faites dans ce sens seront impuissantes, et aboutiront tout au plus, à une simple indication de paiement (art. 1277, Ç. C). Nous supposons, bien entendu, que le créancier ne donne pas son adhésion.
(1) Voy. notre Traité de la Cestion, 1. 1, n* 184.
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Dans les rapports synallagmatiques, où chacune des parties est créancière et débitrice, il y a de part et d'autre un entrecroisement réciproque de créances et d'obligations multiples, formant, pour chaque partie, un tout, ou ensemble distinct. C'est cet ensemble qui n'est pas cessible. Néanmoins il conyient de remarquer que cet ensemble n'est pas le moins du monde indivisible. Rien déplus facile, au contraire, que de le décomposer pour en séparer nettement les éléments actifs et passifs qui le constituent. Les éléments actifs sont les chefs de demande distincte qui pourront faire l'objet d'une cession, les éléments passifs demeurant incessibles. Mais si les parties ont considéré le tout comme indivisé, la cession de ce tout est impossible, parce qu'elle ne pourrait avoir lieu qu'en transférant une dette, ce qui ne se peut pas.
208. On a cependant soutenu qu'il pouvait en être autrement en matière commerciale. Voici en effet comment s'expriment les auteurs des Pandectes françaises (i) :
c Si, en principe, les obligations personnelles ne passent pas, de plein droit, aux ayants-cause à titre particulier (Aubry et Rau, t. II, p. 75, § 176 bis), il en est autrement en matière de cession d'entreprise théâtrale* laquelle est essentiellement commerciale. En cette matière, l'usage reconnaît, et ici l'usage aforce de loi, que la cession comprend les engagements passés avec le cédant par ses artistes (Constant, p. 125), à la condition toutefois, que le cessionnaire en ait eu, ou pu en avoir connaissance (Lacan et Paulmier, t. I,n''429, p. 443), soit par les livres du théâtre, soit par l'acte de cession, soit par tous autres documents à sa disposition (Paris, 30 août 1827, Gaz. des trib. du 31 août; Trib. comm. Seine, 11 juin 1832, Gaz. des trib. du 13 juin; Paris, 22 mars 1850, Gaz des trib. et Droit du 23 mars; Trib. comm. Seine, 18 déc. 1863, cité par Constant, vM suprà). 9
(l)V*iicr«ir«,n^618.
278 LIV. m, TIT. VI. DE LA VENTI.
Nous avons entendu soutenir qu'il existait un usage analogue en matière de vente d*\in journal.
Si l'usage ci-dessus allégué existe réellement, la décision dont s'agit peut être acceptée. Mais faut-il l'entendre comme constituant une dérogation à la règle générale qi;^ les dettes ne peuvent être cédées, même lorsqu'on prétend transmettre Tactif auquel elles correspondent? Nous ne le pepsons pas; il nous paraît en effet, que lorsqu'un directeur dç (héâtre veut, comme on vient de le voir, cédçr son entreprise en bloc, c'est-à-dire actif et passif compris, on peut le considérer comme ayant valablement stipulé pour Iq compte de ses artistes, et même avoir rççu de la part de ces derniers un mandai tacite à cet effet. Quoi qu'il en soit, ^ous pp voyons pas que le cédant soit libéré de ses obligations à l'égard de ceux avec qui il avait traité, et il n'y a pfi^s véritablement cession de dettes.
209, Les créances déclarées incessibles par une loi spéciale sont en général insaisissables en tout ou en partie. Celles qui peuvent être saisies peuvent être cédées dans la même proportion.
Mais nous avons eu l'occasion de remarquer que les droits qui sont simplement déclarés insaisissables ne sont pas pour cela incessibles. 11 n'y a donc pas dans notre droit une véritable corrélation entre Tinsaisissabilité et l'incessibilité.
Cela se comprend :
Ii'insaisissabilité a pour but de protéger le débiteur ^ peu près insolvable contre Texcessive rigueur de ses crés|Xiciers; elle est justifiée par le devoir social de laisser au débiteur Vindispensahley et par la médiocre valeur des objets qui le composent, suffisant à peine à couvrir les frais de justice.
L'incessibilité a pour but de proléger le sujet invesU contre lui-même. C'est une mesure excessive qui souyeut dépasse le but. Pourquoi donc ne pas laisser au débiteur la libre disposition des droits et objets insaisissables?
SPE
DB u nssion. principes Q^Nmux. 279
La volonté humaine serait ijnpuissante à créer des cas d'înces8i})Hité. Le prijicipe de la libre disposition des biens, écrit dans Fart. 844 a une portée générale et s^applique non seulement aux droits réels mais encore à tous les élémenta du patrimoine et p^r conséquent aux droits de créance. Ce principe a été développé et complété par l'art. 1598 duquel il résulte que les prohibitions de vendre ne peuvent dériver que d'une loi particulière et non de la volonté de Thomiue. Or la cession n'est qu'une forme de la vente appliquée aux droits de créance, il est donc certain que la volonté de Thomme est impuissante à édicter des prohibitions de céder. Nous renvoyons d'ailleurs à ce que nous avons déjà dit à propos des clauses d'inaliénabilité (Yoy. t. IV, n- 76 à 88) (i).
2i0. La cession est un cpQtrat ayant pour objet de constituer UQ tiers, étranger à l'obligation, successeur particulier à cette inêQie obligation. Le ^rapsfert de la créance dans le patrimoine de ce successeur se confond avec le titre juridique qui lui sert de cause. U n'y a donc qu'un seul contrat, soumis aux règles générales concernant tous les contrats, et que nous n'avons à examiner qu'en ce qui concerne spécialement la cession propremei^t dite.
C'est au contrat de vente que la loi a rattaché la cession (S) : le type est donc une veute opérant transfert d'une créance, sauf ce que nous dirons plus ^rd de la formalité prescrite par l'art. 1690. Dans ce cas un prix est nécessaire (3). Mais la cause juridique de ce transfert peut ne p^is être une vente; ce pourrait être une dation en paiement opérant t^ansfeii^t pu une opération analogue à une dation en paiement; ainsi une cession de créance faite par un débiteur à son créancier aura pour conséquence immédiate et directe Vextinction jusqu'à
(1) Cass. 6 jnin 1853, S. 53, 1, 619; âubuy et Rau, g £K* te^tQ et note 9; Laurent, t. XXIV, n* 4^7.
(2) Cass. S3 féy. 1869, D. 69, 4, 196.
(8) Tooloose, â9 fèv. 1893, S. 98, % lOf
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due concurrence, des dettes du cédant envers le cessionnaire (1). La cause juridique de la cession pourra encore être une donation opérant transfert, ou tout autre litre juridique impliquant le transfert d'une créance, par exemple la mise en société d'une ou de plusieurs créances (2).
211. Entre les parties la cession est parfaite par le seul eiGTet du consentement, et sans qu'il soit besoin d'un écrit quand elle résulte d'un contrat à titre onéreux (3). Un écrit n'est même pas nécessaire au regard des tiers. La Cour de Bastia avait cependant pensé le contraire : < Considérant, dit un arrêt de cette Cour, que l'écriture est de l'essence même du contrat de cession de créance ou autres droits incorporels; que l'art. 1690 suffit pour le démontrer, puisqu'il impose au cessionnaire l'obligation de signifier l'acte de transport au débiteur, et que jusqu'à ce que cette signification soit effectuée, il n'est point, relativement aux tiers, propriétaire de la créance cédée (4). >
L'art. 1690 n'impose pas l'obligation de signifier Facte de transport, mais seulement le transfert^ c'est-à-dire le fait de l'opération intervenue entre les parties. Quand même le texte aurait contenu le mot acte, la solution n'aurait pas dû changer, car cette expression eût été synonyme de fait juridique.
Il demeure entendu que si la cession a lieu à titre gratuit, elle devra être faite par acte authentique ; mais alors la nécessité d'un document écrit résulte de la nature particulière du titre qui sert de cause juridique à la cession.
11 est cependant un cas où la cessionnaire devra être por-
(!) Alger, 28 mi 1887, Rev. éC Alger, 1889, 850, 1.
(S) Cass. £<j dea, iZU, D. 95, i, 208.
(2) DuvE?,Qi7P, t. II, n» • 75; AuERY et Rau, S 859, texte et note 28, CcLïTr r? SANTcïiri, t. 711, n* lî^ bis I; Làuiuent, t. XXIV, n* 472; Bau:5:it LAcrvTiNE3U3, t. IIÎ, n= 623; Abntz, t. III, n» 1078; Guiir LOUiLBD, U II, n- 759 et 7Ô8.
(4) 3f-aa, 6 X££r: 1855, D. S5, 2, 304.
tenr d'une cession constatée par acte authentique, c'est celui où il voudra changer sur le registre des hypothèques le domicile élu dans une inscription requise par son cédant (article 2152, C. C).
On dit aussi que la cession de son hypothèque légale par une femme mariée, dans les cas où cette cession peut avoir lieu, est soumise par la loi à la forme notariée (1). Mais il ne s'agit pas dans cette hypothèse d'une cession de créance (2). Voilà pourquoi nous n'aurons pas à étudier ici les questions de cession ou de subrogation relatives à l'hypothèque légale.
Nous ferons seulement une observation qui nous est suggérée par l'appUcation de la loi du 13 février 1889 sur les renonciations à l'hypothèque légale de la femme au profit des tiers acquéreurs.
Il est certain que le droit sur le prix conservé par une femme après sa renonciation au profit d'un tiers acquéreur, peut faire l'objet de cessions ou subrogations. On s'est demandé quelle est la nature de ces conventions et à quelles formalités elles sont soumises. Nous pensons que ce ne sont pas des subrogations à l'hypothèque légale dans le sens de l'art. 9 de la loi de 18SS, mais plutôt des cessions uniquement soumises aux règles ordinaires des art. 1689 et suiv., C. C. Par suite, il ne sera pas nécessaire d'employer pour elles la forme authentique, et leur rang sera déterminé, non par des inscriptions ou des mentions au bureau des hypothèques, mais d'après les prescriptions de l'art. 1690 (3).
212. Quand la cession est parfaite, ce qui a lieu, entre les parties, parla force du seul consentement, le droit cédé passe rec^d frid^ par le concours des volontés dans le patrimoine du cessionnaire, etindépendammen t de toute délivrance des titres (4).
(4) L. 23 mars 1855, art. 9.
(2) Bressollbs, Explic, de la loi sur la transcripL^ n* 100. (8-4) V. sur ce point, une étude de M. TissiEa sur la loi du 43 février 4889, Bev. cril.^ 4889, p. 649, n» 22.
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Il reste sfeulemenl à régies rexécUUbh du contrat. Il faut qne
le cessioiinâirë soit eU quelque sorte tnis en possession du
droit cédé pour pouvoir l'exercer. C'est là Tunique but du
texte suivant :
Art. 4689. Dans le transport vrance s'opère entre le cédant d*ane créance, d'un droit ou et le cessionnaire par la remise d'une action sur an tiers, la déli- du titre.
La loi suppose que la créance cédée est constatée par Uti titre quelconque. Souvent il n'en sera pas ainsi, principalement quand la cession aura pouir objet Une action 'sur un Uers. Dans ce bas le cédârit devi'à faire remise au cessioûhâire de tous les documents qu'il possède, propres à faire valoir le droit cédé. A défaut de remise des titres ou documents nécessaires, le cessionnaire pourra demander la résolùtibti du contrat.
L'obligation ^omt les parties, d'exécutet le contrat de cession, est sanctionnée par les moyens admis en iiiatièi*e de vente ordinaire; chacuhe des parties peut demande^ conti^e l'autre la résolution du contl'at en cas d'inexécutioh (1) : et de plus le cédant jouit d'un privilège pour le paiement du prix de la cession (2).
213. Là cession, dans notre droit, esi en général le résultat d'un cttnlràt librement intervenu entre les parties. Il y a cependant des cas de cession nécessaire^ dans lesquels la cession Voulue par la loi est réputée accomplie ipso fune. L'article 1303 se réfère à des hypothèses de celte nature (Voy. t. VIII, iioM88etl86).
On peut encore concevoir des cas de cession légale. Ainsi la loi du 20 février 1889 opère transport de plein droit, au profit des créàiiciers hypothécaire^, dé cëi*taines
(4) Trib. oiv. Seine, 8 janv. 4886, Droit, 86, 3 mars; Bordeaux, i* août 4874; Dalloz, Ripert., v', Rente viagère^ n* 442.
(2) AUBRY et Rau, s 264 et les autorités citées à la note 57; Laubint, t. XXIV, n* 530; Conlrà, Pbrsil, sur l'art. 2402, S ^^ nM.
indemnités dues par suite d'un contrat d'assurances (1).
Il peut enfin se produire des cas de cession judiciaire, c'est-à-dire des hypothèses où le transport d'un droit de demande résultera d'une décision judiciaire. Il en sera ainsi dans tous les cas où un droit de créance sera vendu aux enchères publiques, isolément ou avec d'autres éléments du patrimoine. C'est ce qui a lieu fréquemment après faillite, acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire, etc. Les droits d'enregisltemétlt sontlëâ mêmes que pour les cessions constatées en la forme ordinaire.
Il Y aura également cession judiciaire dans le cas de l'article 1166, au moins pour ceux qui admettent, quant à l'application de cet article, la nécessité d'une subrogation judiciaire. Il y aurait plutôt cession légale dans l'opinion contraire.
Mais c'est surtout en matière de saisie-arrét que se présentent le plus manifestement les cas de cession judiciaire proprement dite. La procédure de saisie- arrêt doit, en effet, aboutir à un jugement ordonnant que le tiers-saisi se dessaisira entre les mains des saisissants. Un tel jugement opère nécessairement dans l'intérêt du premier saisissant ou des saisissants antérieurs à la prononciation, un transport judiciaire de la créance dont les effets sont les mêmes que ceux du transport conventionnel, de telle sorte que la somme arrêtée ne pourra plus être saisie au préjudice du saisissant (2). Le jugement de validité ne produira son effet que parla signification qui devra en être faite aux tiers saisis (3) et au saisi (4).
214. La cession dont nous venons d'étudier la nature doit être distinguée avec soin de la subrogation. Nous avons suf-
ik
(1) Voy. rexplicatioQ de ceUe loi dans notre Traité de la Cession^ t. I, n*» 294 et suiv.
(2) Pau, 21 fév. 4887, D. 88, 2. 481.
(3) Cas8. 20 juin 4887, Gaz, PaL, 89, Suppl. I; Chauveau-Carré, t. IV, Q. 1874 biê; Comp. Paris, 46 nov. 4883, D. 8i, 2, 446 et la note.
(4) Rennes, 28 déc. 4893, D. 94, 2, 385.
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fisamment indiqué les différences qui séparent ces deux opérations juridiques (Voy. t. VIII, n'* 44 à 58).
Il faut aussi éviter de confondre la cession avec la novation ou la délégation, et surtout avec l'endossement qui a été créé et développé par la pratique commerciale tout à fait en dehors de la théorie de la cession (Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, n'- 565 à 878 ; n'" 587 à 594).
N* 2. — D0 to cesiion contidirée à Pégard dei tier$.
Si 5. — Nécessité d'une signification au débitear cédé, ou d'une acceptation de celui-ci, art. 1690; champ d'application de cet article.
Compréhension de l'expression action sur un tiers
2*7. — Ze la claase à ordre,
2id. — Comnient, ^ qui et quand la signification doit être faite.
9AÇ, — Effets de la signification.
S^O. — .acceptation de la cession par le débiteur.
221. — Les paiements faits avant la signification sont valables, arti-
cle 1691 ; comparaison avec l'acceptation.
222. — Conflit entre deux cessionnaires de la même créance, on
entre un cessionnaire et un créancier du cédant. 22S. — Cas d'une cession faite entre deux saisies-arrêts.
ii6. Le contrat de cession se conclut directement entre le cédani et le cessionnaire; il ne requiert pas Tin terven tien du débiteur cédé; ce dernier peut donc ignorer l'existence d'une convention qui a été conclue sans lui. Il est cependant intéressé à la connaître à cause de la manière dont le paiement doit être effectué. Le cessionnaire a également intérêt à ce que le débiteur cédé n'ignore pas la cession, car il a à redouter les actes destructifs de la créance cédée qui pourraient intervenir entre le cédant et le débiteur non informé.
La cession peut également intéresser les tiers qui auraient à traiter avec le cédant au sujet de la même créance, et dont les calculs légitimes seront trompés si la créance est déjà sortie du patrimoine du cédant par une cession régulière qu'ils ont ignorée.
La qualité de tiers appartient à tous ceux qui étant d'ailleurs demeurés étrangers à la cession, prétendent avoir, à l'égard de la créance cédée, des droits que la cession tend à anéantir ou à restreindre (1).
En conséquence des aperçus qui précèdent,
Art. 1690. Le cessionnaîre le cessionnaire peut être égale-
n*est saisi à Tégard des tiers que ment saisi |>ar racceptétion du
par la signification du transport transport faite par: le débiteur
faite au débiteur. — Néanmoins dans un acte authentique.
Il faut d'abord déterminer le champ d'application de l'article 1690.
Ce champ est théoriquement le même [que celui de la cession. Se demander en effet si la transmission d'un droit est subordonnée à l'égard des tiers à l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 1690, c'est se demander en réabté si cette transmission constitue une véritable cession. Il y a cependant certains cas où la transmission, quoique constituant une cession, n'est pas soumise à l'application de l'art. 1690.
Nous n'aurons donc à parler que de ces cas et des cas douteux.
On doit d'abord mettre de côté la vente des éléments du patrimoine ne donnant pas lieu à une véritable cession. C'est l'équivoque de l'expression qui a conduit les auteurs et même le législateur, à s'en occuper à propos de la cession, comme, par exemple, pour les droits successifs, qui ne peuvent don« ner lieu qu'à une transmission de propriété, c'est-à-dire à une vente ordinaire, ainsi que la Cour de cassation a fini par le reconnaître (2). Il semble cependant que ce soit avec regret, car elle a ensuite jugé qu'il en était ainsi lorsqu'il n'existait pas de tiers débiteurs de la succession (3).
(i) Comp. DuvEROiER, t. II, n 206; Aubry et Rau, S 359 bis, texte et note 8; Laurent, n** 503; Baudrt-Lacantinerie, t. III, n* 637; GUILLOUARD, t. II, n* 177.
(S) Cass. 16 avr. 1889, D. 90, 1, 360.
(8) Cass. 18 nov. 189i» D. 95, 1, 88.
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L'art. 1690 porte que le cohcessiontiaire n'est saisi à Végard des tiers que par une notification de la cession. Saisi, de quoi? des éléments du patHmoine dont vient de parler l'article précédent» l'art. 1689 qui dit textuellement :
< Dans le transport d'une créance, d'un dtoil on dkune action sur un tiers, là délivrance contre le cédant fet le cessionnaire, etc.
ïl n'y a donc rien de plus clair : l'art. 1690 doit, d'après le texte, s'appliquer dans deux hypolhèses :
1"* Dans rhypothèse d'une cession de créance;
2<> Dans l'hypothèse de la cession d'un droit ou d'une action sur un liers.
La Cour de cassation l'a formellement réconnu, mais elle est allée tro^J loin en décidant que l'art. 1690 s'étendait en général à tous les droits incorporels formant la matière du chapitre VllI itititulé : « Du transport des créances et autres droits incorporels (1). » Nous avons vu en effet que c'est par suite d'une pure confusion que la vente d'une hérédité a été incluse dans la matière de la cession. Mais, sauf cette observation, Il nous serait impossible de ne pas reconnaiti-e que la Cour suprême a bien jugé, et que l'art. 16ÔÔ s'applique à tous les droits dont parle l'art. 1689.
La circonstance que la loi parle dli débiteur qui doit recevoir la signification ou accepter la cession, né sautait avoir pour résultat de restreindre l'application dé la règle au cas unique d'une cession de créance proprement dite (2). Elle doit s'appliquer encore au transfert des actions contre un tiers, où plutôt sur un tiers, car telle est l'expression significative de l'art. 1690.
216. Il faut voir ce qui est contenu dans cette expression action sur un tiers. Cette expression cotnpreild d'abord les
(1) Gass. 23 juiU. 183tt, Dalloz, Béperl., v* Vente, n* 1961 !•. (S) LiUBENT, t. XXIV, n« 475.
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actions personnelles lehdâtit a la constatation d'un droit de créance inobiliërë. Là céssiori d'titlé telle action ne doit pas être confondue avec la cession d'une créante rêsUltatit d'Un titre fet iloh côiitesléë.
L'eititessiôn action sU^ un tiers icëtfaprend également les actions réelles mobilières. Dans lès cas où ilil meuble peut être revendiqué, tious tie voyons Jiaà de motif jpotir que la cessibh de l'action en revendication soit soustraite à Tapplicatittii de YiH. 1690.
Enfin l'expressibn actiori kur M tiers doit pareillement comprendre les abtiôhs réelles immobilières. Cela â été reconnu par un sLrrêt de là Cotir de cassation, attendu que l'acte apprécié rënfétinait, notl la vente d'Un immeuble, inais le transport du droit ttué le vendeur lirétendait avoir sur cet immeuble (1).
L'opinion coûli'aire reJ)osè sur une confusion complète entre lé droit et l'action. Nous croyons avoir démoUtré, dans nôtre TYaitë sUi^ la Cession, qu'il tl'Jr à pas identité entre l'actioîi et le drbit qui en fbrhie l'Objet: Nous rèUVdybtis à ce que noiië aVohs écrit sUr ce point (2).
Il e^t, du reste; impossible de confondre la cession d'une action avec la vente d'un immeuble, et de soumettre les deux opératiotis au lûême régime légal :
Une àbtioh ne |)eut pas ëtt*e exprbpriëé ; ëUe est seulement soumise à l'exercice àûtoHsé par l'art. 4l66;
Elle he pedt pas être hjrpotbëquée;
La cession d'uilë action ne peUt dOhnèr lied à Uîi recours en garantie;
Elle ne peut donner lieu à la rescision pour cause de lésion;
(1) Cals; IT ifaârâ 1840; DalLoz, béperi., v* Vènlci tl' 4980; Comt). Nîiilëd, 8 jttill. 4838, S. iO; 4; 497; DùVEROier, t. II, n* i78; Contràj AuBftT et Rau, § 859; texte et note 2»; LAUBBNt, t. iXIY, n» 479 ; Guillodard, t. II, n*' 760 et 797.
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Celui qui cède une action transmet au cessionnaire le rôle de demandeur, dans l'action en condamnation, avec le fardeau de la preuve;
Celui qui vend et livre la chose, assure, au contraire, à son acheteur le rôle de défendeur dans l'action en revendication, sans aucune charge de preuve;
Sans doute, les résultats de Faction réelle peuvent bien être, pour le cessionnaire, le principe de l'acquisition de la vraie propriété, mais l'action elle-même, tant sous le rapport de la forme, que des conditions de son admission, doit être absolument traitée comme toute autre action cédée.
La Cour suprême, du reste, n'a jamais varié sur ce point; elle a toujours distingué entre la vente proprement dite de l'immeuble et la cession de l'action tendant à l'obtenir (1).
Le champ d'application de l'art. 1690 comprend naturellement toutes les créances civiles, même existant entre commerçants . Ce point ne peut faire l'objet d'aucune difficulté (2). Il faut même reconnaître que l'art. 1690 est applicable d'une manière générale en matière commerciale. C'est là une jurisprudence aujourd'hui constante (3). Il a même été décidé que la transmission des eJDTets de commerce pouvait avoir lieu autrement que par la voie de l'endossement, et au moyen d'une cession ordinaire dans les termes du droit commun (4). Il est manifeste que la cession, dans cette hypothèse, devra être notifiée au cédé conformément à l'art. 1690, mais il faut qu'il s'agisse d'une véritable cession de créance, et non d'un autre contrat.
(1) Cas8. â9 jaiU. 1868, D. 68, i, d7i; Cass. 32 juill. 1851, D. 5i, 1,365.
(2) Cass. 26 janv. 1863, D. 68, 1, 47; Cass. 28 avr. 1869, D. 69, 1, 445. (8) Rouen, 8 janv. 1874, S. 74, 2, 278; Cass. 27 nov. 1865, D. 65, 4,
66; Trib. comm. Nantes, 25 juill. 1888, Revue de Nantes, 88, 318.
(4) Cass. 1* fév. 1876, S. 76, 1, 149; Cass. 15 déc. 1868, S. 69, 1,205.
217. Les parties pourraient-elles déroger à la nécessité d'appliquer l'art. 1690, en stipulant la clause à ordre?
La Cour de cassation admet qu'une obligation, même civile, peut être ainsi transmise, ce qui en effet n'est prohibé par aucune loi; mais elle décide en même temps que le titre devenant transmissible par la voie de l'endossement, la cession ainsi opérée est opposable aux tiers sans qu'il soit besoin de recourir aux formalités prescrites par l'art. 1690 (1).
Cette solution est fort contestable. Le débiteur, en ce qui le concerne, peut renoncera la signification, mais cette renonciation de sa part ne peut produire aucun effet à l'égard des ayants-cause du cédant lui-même. C'est principalement dans leur intérêt que la loi a subordonné le déplacement des créances à une formalité de publicité déterminée par des considérations analogues à celles qui ont fait établir la transcription pour les immeubles. Les parties ne peuvent pas, à l'aide d'une convention qui est leur fait personnel, déroger à une prescription édictée par la loi dans l'intérêt des tiers, et qui, à ce point de vue, est d'ordre public (2).
218. La signification doit être faite par exploit d'huissier, à personne ou au domicile réel du débiteur ou de chacun des débiteurs conjoints ou solidaires (Voy. Traité de la Cession, 1. 1, n* 334). Ce n'est en effet qu'à ce domicile que le débiteur qu'il s'agit de renseigner, pour qu'à son tour il renseigne les autres, est censé présent. Elle ne pourrait être faite au domicile élu pour l'exécution de la convention (3).
Si le débiteur cédé habite en pays étranger, la signification
(i) Cass. 15 mars 4893, S. 94, i, 495; Gass. 8 mai 1878, D. 78, 1, 241, et la note de Beudant.
(2) Voy. notre Traité de la Cession, t. I, n« 322.
(8) Paris, 28 fév. 1825, S. C. N., VIII, 2, 39; Aubry et Rau, S 359 bis; Laurent, t. XXIV, n* 484; Arntz, t. III, n* 1090; Baudrt-Lacan- TiNBRiB, t. III, n«62d; GuiLLOUARD, t. II, n*774; CofUrà, Dbmolombk,
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du transport doit encore lui être faite à personne ou doipîcile en pays étranger. Elle ne pourrait être faite au parquet, ainsi que le permet l'arU 69, C. pr. civ., pour les ajournements. Cette solution résulte du but final de la signification prescrite par Tart. 1690, qui est faite surtout pour empêcher ^e débiteur de se libérer désormais entre les mains du çédau|. Aussi la Cour de Paris a-t-elle décidé que cette aignificatipn valant saisie-arrêt ou opposition au paiement, était régie par l'article S60, Cpr.civ., aux termes duquel toute saisie-arrêt entre les mains de personnes non demeurant en Frappe» 4pî^ ^^ notifiée à personne ou domicile (1).
Si la signification de la cession y^\x\ saisie-arrè| pu opposition, il semblerait logique d'admettre que la saisie-arrêt, pratiquée par le cessionnaire entre les msiins di^ débiteur, peut tenir lieu de la signification prescrit^ par T^rt. ^690. Cependant le contraire a été jugé (2).
11 importe peu que la signification soit faite à la rpquête du cédant ou du cessionnaire. Il n'^st p^s nécessaire 0e flonner copie de l'acte de cession, mais seulement de fairp connaître le fait juridique de la cession. La Cour de cassation c^^cide qu'une signification partielle de l'acte suffît, si cptte siguifîca- Uon en fait connaître les parties evsentielle^ (3).
Quand le paiement de la créance cédée devra êtrp effectué au nom d'une personne morale ou d'un incfipablçt, ^a signification devra être faite à son représentsmt légal.
Lorsque le débiteur cédé est l'Etat, li^ signification devra être faite au fonctionnaire chargé de représenter l'Etat dans l'ordre d'intérêts envisagé, par conséquent au préfet, s'il s'agit
(4) Paris, 28 fév.lSîtf; Voy. Dalloz, Répert., v Vente, n* 1745; DuvEROiER, t. II, n* 485.
(2) Tribunal de l'Empire d'Allemagne, 44 jnill. 4884, S. 82, 4, 83; Conf. Cass. 45 jaill. 4828 (Famagalli c Bédarride). Le R^çt^U de Sirey ne contient pas le texte coiuplet de ces décisions.
(3) Cass. 43 nov. 4894, D. 95, 4, 33; Comp. Rouen, 27 fôv. 4885, S. 86, 2,427.
du domaine de l'Etat, au conservateur, s'U s*agit de Fadministration des forêts (1), etc.
La cession d'une créance sur une commune, devra être faite au maire, et non au receveur municipal qui ne représente pas la commune. Cependant si le paiement avait été ordonnancé par le maire antérieurement à la cession, on pourrait soutenir que la signification est valablement faite au receveur municipal (2).
Par conséquent, et pour généraliser la solution, s'il s'agissait de la cession d'une créance devant être acquittée à l'aide de fonds spécialement affectés à ce paiement, et déposés, à cet effet, entre les mains d'un tiers, par exemple du cautionnement d'un officier ministériel, la signification pourrait être valablement faite au dépositaire de ces deniers, quoiqu'il ne soit pas personnellement tenu de la dette. C'est ce qui résulte de plusieurs décisions de la Cour de cassation (3j.
Quand la cession a pour objet des créances futures ou conditionnelles, la signification pourra être faite i^im^diatement, et le cessionnaire sera saisi de la créance, ie\\^ quelle, à l'égard des tiers, du jour même de la signification, et non, comme on Ta quelquefois décidé par erreur, du moment de l'accomplissement de la condition (4).
La signification pourra être faite utilemeut tant que la créance cédée existera, car la loi u'a fixé ^ucun délai pour l'accomplissement de cette formalité. En cas de faillite du cédant, il suffit qu'elle soit remplie avs^Qt le jugement déclaratif de faillite (5).
(1) Chambéry, 47 janv. 1873, S. 73, 2, 79.
(2) Doaai 15 mars 1894, S. 94, 2, 215.
(8) Cass. 3 jany. 1875, S. 76, 1, 157, et les arrêts cités en note, Comp. notre Traité de la Cession^ t. I, n* 832; Guillouard, t. II,
(4) Cass. 26 mai 1886, le Droit, 28 mai 1886.
(5) Cass. 46 nov. 4892, S. 94, 4, 9; Cass. 5 janv. 4875, S. 76, 4, 457 et la note; Yoy. Lyon, 43 déc. 4888, Mon. Lyon,Sixûn 4889.
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219. La signification d'une cession produit deux effets bien différents :
l^Elle porte à la connaissance du débiteur cédé, la cession intervenue;
2» Elle vaut opposition entre les mains du débiteur cédé, qui, désormais, ne peut plus valablement payer au cédant.
Évidemment le cessionnaire peut donner mainlevée de la signification en tant qu'elle vaut opposition. Mais cette mainlevée n'empêchera pas que la cession n'ait été régulièrement portée à la connaissance du débiteur cédé; ce fait qui ne peut être détruit, n'est pas atteint par le retrait de la signification, et il doit produire toutes ses conséquences. Donc, si xm cessionnaire, après avoir fait signifier la cession au débiteur, était amené par suite de quelque arrangement particulier, à donner mainlevée de la signification^ si le cédant cédait la même créance à un tiers, la signification faite à la requête du nouveau cessionnaire ne prévaudrait pas contre la première signification malgré la mainlevée donnée (1).
La signification régulière produit des effets définitifs et n'a pas besoin d'être renouvelée.
Par exception les notifications de cessions de créance sur l'Etat sont soumises à une péremption quinquennale établie par la loi du 9 juillet 1836 ; elles ne sont valables que pendant cinq ans à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans le dit délai (art. 14), et celles faites antérieurement à cette loi, dans le délai d'un an à partir de la publication de la loi (art. 15).
Il faut observer que l'art. 14 de cette loi n'est pas applicable au transport des sommes versées à la Caisse des dépôts et consignations. Il a été aussi décidé que l'art. 14, n'ayant trait qu'aux sommes dues par l'Etat, n'était pas applicable à un titre de rente dont le Trésor n'était que détenteur pour un cas
(l)Gas8. 5 janv. 1875, S. 76, 1, 11(7.
éventuel, et qui, par suite de la signification de la délégation ou cession qui en avait été faite, était devenu la propriété du cessionnaire (1).
220. Le cessionnaire peut également être saisi par Facceptation du transport émanée du débiteur et constatée dans un acte authentique. La procuration donnée pour accepter le transport n'a pas besoin d'être passée devant notaire (S).
L'acceptation faite par un acte notarié unilatéral, n'a pas besoin pour produire son effet d'être notifiée soit au cédant soit au cessionnaire.
Dans le système de la loi, l'acceptation par acte authentique de la part du débiteur cédé contient trois faits juridiques distincts :
i^ Reconnaissance du fait de la cession;
2® Soumission personnelle de payer entre les mains du cessionnaire;
3® Acceptation officielle de la mission d'informer les tiers qui s'adresseront à lui.
C'est surtout à ce dernier point de vue que la loi exige la forme authentique.
Ces trois éléments ne forment pas un ensemble indivisible. Le débiteur cédé, tout en reconnaissant l'existence du fait de la cession, peut faire insérer dans l'acte authentique, des réserves aussi bien en ce qui concerne l'existence de la créance, sa quotité, ses modalités, etc., qu'en ce qui concerne les exceptions dont il prétend se prévaloir.
Entre le débiteur et le cessionnaire, l'acceptation peut avoir lieu par acte sous seing privé; elle peut être expresse ou tacite (3). Elle produira notamment cet effet d'empêcher le
(4) Paris, 7 jnin 4851, D. 53, S, 69. (2) Cass. 90 jaiU. 4892, S. 90, 4, Aili.
(8) Gass. 4â mars 4878, S. 84, 4, 74; QpviROîSR, t. Il, no fi!6; An- BBT et Rau, s 859 dû, texte et note 9; Laubsnt, t. IIXIV, n* 687; X. 19
294 wv* m, TiT, vu DB la vbhte.
débiteur de payer entre les mains du cédant au préjudice du cessionnaire (1).
Mais on s'est demandé sî la connaissance de la cession acquise par un intéressé, peut, vis-à-vis de lui, tenir lieu de la signifîcallon ou de Tacceptation par acte authentique?
Il est singulier qu'une telle question soit soulevée sous l'empire d'un système ayant précisément pour base l'organiaatîon d*nae preuve préconsLituée au moyen d'une formalité de public! lé qui ne saurait avoir aucun équipollent.
Nous avons donné ailleurs, à Texamen de cette question» tous les développements qu'elle comporte (Voy. notre Traité de la Cession^ L II, n**348 à 360). Nous pensons en résumé que la cession non signifiée ni acceptée n'existe pas à l'égard du débiteur cédé, et ne peut pas être opposée à un second cessionnaire, sauf le cas de fraude caractérisée (2).
La jurisprudence admet en général que la signification prescrite par l'art. 1690 n'est pas indispensable à l'égard du débiteur cédé qui a eu connaissance de la cession (3).
La Cour de cassation semble admettre la même solution à regard d'un second cessionnaire, parce qu'elle considère la connaissance acquise par celui-ci comme impliquant nécessairement la mauvaise foi (4), ou tout au moins une impru-
Arntz, t, III, n* 1088; Baodhy-Lacàntinerie, t. III, n* 628; Gua-
LOUARD, t, II, U* 779.
(1) Cass. 0 fèT. 1878, S. 78,1, 1B8,
(2) Yoy. AuBRY et Rau, S 359 bis, notes 42 et 43; Marcadb, t. VI, sur l'art. 1691, n" 1; Modrlon, t. III, n*684; Colmet de Santerrb, t. VU, n* 136 ôis V; Baudrt-LaC4NTINERIe, t. III, n» 624; Arntï, t. ni, n' 1089; Comp. Ddvirgïek, t. II, n* 208; Guolouard, t. II, n*" 781 et 782; Conlrà, Laurent, n^" 488-491.
(3) Arrêts précités de Cass, des 6 fôv. et 42 mars 1878; Orléans, 4 déc, 1886, S, m, % iU; CotUrà, Bruxelles, 11 déc.1886, Fa$., 87, 2,61.
(4) Casa. 4 jan?. 1848, D. 48, 1, 60.
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dence dommageable qui doit faire préférer le premier cessionnaire, à titre de dommages-intérêts (1)1
221. En cas d'inobservation ou d'observation tardive de l'art. 1690, le débiteur cédé, qui est un tiers, pourra opposer au cessionnaire tous les événements qui, s^étant produits avant la signification, auront eu pour résultat l'extinction objective de la dette ou du droit de demande cédé, notamment le paiement
Art. 1691. Si, avant que le celui-ci avait payé le cédant, il cédant ou le cessionnaire eût sera valablement libéré, signifié le transport au débiteur.
Il peut donc opposer au cessionnaire les quittances à lui délivrées par le cédant, pourvu qu'elles aient date certaine (art. 1388) (8).
Le débiteur peut encore opposer la compensation suivant la distinction consacrée par Fart. 1895, et qui a été déjà examinée sous ce texte (Voy. t. VIII, n«« 165 et 166).
On se demande si l'acceptation pure et simple de la cession qui emporte renonciation à la compensation, doit pareillement emporter renonciation à toutes les autres exceptions - L'affirmative soutenue par quelques auteurs (3) est évidemment trop absolue. La négative est préférable (4). 11 noua semble que la question se réduit à savoir si l'acceptation pure et simple du transport implique, dans un cas envisagé, une renonciation. Cela dépend des termes de l'acceptation et des circonstances de la cause. Le simple fait de racceptalion, considéré en soi, ne saurait impliquer renonciation. ïlais
(i) Cass. 3 mars 1838, S. 38, 630.
(2) Laurent, t. XIX, n» 333 ; Comp. Colmet de Santerre, t. V, n'20l bis IV; Contra, Adbry et Rad,S 576, notes i00-i02; Mouelon, 2« exam. sur Tart. 1328; Voy. Cass. 22 fév. 1854, D. 54, 5, 597.
(8) Colmet de Santerrb, t. VII, a* 136 6i« VIIL
(4) Cass. 3 août 1847, D. 47, 1, 315; Cas». 29 juin 1881, S. 82, 1, 125 et les renvois; Notamm. Cass. 2 mai 1853, S. 58, 1, 411; Gomp. Casa. 4 fév. 1889, D. 90, 1, 121.
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l'acceptation peut emporter renonciation, si telle est l'intention du débiteur (1).
222. En cas de conflit entre deux cessionnaires successifs de la même créance, la préférence appartient non pas à celui qui est le premier en date, mais à celui qui, le premier, se sera conformé à Tart. 1690 (2). Si les deux cessionnaires ont fait signifier le transport le même jour, la préférence appartiendra à celui dont la signification a été faite la première. Il y aura dcnc intérêt pour les requérants à donner mandat à leur huissier de constater dans l'exploit l'heure précise de la signification. Si par hypothèse, et ce qui n'a rien d'impossible, les deux significations avaient été faites à la même heure, les deux cessionnaires devraient concourir pour le partage de la créance cédée, concur su partes flunt. lien sera de même si aucun des cessionnaires ne peut justifier de Fantériorité de sa signification.
La preuve de l'antériorité ne pourrait d'ailleurs se faire par témoins (3).
Le cessionnaire d'une créance peut encore se trouver en conflit avec un créancier du cédant, à qui ce dernier aurait donné en nantissement la créance cédée. Le cessionnaire est un tiers par rapport au contrat de nantissement; le créancier gagiste est un tiers par rapport à la cession. La question de préférence sera réglée entre eux par la date des significations qui auront dû être faites (4).
Les créanciers du cédant, qui veulent pratiquer une saisiearrêt à son préjudice, doivent être considérés comme des tiers
(!) Voy. Laurent, t. XXIX, n<>536; Comp. Guillouard, t. II, n* 825; Voy. notre Traité de la Cession, t. II, n«» 379 et 880.
(2) Jurisprudence constante; Voy. Dalloz, Bépert., v* Venie^ n*i 1746, 1749.
(3) Vcy. DuvERGiER, t. II, n* 1888; Aubry et Rau, S 3K9 bis, texte et note 20; Laubsnt, t. XXIV, n* 504; Arntz, t. III, n* 1090; Gdil- LOGARD, t. II, n"" 788; Contra, Pau, 27 fév. 1888, D. 89, 2, 159.
(4) Cass. 13 janv. 1845, D. 45, 1, 88.
par rapport à une cession qui aurait été déjà faite de la créance qu'il s'agit de saisir.
Ils pourront valablement saisir la créance, tant que la cession n'aura pas été signifiée (1).
L'opinion d'après laquelle la saisie-arrêt aurait pour effet de soustraire la créance saisie à toute cession ultérieure et à toute poursuite de la part des créanciers postérieurs (2), est aujourd'hui abandonnée. On est généralement d'accord pour reconnaître que le cessionnaire dont le titre remonte à une date antérieure à celle de la saisie-arrét, peut valablement signifier la cession après la saisie-arrêt, la signification valant opposition ; que le cessionnaire dont le titre de cession est postérieur en date à la saisie-arrêt, devient un nouveau créancier pouvant concourir avec le saisissant. Cela revient à dire que la cession signifiée d'une créance déjà saisie-arrêtée vaut opposition ; la distribution se fera au marc le franc entre le cessionnaire et le saisissant (3).
223. n y a plus de difficulté, lorsqu'une cession ayant eu lieu après une première saisie-arrêt, il survient postérieurement à la signification delà cession, des oppositions nouvelles. Comment faut-il régler le conflit qui va s'établir entre le premier saisissant, le cessionnaire et le second saisissant?
n faut distinguer deux cas : celui où dans l'intervalle des deux saisies-arrêts il a été donné signification d'un transport partiel de la créance saisie-arrêtée, et celui où, dans le même intervalle, il a été donné signification d'une cession totale de la même créance.
(i) Arrêt précité de Pau du 27 fév. 4888; Comp. Gass. 2 mars 1814, S. C. N. IV, 1, 542/ AuBRY et Rau, g 859 àiSy texte et note 438; Laurent, t. XXIV, n* 517; GuaLOUARD, t. II, n*« 803 et 852.
(2) Chauveau-Cabré, t. IV, q. 1951 bis g 2, 4*.
(3) Comp. Cass. 25 août 1869, S.69> 1, 424 ; Toalonse, 26 août 1863, D. 64,2, 5; GniLLOUARD, t. Il, n* 854 et les autorités citées; Baudry- Lagantinsrix, t. III, n* 630.
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Occupons-nous d*abord de la cession partielle d'une créance saisie-arrétée. Soit une créance de 3.000 fr. ; Primus fait une saisie-arrét pour 3.000 fr. ; il intervient une cession de 1.500 fr. sur cette créance au proât de SecunduSi et ensuite un© saisie-arrêt est pratiquée par Tertius pour 1.800 fr.
Pour la répartition à faire entre ces trois intéressés» il semble rationnel de déterminer d*abord la part de ceux qui n'ont pas à subir le concours de tous les autres, ensuite celle des autres intéressés en ayant soin de réserver pour la fin de l'opération ceux dont les droits sont purement relatifs et n'existent qu'à l'égard de certains coparticipants seulement (1).
En appliquant cette méthode à l'espèce ci-dessus indiquée, on trouve que la saisie de Tertius, le dernier saisissant, étant non avenue vis-à-vis de Secundus le cessionnaire, ce dernier doit loucher la même somme que s'il était seul en concours avec PrimuSy le premier saisissant. Sur la somme saisie, de 3.000 fr., il prendra donc le tiers, soit 1.000 fr. Le premier saisissant, au contraire, doit recevoir ce qu'il aurait eu s'il s'élajt trouvé en concours avec deux saisissants postérieurs, le cessionnaire n'étant vis-à-vis de lui qu'un simple opposant; Primus devra donc prendre la moitié, c'est-à-dire l.BOO fr. Enfin Tertius le dernier saisissant prendra les BOO fr. restant dus par le tiers-saisi après les versements faits entre les mains de Primus et de Secundus.
Dans l'hypothèse que nous venons d'examiner, la cession n étant que partielle, et la première saisie-arrêt n'ayant pu conférer aucun droit exclusif au premier saisissant, le droit du second saisissant de venir en concours dans la distribulion de la somme cédée, ne pouvait être contesté. Mais il n'en est pas de même lorsque, dans Tintervalle des deux saisiesarrèls, il est donné signification d'une cession totale de la
(1) Mersisr, Bev. prat.^ 1867, p. 834.
créance saisie-arrôtée. Sur ce point, plusieurs opinions ont été émises.
Le système le plus radical et en même temps le plus simple à appliquer, celui qui ne peut donner lieu à aucun calcul embarrassant, consiste à écarter complètement les saisissants postérieurs à la signification du transport, et à leur refuser le droit de concourir même avec le premier saisissant (1).
Mais nous avons démontré que, par application de l'article 67S, C. pr. civ. (2), tous les créanciers saisissants avant le jugement de validité, et par conséquent le cessionnaire dont la cession notifiée vaut au moins comme opposition, doivent participer à la distribution. (Voy. notre Traiiè de la Cession, t. II, n*' 392 à 395).
Nous avons finalement adopté une solution d'après laquelle le cessionnaire doit concourir avec les premiers saisissants (3). Les seconds saisissants obtiendront seulement l'excédent de ce que les premiers auraient eu dans une distribution entre le cessionnaire considéré comme créancier, et tous les saisissants (Voy. ibid.^ n'^iOO et 401), sans que les premiers aient un recours contre le cessionnaire à concurrence de ce que leur enlève le concours des seconds. Ce recours admis par quelques auteurs (4), nous parait impossible à justifier (6). La jurisprudence néanmoins se prononce dans ce sens (6).
(1) DuRANTOM, t. XVI, n* 801; Ddvbrgier, t. II, n* 201; Laurent, t. XXIV, n' 527 bis; Aix, 21 mars 1844, D. Rép., v* Saitie-arrét, 429 et la note; Orléans, 44 mai 4859, S. 59, 2, 534.
(2) Voy. Chadveau-Carré, t. IV, q. 4974 bis; Comp. Casa. 25 août 4869, D. 69, 4, 456 et les renvois.
(3) Voy. Cass. 2 juill. 4890, S. 94, 4, 496.
(4) AUBRY et Rau, s 359 bis, note 44; Guillouard, t. II, n* 858; Comp. Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 630.
(5) Voy. CoLMET de Sakterre, t. VII, n» 437 bis XV.
(6) Voy. Casa. 48 Juill. 4843, S. 43, 4, 908; Riom, 23 janv. 4862, S. 62, 2, 530.
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Dans le cas de conflit entre saisissants et cessionnaires, on s'est demandé si le juge des référés pouvait ordonner l'exécution du transfert ou cession nonobstant une opposition postérieure et non contestée. La Cour de Paris a rendu sur cette difficulté des décisions en sens contraire, mais elle admet que s'il est justifié d'une demande principale en nullité de la cession, le juge doit s'arrêter (1).
N* 3. — EffêU de la CettUm.
224. — Le cessionnaire ne devient pas le mandataire m rem suam
du cédant.
Quid des actions en nullité ou en résolution
229. — Le cessionnaire est passible de toutes les exceptions oppo-
sables an cédant.
224. L'effet direct de la cession, rattachée au contrat de vente, est de faire entrer le droit cédé dans le patrimoine du cessionnaire, qui l'exercera comme un droit lui appartenant en propre, et sans qu'il puisse persister une relation quelconque entre le droit cédé et le sujet originairement investi. Il ne faut donc pas considérer le cessionnaire comme étant une sorte de mandataire in rem suam du cédant.
Ainsi, par exemple, d'après l'art. 14 du Code civil, l'étranger, même non résidant en France, pourra être traduit devant les tribunaux français pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français.
On se demande si la même solution pourra être adoptée, lorsque l'étranger s'est obligé primitivement envers un autre étranger, aux droits duquel se trouve ensuite substitué un Français par l'effet d'une cession?
(i) Voy. de nombreux arrêts sur la question dans le Diet, de BioCHB, V* Référé, n» 207.
Il semble que la solution affirmative ne puisse faire Tobjet d'aucun doute. La loi déclare en effet que le Français, dans le patrimoine duquel se trouve une créance contre un étranger, peut traduire cet étranger devant les tribunaux français.
Or, la cession qui a eu lieu a fait entrer la créance dont il s'agit dans le patrimoine du Français; donc, etc.
Pour repousser xme telle solution, il faudrait, ce semble, adopter la vieille théorie du mandat in rem suam, et raisonner ainsi :
Le créancier originaire, le cédant, étant un étranger, n'aurait pu se prévaloir du bénéfice de l'art. 14 réservé seulement aux Français :
Or, le cessionnaire n'est que le procuratorou représentant du cédant ;
Donc, il ne peut pas traduire le débiteur devant un tribunal français.
Mais une décision ainsi motivée ne serait acceptée par personne, tant la fausseté de la théorie du mandat in rem suam est aujourd'hui universellement reconnue. En conséquence pour arriver au même résultat on se servira d'une autre formule moins discréditée, on dira, comme Demolombe : * La règle générale est que le cessionnaire n'a pas plus de droits que le cédant; et le Français ne peut pas se plaindre de ce qu'on lui refuse le droit d'actionner devant le tribunal français son débiteur, en vertu d'un titre qui ne conférait pas ce droit, et qu'il a ainsi volontairement accepté tel qu'il était (1), »
225. C'est, en d'autres termes, la maxime : Nemo plusjuris in alium transferre potest quam ipse habet^ qui est invoquée. Mais cette maxime, entendue subjectivement, comme le fait Demolombe, c'est-à-dire dans son rapport avec le Litre et la qualité du sujet originairement investi, n'est rien autre chose que l'affirmation, sous une forme très peu différente, de
(1) Publication des loiSy n"" â50.
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cet ta idée que le cessionnaire ne serait en réalité que le représentant ou mandataire du cédant.
Or, tel n'est pas le sens de la maxime : Nemo plus juris... Elle slgniâe tout simplement que la cession d'une créance ne peut pas donner au cessionnaire le droit d'exiger une prestation autre que celle qui est réellement contenue dans l'obligation, c'est-à-dire Vid quod debetur^ comme disaient les Romains. Mais cette maxime ne peut pas faire, si le cédant est étranger et le cessionnaire français, que ce dernier doive être traité comme s'il était étranger, ou mandataire d'un étranger. C'est le droit d'exiger une certaine prestation qui forme Tunique objet de la cession ; c'est donc ce droit seul qu'il faut considérer sans aucune préoccupation de la situation particulière du créancier. Donc, pour établir que le Français cessionnaire de la créance d'un étranger contre un autre étranger peut utilement invoquer l'art. 14, il est inutile de distinguer, comme on l'a proposé, entre les qualités inhérentes à la créance et les qualités inhérentes à la personne du créancier (1). Cette distinction, purement scolastique, ne peut avoir aucune signification utile. Autant vaudrait dire, quand un cavalier vend sa monture, que pour savoir ce qui passe dans le patrimoine de l'acheteur, il faut distinguer entre les qualités personnelles de l'homme et les qualités inhérentes à TanimaL
Les auteurs, cependant, adoptent en général cette manière de voir (2).
Ils citent comme exemple, le cas où une créance appartenant à un mineur est cédée à un majeur; la prescription était suspendue en faveur du cédant mineur; elle ne sera pas suspendue en faveur du cessionnaire majeur. Au contraire lors-
(1) BoDiN, Revue pratique, t. V, 1858, p. 185.
(2) MouRLON, t. III, n* 676 ; Aubry et Rad, § 359 6w, note 47; Laurent, t. XXIV, n* 534; Baudry-Lacantinerib, t. III, n* 632; GuiL- LOUAED, t. lï, n* 821.
qne le mineur acquiert une créance cédée par un majeur, la prescription qui courait contre le cédant ne courra pas contre le cessionnaire. < C'est l'application du droit commun », dit M. Laurent. C'est précisément ce que nous soutenons; ce n'est donc pas une exception, et cette solution n'a pas avec la cession des créances un rapport plus particulier qu'avec le transfert des droits réels.
Ainsi, un propriétaire est en voie d'acquérir par prescription une servitude continue et apparente sur le fonds de son voisin qui est majeur. Ce dernier décède et est remplacé par son fils mineur, la prescription est désormais suspendue. Le fonds, par l'effet d'une vente, passe de nouveau entre les mains d*un majeur, la prescription reprend son cours.
226. L'effet direct de la cession est de faire passer dans le patrimoine du cessionnaire le droit tel quel du cédant, envisagé en soi, et de permettre au cessionnaire de réclamer pour lui id quod debetur.
Ce point constaté, la première question à examiner est celle de savoir si le fait seul de la cession donne au cessionnaire le droit de procéder à des actes conservatoires avant toute signification.
La doctrine est divisée ; les uns admettent que, sauf l'unique exception résultant de l'art. 2214, le cessionnaire peut, avant toute signification, faire procéder à des actes de poursuite, et par conséquent, à plus forte raison, à des actes conservatoires (1). Cette opinion repose principalement sur un argu* ment a fortiori tiré de l'art. 1180. D'autres soutiennent que, jusqu'à la signification, le cédant a seul qualité pour faire soit des actes conservatoires, soit des actes de poursuite (S).
La jurisprudence distingue entre les actes conservatoires, et les actes de poursuite ou d'exécution. EUe autorise le ces-
(1) ÂUBRT et Rau, s 359 6t>, texte et note 38; GuiLLOUAim, t. II, n- 806, 808.
(S) DuviaoïiR, t U, n* 304; Laobimt, t XXVI, n*« tfl8, tt90.
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sionnaire à procéder aux premiers (1), mais reconnaît aussi que le cédant, demeuré juridiquement titulaire de la créance, a qualité pour procéder à tous les actes conservatoires, lesquels profiteront au cessionnaire (2), Ce dernier pourrait aussi faire des actes de poursuite ; tout le monde est d'accord à cet égard (3).
Nous croyons aussi que le cessionnaire pourra faire des actes conservatoires ou de poursuite, mais il nous semble que chaque fois qu'il se produit un acte conservatoire ou de poursuite, peu importe, constituant une interpellation personnelle et directe au débiteur cédé, et mentionnant d'une manière suffisante la cession intervenue, il faudra reconnaître que cet acte contient virtuellement la signification du transport, laquelle n'a pas besoin d'être préalable (4) (Voy. notre Traité de la Cession, t. II, n^ 426 à 431).
227. Du principe que la créance cédée doit passer dans le patrimoine du cessionnaire telle qu'elle était dans le patrimoine du cédant, résulte la règle suivante :
Art. 4693. La vente ou cession caution, privilège et hypothèd'une créance comprend les ac- que (*). cessoires de la créance, tels que
Il doit en être de même pour les fruits et intérêts non perçus ou échus.
A défaut de clauses démontrant clairement l'intention différente des parties, les intérêts échus doivent être attribués au cessionnaire comme un accessoire du droit cédé. Le silence du cédant, et l'obscurité qui en est la conséquence
(*) Art. 1693. — L. 3 S 8, D. 47, 4, De hœred. vel aet. vend.
(4) Cas8. 8 août 4877, S. 78, 4, 480; Cass. 33 jaill. 4838; Dalloz, Répert.y v* Vente, n* 4734; Limoges, 30 avr. 4887, S. 88, 3, 456; Gonf. Baudry-Làcantinerie, t. III, n* 636.
(3) Cass. 4 déc. 4827; 48 avr. 4838, Dalloz, BéperL, v* Vente, n* 4739, 3* et 5»; Braxelles, 30 juill. 4874, Pas., 74, 3, 309; Adde, Âgen, 3 mai 4894, S. 94, 3, 303.
(3) Voy. Laurent, t. XXIV, n* 633 et les autorités citées.
(4) Comp. GniLLOUARD, t. II, n"* 808.
doivent être interprétés contre lui, conformément d'ailleurs au principe formulé dans l'art. 1602, C. C.
Les avantages secondaires attachés par le contrat à la créance qui en forme l'objet principal peuvent également être réclamés par le cessionnaire. Si un bail, par exemple, contenant promesse de vente est cédé par le preneur, le cessionnaire peut invoquer le bénéfice de cette clause au moment de l'échéance du terme fixé pour son accomplissement (1).
228. On se demande si les actions en résolution, en nullité ou en rescision qui appartiennent au cédant doivent être considérées comme comprises dans la cession. Ainsi formulée la question est très controversée.
On suppose en général que le vendeur non payé d'un immeuble cède purement et simplement à un tiers sa créance du prix sur l'acheteur. La question est de savoir si le cessionnaire peut, en ce cas, se prévaloir de toutes les actions qui auraient appartenu à son auteur si celui-ci n'avait pas consenti au transport; si, par suite, il peut demander soit la nullité pour cause de violence, d'erreur ou de dol, soit la rescision, soit la résolution de la vente? L'affirmative est soutenue par quelques auteurs pour le cas où la cession est conçue en termes généraux (2). D'autres refusent toutes les actions qui n'ont pas été spécialement cédées (3).
On comprend difficilement que la solution puisse faire difficulté : le vendeur non payé, avait ou paraissait avoir à son service plusieurs actions, les unes tendant à l'annulation du contrat, les autres tendant, au contraire, à son exécution. Il est manifeste que toutes ces actions ne peuvent pas être intentées concurremment, il y a un choix à faire. Si le vendeur exerce, par exemple, l'action en paiement du prix, c'est-àdire s'il poursuit l'exécution du contrat, il est manifeste qu'il
(1) Trib. civ. Seine, 18 nov. 1885, Gaz. Pal.^ 86, 09.
(2) DuRANTON, t. XVI, n' 508; Duvergier, t. II, n» 222.
(3) UUREOT, t. XXIV, n* 535.
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renonce à en demander la nullité pour cause de violence, d'erreur, de dol ou de lésion, ou qu'il reconnaît que ces causes de nullité n'existent pas ; or, au lieu d'exercer lui-même, directement, cette action en paiement duprix, illa cède à un tiers... Céder une action, c'est en réaliser le produit par anticipation. Celui qui cède une action à certaines conditions serait évidemment disposé à recevoir, dans les mêmes conditions, le paiement des mains du débiteur cédé. Après la réception d'un tel paiement, il ne saurait être question d'actions en nullité ou en rescision. Nous ne voyons donc pas comment le ces- Bionnaire pourrait avoir la prétention d'exercer du chef du cédant des actions dont l'existence dépend d'une appréciation personnelle de ce dernier qui a reconnu implicitement ne pas les avoir.
Par conséquent, dans l'espèce examinée par les auteurs, il faut décider que celui à qui un vendeur non payé a cédé sa créance quant au prix, n'a acquis réellement que cette créance ; mais il a acquis cette créance avec tous ses accessoires, c'est-à-dire avec tous les moyens de coercition, directs ou indirects, qui peuvent être employés contre le débiteur, et par conséquent avec l'action en résolution faute de paiement du prix (1).
Dans tous les cas, pour mesurer, au point de vue des actions, rétendue que doit avoir la cession, il faudra principalement rechercher l'intention des parties (2). Les juges du fond sont à cet égard investis d'un pouvoir souverain d'appréciation (3).
Si ces actions avaient déjà été introduites par le cédant, ou si des poursuites avaient été par lui commencées, le cessionnaire pourrait les continuer.
Le cessionnaire pourra aussi se prévaloir de la force exé-
(1) AuBRY et Rau, s 359 biSj texte et note 49; Guillouaed, t. II, no819; Poitiers, 4S mai 4846, S. 47, 3, 416. (3) Voy. Bordeaux, 3 déc. 1888, Rec. de Bord.^ 1889, 98, 1. (3) Cass. 22 juin 1850; Dalloz, Bépert.y v» Vente, n* 1919.
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cutoire de Tacle qui constate la créance, et obtenir, le cas échéant, une seconde grosse (1). Il pourra aussi, selon les cas, reprendre l'instance engagée par le cédant, ou demander à y intervenir d'après les distinctions que nous avons faites dans notre Traité de la Cession^ t. II, n^ 489 à 465.
229. Comme tout autre élément du patrimoine transféré par une personne à une autre, la créance ou le droit de demande cédé, ne peut avoir chez le cessionnaire une condition autre que chez le cédant. Il suit de là que si la créance a été fractionnée entre plusieurs cessionnaires, ou si, dans le cas de plusieurs coobligés, le cédant s'est réservé ses droits contre Tun d'eux personnellement, le cessionnaire ou les cessionnaires et le cédant ne pourront faire valoir leurs droits, ensemble ou séparément, contre le débiteur cédé, que de la même manière que pourrait le faire une seule et même personne, investie de l'ensemble des droits qu'ils exercent (2).
11 suit encore de là que le cessionnaire sera passible, à l'égard de la créance cédée, de toutes les exceptions qui auraient pu, de ce chef, être opposées au cédant. Il n'y a rien là de particulier à la cession des créances; il en est de même, comme nous venons de le remarquer, de tous les éléments du patrimoine, et il ne peut pas en être autrement. Un cheval vendu est nécessairement entre les mains de l'acheteur ce qu'il était entre les mains du vendeur.
De semblables vérités n'ont pas besoin, ce semble, d'être démontrées. Cependant, elles ont été contestées. Après avoir soutenu que les droits de créance sont incessibles, on a prétendu que, par la cession, la créance subissait une véritable transformation; que les causes viciant l'obligation pouvant être personnelles au cédant, telles que le dol et la fraude, ne sauraient être opposées au cessionnaire qui y est demeuré
(1) BiocHB, Dict., V Copie, n» 57.
(â) Paris, 38 août 1869, S. 69, 2, 292.
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étranger. La Cour de cassation a été obligée de formuler netlemenL ce principe : que le cessionnaire est passible des exceptions que le débiteur cédé aurait pu opposer au cédant, sauf recours contre ce dernier (1); elle a même cru utile d'insister sur la considération suivante : décider qu'une créance nulle entre les mains du cédant, devient valable entre les mains du cessionnaire, ce serait donner au créancier de mauvaise foi le moyen d*assurer le succès du dol et de la fraude par le transport à un tiers de la créance viciée (2) .
Une application importante de ce point de vue a souvent été faite en matière de transmission d'office : Ainsi, la créance résultant d'une contre-lettre portant supplément au prix ostensible d'une vente d'office étant nulle, il faut aussi considérer comme nulle la cession dont elle serait l'objet, peu importe que le cessionnaire ait ou non connu l'origine de la créance transportée (3).
N* 4. — De la garantie en matière de eestion,
230. — Garantie de droit quant à l'existence da droit cédé, art. 1693.
âSl . ~ Ce que doit rembourser le cédant en vertu de ladite garantie.
S32. — Droits des parties de modifier l'étendue de la garantie.
S38. -- Garantie de fait quant à la solrabilité du débiteur cédé, articles 1694, 1695. Solvabilité actuelle; créances exigibles, à terme ou sous condition.
234» — Garantie (^ la solvabilité future ; clauses principales ayant pour objet cette garantie.
230. L'obligation assumée par le cédant de délivrer au cessionnaire le droit cédé, et de lui en procurer la jouissance paisible et utile trouve sa sanction dans la règle suivante :
(1) Cass. U fév. 189d, S. 93, lU; Cass. 11 nov. 1891, D. 92, i, 293; Cass. 5 nov. 1889, D. 90, 1, 379; Cass. 29 juin 1881, S. 82, 1, 1^, ei le rapport de M. le conseiller Lepelletier.
(2) Cass. 2 mai 1853, D. 53, 1, U4.
(3) Cass. 7 mars 1842; Paris, 28 mars 1846, D. 46, 4, 382; Cass. 10 mai t8B4, D. 54, 1, 218; Rennes, 9 avr. 1851, D. 53, 2, 108; V. Dalloz, Réptri,, v' Office, n* 254.
Art. 1693. Celai qui vend une au temps du transport, quoiqu'il créance ou autre droit incorpo- soit fait sans garantie (*). rel, doit en garantir Texistence
Il s'agit de la garantie de droit qui a pour objet non seulement l'existence de la créance, mais encore l'existence de tous les accessoires compris dans la cession suivant Tintenliondes parties. Cette garantie implique^ en outre, que la créance existe dans le patrimoine propre du cédant et à son profit» c'est-à-dire qu'il n'a pas cédé une créance appartenant à autrui (Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, n«* 470 à 488). Si on suppose que la créance cédée n'existait pas, ou avait pour titulaire une personne autre que le vendeur, celui-ci devra rembourser :
10 Le prix de cession ;
2^ Les frais et loyaux coûts du contrat;
30 Les impenses que le cessionnaire a exposées en dirigeant contre le débiteur des poursuites demeurées inutiles ;
4* Les dommages et intérêts pour indemniser l'acheteur.
Les diverses restitutions que peut réclamer le cessionnaire seront donc réglées par application du droit commun (article 1630).
11 suit de là, que les intérêts du prix doivent être alloués au cessionnaire, non pas seulement à partir du jour de la demande, mais à partir du jour où il a été payé, car depuis ce jour le cessionnaire a été privé de la jouissance du capital par lui déboursé, sans obtenir, en compensation, les intérêts de la créance cédée (1).
231. Nous dirons en résumé que, dans tous les cas où il y a lieu à garantie, le cédant est tenu de l'ensemble de tous les dommages résultant de l'inefâcacité de la cession, et non pas seulement à concurrence du prix réel qu'il a touché. Ainsi, par exemple : une créance d'un chiffre nominal de 2.000 fr. a
O Art. 1698. — L. 4, 5, 7, D. 17, 4, Dt hœred vel acU vend. (1) Gaas. 39 joill. 1858, D. 69, 1, 125.
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été cédée pour!. 000 fr., or, le débiteur apparent est d'une solvabililé notoire. Donc, si la cession eût été effi<;ace, le cessionnaire eût réalisé un bénéfice de 1.000 fr. Il est juste que le cédant, tenu à la garantie, Tindemnise de la privation de ce gain, envisagé par les parties comme une conséquence naturelle de lopération (1).
Cependant plusieurs auteurs enseignent la solution opposée, et soutiennent que le cédant ne doit être tenu qu'à concurrence de la somme par lui reçue en raison du transport (2).
Les motifs d'une telle solution sont emp/'untés principalement à la pliraséologie admise à rencontre des acheteurs de créance depuis les lois Per diversas et ab Anastasio (3); les acheteurs de créances sont des spéculateurs, presque toujours des usuriers, que la loi envisage avec défaveur. M. Laurent fait observer avec raison, que cela n'est pas exact, ou du moins que cela n*est vrai que pour les créances litigieuses; que la loi ne contient aucune disposition qui témoigne de la défaveur pour la cession des créances ordinaires, et que ce sont les interprètes qui créent la défaveur en voulant introduire dans le Code une exception au droit commun qui n'y existe pas.
En ce qui nous concerne, nous ne comprenons pas pour quel motif certains écrivains envisagent la spéculation opérée par Je cessionnaire avec plus de sévérité que la spéculalion opérée par le cédant. Est-ce que le droit de spéculer n'appartient pas ik tout le monde? Dans la plupart des cas, le cédant et le cessionnaire sont des spéculateurs qui ont envisagé d*une manière différente les éventualités qui pourront influer sur la solvabilité du débiteur au moment de l'échéance.
(i) CoLMKT m Santerre, t. VII, n* 139 bis V; Laurent, t. XXIV, n- fitô; Armz. l, III, n» 1078; Bacdry-Lacantinerœ, t. III, n« 635.
{■1) DuRANTON, t. XVI, n» 512; Ddveroier, t. II, n» 263; Aubhy et fUtr, % 859 Ai'f, texte et note 65; Gnuj.onARD, t. II, n* 836.
{3j Saleillës. Iqc, cit., n^'lOS.
Les deux parties doivent être équitablement placées sur la même ligne. Voilà la vérité pour le cas où le cédant a loyalement oédé une créance lui appartenant et n'ayant à craindre aucune exception.
Mais nous sommes en présence d'une hypothèse où le cédant a vendu une créance qui n'existait pas, ou qui ne lui appartenait pas, ou qui était paralysée par une exception, et c'est en présence d'une semblable hypothèse que les auteurs semblent se complaire en récriminations verbeuses contre la partie qui se trouve en définitive victime de l'autre!
232. Il faut appliquer à la garantie de droit la règle de l'article 1627 : les parties peuvent par des conventions particulières ajouter à cette obligation de droit ou en diminuer l'effet; elles peuvent même convenir que le cédant ne sera soumis à aucune garantie. Dans ce cas l'objet du contrat est changé ; ce n'est plus une créance qui est vendue, c'est une chance, Yalea résultant de l'incertitude où se trouvent les parties quant à l'existence de la créance. Il faut appliquer dans l'hypothèse de clause de non-garantie les règles du droit commun qui ont déjà été expliquées pour la vente (Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, n®« 495 à 816).
233. Une créance est, en principe, cédée avec des chances incertaines de recouvrement. Le cessionnaire, pourvu qu'il soit mis à l'abri des suites d'une éviction, n'a pas à réclamer autre chose; il a donc, parla nature même du contrat intervenu, pris à sa charge l'insolvabilité éventuelle du débiteur, sauf le cas où il aurait connu l'insolvabilité actuelle du débiteur au moment de la cession, et l'aurait frauduleusement cachée au cessionnaire (1).
On comprend cependant qu'une clause spéciale puisse rendre le cédant responsable de cette insolvabilité.
(1) Angers, 4 déc. 1893, D. 94, 2, 228; Laurent, t. XXIV, n» 554; ÂfiNTZ, t. m, n"* 1082; Guillouard, t. II, n** 837.
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Art. 4694. Il ne répond de la la garantie de la solvabilité da
solvabilité du débiteur que lors- débiteur, cette promesse ne s'en-
qu'il s'y est engagé, et jusqu'à tend que de la solvabilité ac-
concurrence seulement du prix tuelle, et ne s*étend pas au temps
qu'il a retiré de la créance ('). à venir, si le cédant ne Ta ex-
Aiit. 4695. Lorsqu*!! a promis pressément stipulé.
C est ce qu'on appelle la garantie de fait.
Les auteurs considèrent en général les clauses auxquelles se réfèrent les dispositions précitées comme étant extensives de la garantie ordinaire ou de droit à laquelle se trouve soumis le cédant. Le langage du Gode, qui dans l'art. 1695 parle de la garantie de r insolvabilité du débiteur, semble légitimer ce point de vue. Mais la cession faite avec garantie de la solvabilité du débiteur ne présente pas le moins du monde une extension des règles de la garantie proprement dite; il n'y a pas de place pour la garantie là où l'éviction n'est pas possible. Il ne faut voir dans une semblable clause qu'un con'^ irai d assurance; le cédant s'est rendu assureur vis-à-vis du cessionnaire, moyennant une prime qui se confond dans le prix convenu. Il est certain en effet que celui qui cède une créance, avec garantie de la solvabilité du cédé, retirera de la cession un prix plus considérable que celui qui lui aurait élé accordé en Tabsence d'une telle garantie. Le mot garantie ne doit pas être reçu avec la même acception que lorsqu'il se réfère à l'éviction ou aux défauts cachés de la chose transmise ; il signifie : donner une assurance contre les suites d'un évéïiement prévu. Les rédacteurs du Gode civil sont tombés, h cet égard, dans une manifeste équivoque.
Far conséquent la clause que la cession est faite avec garanHe doit s'entendre uniquement de la garantie de droit à laquelle elle n'ajoute rien, et n'oblige pas le vendeur à répondre de la solvabilité actuelle du débiteur (1). Il en serait
\*} Art. 1694. — L. 4, 8, D. 171, 4, De hœred. vel act, vend.
{\) AuBRY et Rau, s 359 bis, note 70; Laurent, t. XXIV, n*» 655; GuiLLOOARD, t. II, n* 842; Contra, Chambéry, 2 mai 1878, S. 78, 8, a09; DUVEROIER, t. II, n» 272; Arntz, t. III, n* 1081.
aatrement de la clause avec garantie de tous troubles ou empêchements quelconques^ ou de la clause avec garantie de fait, ou avec toutes garanties.
Les clauses précitées ne visent que la solvabilité actuelle ou présente (1).
Dans les partages, la garantie de cette solvabilité n'a pas besoin d*ètre formellement exprimée en ce qui concerne les créances comprises dans le lot de l'un des cohéritiers. Elle résulte d'une clause implicite présumée par la loi (art. 886) (Voy. t. V, n*» 458 et notre Traité de la Cession, t. II, n®» 525 à 528).
La garantie de la solvabilité actuelle peut s'appliquer soit à une créance présentement exigible, soit à une créance à terme, soit à une créance conditionnelle. Il faut dans tous les cas s'en tenir au texte de l'art. 1695. La garantie du paiement sera due, même en cas d'erreur sur le motif de la convention (2).
Quand il s'agit d'une créance immédiatement exigible au moment de la cession, on ne voit pas très bien en quoi peut consister l'utilité de la garantie de fait.
Celui qui veut devenir cessionnaire doit, en effet, étudier la situation* S'il voit que le débiteur n'est pas solvable, il ne traitera pas, môme avec la garantie du cédant. S'il voit, au contraire, que le débiteur est solvable il traitera et la garantie du cédant est inutile. Ce raisonnement n'a qu'une vérité théorique. En matière de solvabilité, la certitude ne peut résulter que de la discussion du débiteur. Dans la pratique, les intéressés traitent le plus souvent sur des apparences plus ou moins justifiées. Une créance exigible est cédée dans des conditions où le débiteur parait manifestement solvable; pour plus de sécurité le cessionnaire obtient du cédant la
(1) Dijon, 2 août 1894, D. 9K, 2, 4i2.
(2) Cas8. 26 mai i891, D. 91, 4, 352.
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garantie de la solvabilité actuelle du débiteur cédé. Si le cessionnaire n*estpas payé, il faudra discuter les biens, meubles et immeubles du débiteur, et procéder à la distribution des deniers en provenant. Cela prendra nécessairement un certain temps. Quand il sera établi que les fonds manquent pour désintéresser le cessionnaire, on pourra rechercher si l'insolvabilité, désormais démontrée du débiteur, remonte en réalité au jour du transfert, auquel cas le cédant sera responsable en vertu de la clause de garantie de fait. Mais, si au contraire, il est prouvé que Tinsolvabilité ne s'est produite que postérieurement à la cession, la perte sera pour le cessionnaire, puisque l'engagement de son cédant n'embrasse pas l'avenir.
Il faut fa^ire le même raisonnement pour une créance à terme ou conditionneUe. La solvabilité du débiteur au moment de l'arrivée du terme ou de la condition est incontestablement une solvabilité future. Or, d'après l'art. 1695, il faut une stipulation expresse pour que la solvabilité future soit garantie parle cédant.
234. La garantie de la solvabilité future ne saurait donc résulter que d'une stipulation expresse.
La clause de fournir et faire valoir est encore employée aujourd'hui pour rendre le cédant garant de la solvabilité future du débiteur au moment de l'exigibilité (1). Il existe encore d'autres formules consacrées par l'usage. II faut rechercher avant tout l'intention des parties (Voy. pour les détails notre Traité de la Cession, t. II, n"" 533 à 538).
Le principe de l'art. 1694 doit être étendu aux cessions cornmerciales. La clause à ordre insérée dans un acte notarié n'implique pas la garantie du paiement à l'échéance (2).
(i) Arrêt précité de Dijon du 2 août 1894.
(3) V. Laurbnt, t. XXIV, n«498; Contrày Beudamt, note soub Cats. 8 mai 1878, D. 78, 1, 241.
La garantie de la solvabilité ayant pour base un pacte d'assurances, il en résulte que le garant n'est tenu que jusqu'à concurrence du prix de la cession. Quand des cessions successives ont été faites pour des sommes différentes, il semble que le cessionnaire puisse réclamer le prix le plus élevé puisque la garantie, quant à ce prix, lui a été cédée. C'était Topinion de Dumoulin et de Pothier (1). Il faut cependant adopter Topinion contraire, car la clause de garantie étant l'équivalent d'une clause d'assurances, ne peut donner droit qu'à une indemnité. Or l'indemnité ne peut jamais dépasser le dommage subi (S).
Le dommage ne peut être apprécié que par la discussion préalable des biens du débiteur, excepté en cas de clause de fournir et faire valoir après simple commandement.
Quand l'insolvabilité du cédé sera établie, en tout ou en partie, par la discussion de ses biens sans résultat utile, le cessionnaire pourra exercer contre le cédant Taction en garantie. Cette action lui appartient comme action direcLe; dans le cas de plusieurs cessions successives elle appartient au dernier cessionnaire comme action transmise, et peut être exercée omisso medio, contre le cédant originairCp
Sauf l'hypothèse prévu par l'art. 889, l'action en garantie, soit de droit, soit de fait, se prescrit par trente ans à partir du jour de l'exigibilité de la créance (3).
N* 5. — Vente de droiu euccessife.
235. — Le vendeur d'une hérédité ne garantit que sa qualité d'héri-
tier, art. 1696.
236. — Obligations respectives du vendeur, art. 4697, et de Tache-
teur, art. 1698.
Le langage vulgaire détourne quelquefois le mot
(1) PoTHiBR, Vente, n»« 148et U9.
(2) Comp. Laurbnt, t. XXIV, n' 237; Aubry et Rau, S 35S, noie 22, et les autorités citées; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 638.
(3) Aubry et Rad, S 359 6w, texte et note 77; Gdillooahiî, L II, m 851 ; Comp. Dkmolombk, t. Y, n"* 382.
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cession de sa signification technique, et l'applique à des matières pour lesquelles il ne saurait être question que d'une vente ordinaire, comme l'usufruit, les offices, les brevets dinveolion, les fonds de commerce. C'est ainsi qu'on parle encore de cession de droits successifs. Cependant la cession de droits successifs, n'est pas une cession de créance, mais une simple transmission de propriété (1).
Le législateur, subissant l'influence des locutions vicieuses employées souvent, a cru qu'il était nécessaire d'en parler à propos de la garantie des créances, et de déclarer que
Art* 1696. Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en dé-
tail les objets, n*est tenu de garantir que sa qualité d'héritier (*).
11 ne s*agil naturellement que d'une hérédité ouverte, et nous savons que la vente d'un telle hérédité emporte acceptation (Voy, t. V, n* 188, et notre Traité de la Cession, !!•• 75 et 93).
Si la vente portait seulement sur les droits certains ou incertains pouvant appartenir au vendeur sur une hérédité, c'est-à-dire sur des prétentions à une hérédité, le vendeur ne serait pas tenu de garantir sa qualité d'héritier, puisque l'opération supposée implique l'incertitude de celte qualité.
Si la convention avait pour objet une action en pétition d'hérédité déjà introduite, elle constituerait la cession d'un droit de demande, et le cédant devrait garantir la qualité par lui affîrmëe dans l'exploit introductif d'instance, sauf convention contraire.
Dans la vente de droits successifs, le vendeur ne garantit pas le montant de la succession; mais seulement la qualité dont il se prétend investi. Il s'agit d'une opération à forfait. Les résultats de la liquidation qui doit avoir lieu sont seuls incertains ou indéterminés, mais non les biens héréditaires considérés en eux-mêmes. Donc la propriété de ces
O Art- 1696. — L. 4, etc., D. 17, 4, De hœred. vel act. vend. (1) Cass. i6 avr. 1889, D. 90, i, 260.
biens sera transférée au moment même de la convention, avant toute délivrance (1).
236. Le vendeur doit faire entrer dans cette liquidation tous les biens héréditaires.
Par conséquent,
Art. 4697. S*il avait déjà pro- de la succession, il est tenu de
fité des fruits de quelque fonds, les rembourser à Tacquéreur,
ou reçu le montant de quelque s'il ne les a expressément réser-
créance appartenant à cette héré- vés lors de la vente (*). dite, ou vendu quelques effets
Il devra faire compte également des biens qu'il aurait aliénés à titre gratuit, car il en a tiré profit en les aliénant ainsi, sans diminuer son patrimoine propre (2).
Si le vendeur avait un cohéritier venant à renoncer après la vente, l'acheteur ne pourrait, en principe, prétendre à la part du renonçant qui profilerait au vendeur (3).
On peut supposer que les créanciers de la succession ont
poursuivi le vendeur en paiement des dettes ou charges de
cette succession; dans ce cas :
Art. 4698. L'acquéreur doit de sion, et lui faire raison de tout
son côté rembourser au vendeur ce dont il était créancier, s'il n*y
ce que celui-ci a payé pour les a stipulation contraire (**). deUes et charges de la succes-
U faut observer que les créanciers de la succession ne pourraient agir directement contre l'acheteur, mais seulement en exerçant les droits du vendeur (4).
0 Art. 4697. — L. J S 4, 3 et 4; L. 20, D. 47, 4, De hœred. vel act. vend,
n Art. 4698. — L. 2 g 0, 40, 48 à 20; D. 47, 4, De hœred. vel acL vend.
(4) CoLMBT DE Santsrrb, t. VII, n* 442 biê, III et IV; Guillouard, t. II, n* 864 et 865; Conlrà, Laurent, t. XXIV, n*568.
(2) PoTHiBR, Vente, n* 534; Duranton, t. XVI, n» 522; Aubry et Rau, s 359 ter, texte et note 7; Contra, Duvergier, t. II, n*" 324; GuiLLOUARD, t. Il, n*" 867.
(3) Voy. Laurent, t. XXIV, n« 575 ; Duvergier, t. II, n'339; Aubrt et Rau, g 359 ter, texte et note 40; Gunj.0UARD, t. Il, n* 872.
(4) UuRENT, t. XXIV, n* 579; Arntz, t. III, n* 4098.
• à^T^yfî^^f^-
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No 6. — Du retrait litigieux.
337. — Notion da retrait litigieux; quand est-il possible, art. 288. — Jurisprudence sur ce point.
Quand le droit cédé est-il litigieux, art
240. — Condition d'exercice du retrait litigieux. 244. — Ses efifete.
242. — Cas dans lesquels le retrait litigieux n'a pas lieu, art. 1701.
243. — De la cession faite par un tiers non co-propriétaire à Tan des
co-propriétaires du droit cédé.
237. La cession régulièrement notifiée d'un droit non litigieux, c'esl-à-dire à l'égard duquel n'existe aucun procès commencé, a pour efifet de soumettre celui contre qui il est cédé, à la nécessite de discuter le fond du droit avec le cessionnaire ou de capituler.
Il n'en est pas de même en cas de cession d'un droit litigieux.
Art. 4699. Celui contre lequel frais et loyaux coûts, et avec les
on a cédé un droit litigieux peut intérêts à compter du jour où le
s'en faire tenir quitte par le ces- cessionnairea payé le prix de la
sionnaire, en lui remboursant le cession à lui faite (*). prix réel de la cession avec les
C'est tout simplement une expropriation dans un intérêt privé. Nous avons exposé ailleurs Torigine de ce retrait appelé à disparaître (1); nous ne croyons pas utile d'y revenir (Voy. notre Traité de la Cession, t. II, n®» 595 à 600).
Le retrait peut avoir lieu sur une vente ou cession faite aux enchères publiques d'autorité de justice. On ne voit pas en efifet comment la manière dont un procès est acheté viendrait diminuer ou détruire une faculté que la loi a considérée comme une garantie. C'est d'ailleurs ce qui est décidé par une jurisprudence qui pai*aît définitivement fixée (2).
Il peut aussi avoir lieu dans le cas d'une cession partielle
O Art. 1699. — L. 22, 23, C. 4. 85, Mandait.
(1) Voy, Batbïe, Rémsion du Code, Rev, crit,, 1866, p. U9.
(2) Cass. 30 juin 1880, S. 81, 1, 59; Paris, 2 avr. 1881, S. 82, 2, 81 ; Conf. GniLLOUAHD, t. II, n« 891.
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du droit litigieux. Le droit est alors en quelque sorte divisé en deux. Les choses doivent se passer comme dans le cas où, après Tintroduction du procès, le demandeur décéderait à la survivance de deux héritiers, La cession que Tun des cohéritiers ferait de sa part à un étranger, donnerait évidemment lieu au retrait, quoique le procès commencé dût continuer avec Tau Ire héritier. Dans le cas de cession partielle, d'ailleurs, et malgré la continuation du procès, le retrait procurera toujours au défendeur l'avantage d^étre débarrassé d'un adversaire sur deux.
Le retrait sera encore possible si le droit litigieux, au lieu de faire l'objet d'une vente ou cession proprement dite, avait fait l'objet d'un autre contrat à titre onéreux (1)-
Mais il ne pourrait avoir lieu dans les transports faits à titre gratuit.
Quand le même acte contient une cession faite pour partie à titre gratuit et pour partie à titre onéreux, nous pensons qu'il faut appliquer purement et simplement les termes mêmes de la loi sans rechercher si l'acte constitue une vente contenant une libéralité, ou une donation contenant une charge. L'art. 1699, permet sans distinction, d*exercer le retrait, en remboursant le prix réel de la cession. Or, nous avons déjà vu que le retrait peut avoir lieu même dans le cas d'une cession partielle du droit litigieux. Quand le droit litigieux a été cédé à titre onéreux pour partie, il importe peu que l'autre partie ait ou non fait l'objet d'une donation. S'il y a eu donation, il est certain que la donation est diminuée de la charge imposée au cessionnaire. Le retrait doit toujours être possible moyennant le remboursement de^ celte charge. 11 n'en sera autrement que lorsque cette charge sera
(4) Ddvergibr, t. II, n* 387; Colmet de Santerre, t VH, n* iiù bis XII; Desjardins, Retrait des dr, litigieux, Bévue pratique^ t, XXV, XXIX et XXX, n« 81 ; Conirà, Gduxouard, 1. 11, n' 888 j Comp. Laurent, t. XXIV, n* 582.
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de nature à ne pouvoir être acquittée que par le donataire lui-même, ou lorsqu'elle résistera à toute évaluation en argent (1).
238. La jurisprudence parait se prononcer en accordant aux juges un assez large pouvoir d'appréciation (2). Mais dans cerlains cas, elle est allée bien loin dans cette voie. Ainsij une femme presque octogénaire avait fait une cession de droits litigieux à ses enfants moyennant une rente viagère. Le débiteur prétendait exercer le droit de retrait, sa prétention fui repoussée par la Cour de Caen, et le pourvoi dirigé contre celte décision fut réjeté (3).
L*acle qui était soumis à la Cour d'appel portait simplement cession d'un droit litigieux moyennant une rente. Rien n'indiquait que les parties eussent eu l'intention de faire autre chose qu'un acte ordinaire à titre onéreux, cependant 0 plait à ia Cour d'y voir un avancement d'hoirie, une démission de biens... Pourquoi? Parce qu'il s'agit d'une cession consentie par une mère en faveur de ses enfants! Si l'opération avait eu lieu entre une tante et son neveu, en serait-il de même? Parfaitement.
La Cour de Toulouse (4) a en effet admis : c qu'une cession passée entre l'oncle et le neveu doit être considérée comme un acte de libéralité, qui n'est pas susceptible du retrait! »
Le retrait litigieux est applicable au transport des actions réelles immobilières; c'est ce qui résulte manifestement de rarLl701§3.
Donc, quand le demandeur en revendication d'un im-
(1) Voy. Lyon, 22 déc. 1854; Cas8.2i déc. 1855, D. 56, 1, 13; Voy. en sens divers : Duveroier, t. II, n* 388; Aubry et Rau, S 359 guater, texte et noie 14; Coliiet de Santerre, t. VII, n* 146 6t« V; Des. JARDINS, lac. cit.^ n* 83; Laurent, t. XXIV, n* 583; Guillouaro, L II, n* 889.
{^) Cass, 4 juin 1834, D. Répert,^ v* Sueeettior^ n* 4905.
(3) Cass. U déc. 1855, D. 56, 1, 18.
(4) Toulouse, 13 déc. 1830, D. 31, 9, 5M)4.
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meuble a cédé son action à un tiers, il est certain que le défendeur, averti par la notification qui a dû lui être faite, conformément aux règles plus haut exposées, pourra exercer le retrait litigieux. Renversons maintenant les situations, et supposons que ce soit le défendeur, qui ait vendu à un tiers la chose même revendiquée, détenue et possédée par lui; on pose la question de savoir si le demandeur pourrait exercer le retrait litigieux par rapport à la chose revendiquée, c'està-dire l'enlever à l'acheteur et la garder pour lui moyennant le remboursement du prix?
Presque tous les auteurs admettent l'affirmative. « La contestation engagée, dit M. Duvergier, rend les droits respectifs également litigieux, et évidemment lorsque celui-ci vend l'immeuble et celui-là son droit à l'immeuble, c'est également un droit de propriété litigieux qu'ils transmettent (1). » Cela paraît bien difficile à justifier. La conséquence immédiate de l'introduction en justice d'une action en revendication est, sans doute, la création d'un litige. Mais quel est l'objet précis de ce litige, ce sur quoi les juges auront à statuer? C'est uniquement le point de savoir si la prétention du demandeur est ou n'est pas fondée; c'est cette prétention qui est litigieuse, et qui, à proprement parler, forme l'objet unique du procès. Sans doute l'immeuble revendiqué peut être dit litigieux, mais pas dans le même sens. Le défendeur jouit de la présomption de propriété attachée à la possession; sans avoir rien à prouver, il est réputé propriétaire, tant que le demandeur n'a pas établi la légitimité de ses prétentions. Le seul fait de l'introduction de l'action ne peut modifier cette présomption et restreindre en sa personne l'exercice du jus ahrUendù
(1) T. II, n* 379; Laurent, t. XXIV, n« 585; Guillouard, t. II, n» 893; Comp. Aubry et Rau, S 359 quaier^ note 15; Colmet de Santerbe, t. VII, n* 146 bit III.
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Avant rîntroduclion de l'action, le possesseur aurait vendu comme propriétaire et sous sa garantie, à un acheteur qui pouvait courir peut-être les chances d*une éviction, mais qui du moins ne pouvait être exproprié par personne de son marché. Et parce qu'il a plu à un individu, n'ayant peut-être aucune espèce de droits, de se porter demandeur en revendication, il faudra désormais que le possesseur perde le bénéfice de sa situation I U ne pourra plus rendre un acheteur propriétaire incommutable ; et le demandeur, parce qu'il aura manifesté une prétention, peut-être sans fondement, et en tout cas non encore vérifiée, aura le droit de venir prendre le marché pour son compte! Cela n'est pas possible, et la jurisprudence s'est nettement prononcée en ce sens (1).
Dans quels cas le droit cédé est-il litigieux au sens
indiqué par l'art. 1699, qui n'est pas le même que celui de
l'art. 1597?
Art. 4700. La chose est censée et contestation sur le fond da litigieuse dès qu'il y a procès droit.
Il faut que ce procès soit actuel et non pas seulement imminent (2). Le droit ne serait rendu litigieux ni par une citation en conciliation, ni par une procédure d'ordre (3), ni par une demande en référé (4).
Il faut encore qu'il y ait contestation; il n'y aura donc pas lieu au retrait si le droit est cédé avant que le défendeur ail constitué avoué (5).
Il faut enfin que la contestation porte sur le fond» et non
(1) Cass. 24 nov. 1818, S. C. N. V., 1, 551 ; Cass. 22 juîlL 1861, D. 51, 1, 265; Alger, 20 janv. 1866 et Cass. 20 juill. 1868, 1, 874; Comp. Cass. 17 mars 1840, S. 40, 197; Conf. Dej^jardins, loc. eit,^ n« 80; Comp. AuBRY et Rau, S 359 quater, note 15; Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, no« 615 à 619.
(2) Voy. Cass. 30 juin 1880, S. 81, 1,59. (8) Chadveau-Carré, q. 2549 bis.
(4) Angers, 24 juill. 1869, D. 70, 2, 84.
(5) Cass. 3 féT. 1867, D. 67, 1, 65.
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pas seulement sur la compétence, par exemple (1), ou sur le point de savoir si la cdiiiiion judicatum solvi peut être exigée (â), ou sur la régularité de moyens d'exécution (3).
La contestation porte sur le fond du droit :
i^ Quand le principe même du droit est contesté par le défendeur;
2** Quand l'étendue du droit, tel qu'il est prétendu par le demandeur, est contestée par le défendeur;
3° Quand le défendeur, sans nier que le droit ait existé, soutient qu'il a disparu par l'efifetd'une cause légitimed'exlinction,
Tout moyen de défense produit par le défendeur, et qui ne se rattacherait pas à l'un des trois points ci-dessus indiqués, ne constituerait pas une défense au fond, et par conséquent ne rendrait pas le droit cédé litigieux. A plus forte raison en sera-tril ainsi, quand le débiteur, assigné par le cessionnaire de la créance, se bornera à demander le retrait litigieux sans faire valoir au fond aucun moyen de défense (4), (Voy. pour les détails, notre Traité de la Cession, t. II, n<»» 632 à 637).
Il faut observer toutefois, qu'Une saurait dépendre du créancier de paralyser au profit de son cessionnaire, à l'encoqLre de son débiteur, l'exercice du retrait en divisant son action (5).
240. Le caractère litigieux persiste jusqu'à la décision définitive sur le fond. Le retrait peut être exercé même la veille du jugement (6); il peut l'être en cause d'appel (7) et encore
(1) Cass. !•' mai 4866, D. 66, i, 318; Dijon, 22 déc. 1876, S. 77, 2,72.
(2) Cass. 28 avr. 1875, S. 76, 1, 64.
(3) Riom, 11 mai 1839, S, 39, 2, 283.
(4) Bordeaux, 22 sept. 1888, liée, de Bordeaux, 1889, 31, 1. (b) Paris, 22 juin 1892, D. 94, 2, U6.
(6) Laurent, t. XXIV, n'>598; Desjaudins, toc, cit., n* 96; Gtjili^UARD, t. II, 900; CorUrà, Duvergier, t. II, n*» 376; Arntz, U IU, n* 1108.
(7) Paris, 27 nov. 4879, S. 80, 2, 211.
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lorsque la cession a eu lieu après un pourvoi en cassation (1). Il ne pourrait pas l'être durant le délai du pourvoi ou de la requête civile (2).
H faut dans tous les cas considérer seulement la date de la cession el non celle de la signification, excepté, d'après la Cour de cassation, lorsque le cessionnaire a tenu la cession cachée pendant la durée de l'instance, en ne signifiant le transport qu'après l'issue du procès (3).
Les juges du fond doivent constater l'existence de la contestation au moment de la cession (4).
Le retrait est une faculté dont l'exercice se traduit par un acte d'aliénation ayant pour résultat de faire sortir une somme d*argent du patrimoine du retrayant. Toute personne ayant ia capacité générale d'aliéner pourra donc exercer le retrait d'un droit litigieux cédé contre elle. Il n'y a pas à cet égard à distinguer entre les particuliers et les personnes morales; ainsi le retrait pourrait être exercé par une commune, par une société anonyme comme par tout autre débiteur (5), étant d'ailleurs entendu que la personne morale sera valablement représentée. Mais, ainsi que nous l'avons démontré ailleurs, les créanciers du défendeur ne sauraient être admis à exercer une telle faculté du chef de leur débiteur (Voy. L VII, n* 190; et notre Traité de la Cession, 1. 1, n^86;L II, n- 648) (6).
Les conclusions à fin de retrait sont proposables en
(1) CasB. 1-' mai 1889, S. 89, I, 368.
(^2j AuBRY et Rau,S 357 gua/er, texte et note 29; Laurent, t. XXIV, n* 599; Guillûuard, t. II, n* 886; Desjardins, loc, cit., n* 75.
(3) Cass* 3 janv. 1820, D. Répert., y* Retrait litigieux, n»« 2056 et 2844; Duveroier, t. II, n* 378.
(4) Cass. 30 juin 1880, S. 81, 1, 50; Comp. Bruxelles, 13 féy. 1886,
D. 87, % es.
(5) Paris, 2 avr. 1881, S. 82, 2, 81.
(6) Casa. 6 juill. 1847, D. 47, 5, 426; Cmtrà, Desjardins, loc. cit., n* 99; Guillouard, t. II, n*907.
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tout état de cause, même en appel, comme nous Tavons vu; elles doivent être principales et non subsidiaires; elles ne pourraient pas être prises, par exemple, pour le cas où des conclusions principales, à fin de nullité du transport, seraient rejetées (1).
Le retrayant n'a pas besoin de faire des offres réelles, sauf à perdre le bénéfice du retrait s*il n'opère pas les remboursements auxquels il est tenu.
Il doit rembourser, d'après l'art. 1699, le prix réel de la cession, les frais et loyaux coûts, ainsi que les intérêts k compter du jour où le cessionnaire a payé le prix de la cession à lui faite.
241. Le retrait n'implique en aucune manière la reconnaissance du droit cédé (2), et il ne détruit pas la cession. La cédant pourra donc encore agir contre le cessionnaire s'il n'a pas déjà reçu le prix de la cession (3).
Le retrayant ne devient pas l'ayant-cause du cessionnaire qui est simplement éliminé moyennant les indemnités auxquelles il a droit.
Voici quelles sont les principales conséquences de cette solution.
Supposons d'abord qu'il s'agit de la cession d'un droit de créance. De ce que le cessionnaire est éliminé, et qu'il doit être considéré comme n'ayant jamais été investi de la créancef il suit que tous les faits juridiques dont la cession a pu èlre l'occasion ou la cause disparaissent; par exemple, la saisie-' arrêt qui aurait frappé la créance cédée au préjudice du ces^
(1) Gas8. 26 déc. 4893, D. 95, i, 529; Cass. 5 fév. 1868, D. 6S, i, 396 et la note; Paris, 3 nov. 4879, S, 80, 2, 21 ; Aubry et Rau, t. IV, S 309 gucUery note 32.
(2) Pau, 27 fév. 4888, D. 88, 2, 459.
(8) Demolombi, Revue pratique^ t. VII, p. 335; Colmit db San- TBRRB, t. VII, !!• 446 bis XV; Laurent, t. XXIV, n* 605; Guillouahp, t. U, n* 940; Contra, Labbé, Rev. crit,, t. VI, p. 444; Mourlon, Tramcript., 1. 1, n* 64; Rev. crit., t. U, p. 244.
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sionnaire tomberait. Il n'y a plus de créance en effet; le cessionnaire a seulement une action en remboursement du prix de la cession, action complètement distincte de celle qui était attachée à la créance cédée.
Supposons maintenant que le retrait a été opéré à l'occasion d'un droit de propriété litigieux qui a été cédé.
L'acheteur oucessionnaire étant éliminé purement et simplement et considéré comme n'ayant jamais été cessionnaire, le retrayant, qui n'est pas son ayant-cause» ne sera pas tenu de respecter les concessions de droits réels que le retrayé aura pu consentir sur la chose cédée durant sa détention intérimaire.
A l'inverse, la confusion dans les cas où elle aurait paru produire des effets» sera reconnue n'avoir jamais existé; ainsi le retrayé était personnellement propriétaire d'un fonds voisin du fonds litigieux» les servitudes existant entre les deux fonds n'auront jamais été éteintes, de même que l'hypothèque valablement établie au profit du retrayé sur le fonds litigieux n'aura jamais cessé d'exister.
Si c'est le demandeur qui a cédé l'action au revendication et le défendeur qui a exercé le retrait, les situations que nous venons de prévoir ne peuvent pas se produire d'une manière identique» puisque le demandeur, n'étant pas en possession de l'objet revendiqué, n'a pu mettre son cessionnaire en possession. Néanmoins les actes par lesquels ce dernier aurait tenté de grever ou de démembrer l'immeuble revendiqué, tomberont par l'effet du retrait.
Le retrayant ne devient pas davantage l'ayant-cause du cédant; il est tout simplement tenu quitte pour employer l'expression de l'art. 1699 (Voy. notre Traité de la Cession^ t. II, no» 670 à 673).
242. Dans le système de la loi, le retrait litigieux est une mesure de protection contre les agissements des spéculateurs acheteurs de procès. Donc, le retrait n'a plus de raison d'être
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quand les circonstances dans lesquelles une cession de droits
litigieux s'est produite, démontrent que le cessionnaire n'a
obéi à aucune pensée de spéculation et a simplement voulu :
c se maintenir dans quelque droit acquis (1). >
Cette considération a déterminé la déclaration suivante :
ART. 4704. La disposition jpor- été faite à un créancier en paie-
téeenrart.4699ces8e,— 4* uans ment de ce qui lui est dû; —
le cas où la cession a été faite à 8» Lorsqu'elle a été faite au pos-
an cohéritier ou copropriétaire sesseur de Théritage sujet au
du droit cédé ; — 2» Lorsqu'elle a droit litigieux.
Les auteurs appellent fort improprement exceptions, les trois dispositions qui précèdent.
C'est au contraire la disposition de Tart. 1699 qui, en autorisant le retrait, constitue une dérogation manifeste aux règles qui assurent à chacun la libre possession et Jouissance des droits de toute nature dont il se trouve régulièrement investi, et spécialement des droits de créance dont il a pu devenir acquéreur; c'est donc l'art. 1699 qui contient une véritable exception aux règles générales. Or, dans certains cas particuliers cette exception ne s'applique pas; c'est-àdire que le droit commun s'applique. Peut-on dire qu'il y a, dans C^s cas, exception à V exception? Evidemment non. Aussi le langage du Code, plus correct sur ce point que celui des auteurs, se borne-t-il à faire remarquer que : « la dispo^ sition de Vart. 4699 cesse dans les trois cas qu'il prévoit. » Ce qui revient à dire que, dans ces trois cas rien ne vient gêner l'application régulière et normale du droit commun. La remarque n'est pas sans importance, car il en résulte que l'art. 1701 ne doit pas être interprété d'une manière aussi étroite que les dispositions contenant des exceptions proprement dites.
Il convient d'abord de remarquer que, dans la rédaction de l'art. 1701, le premier et le troisième cas, bien que se référant à un même ordre d'idées, ont été mal à propos séparés
(4) Fenbt, Exposé des motifs^ t. XIV, p. 449.
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par le deuxième cas relatif à Thypothèse où la cession du droîl litigieux a été faite à titre de dation en paiement au profit d'un créancier du cédant. Cela tient uniquement à ce que les rédacteurs du Code civil ont suivi Pothier, qui avait adopté le même ordre.
Ce qui caractérise cette deuxième hypothèse, c'est que la cession de droits litigieux est faite à un tiers personnellement étranger à la contestation entre le demandeur et le défendeur. D'après les règles générales admises dans notre matière, ce dernier devait pouvoir exercer le retrait. Mais à raison des circonstances qui ont motivé la cession, la loi retire au défendeur le droit d'exercer le retrait. Le cessionnaire, en effet, est supposé n'avoir pas agi comme spéculateur j ce n'est pas pour acheter un procès qu'il est devenu cessionnaire, mais uniquement pour obtenir un moyen d'être payé de ce qui déjà lui était réellement dû.
Dans le premier et le troisième cas prévus par l'art. 1701, la cession est faite à une personne qui se trouve intéressée dans le débat soit comme possesseur, soit comme co-proprié taire du droit litigieux.
Parlons d'abord du cas où la cession a été faite < au possesseur de Théritage sujet au droit litigieux »; ce sont les expressions mêmes de l'art. 1701 n« 3. On donne généralement comme exemple, le cas où un immeuble étant revendiqué par plusieurs demandeurs, le défendeur, c'est-à-dire le possesseur, achète les prétentions de l'un des demandeurs qu*il tient à écarter du débat.
Nous ferons remarquer que la troisième hypothèse prévue par Tart. 1701, ne peut se présenter que dans le cas où la cession porte sur des droits immobiliers litigieux, et jamais dans le cas où la cession porte sur un droit de créance.
Dans le cas, au contraire, du n« 1 de l'art. 1701, qui nous reste à examiner, l'exception peut trouver son application, qu'il sagisse d'une cession de créance, ou d'une cession de
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droits réels immobiliers. Le droit de reirait cesse, d'après le texte, c lorsque la cession a été faite à un co -héritier ou copropriétaire du droit cédé. »
Supposons maintenant une opération bien différente :
Un prétendu créancier actionne les deux héritiers de son prétendu débiteur; le droit est contesté; — le demandeur cède son action à l'un des deux défendeurs, l'autre pourra exercer le retrait. Ce cas, en effet, est tout à fait en dehors des hypothèses prévues par Tart. 1701 n® 1, et il n'y a aucune raison pour faire cesser le droit de retrait quand la cession est faite à un co-débiteur.
243. On se demande si la cession faite par un étranger à l'un des co-propriétaires du droit cédé rentre dans le cas prévu par l'art. 1701 n® 1; — par étranger on entend ici celui qui n'est pas ou ne se prétend pas co-propriétaire avec le cessionnaire du droit litigieux. Le texte de l'art. 1701 ne parle que du cessionnaire ; il ne dit pas par qui la cession est faite, il semble donc qu'il n'y ait pas de distinction à faire là où la loi n'en fait pas (1).
Cependant presque tous les auteurs admettent que si la distinction, faite d'ailleurs par l'ancien droit, n'est pas reproduite explicitement par l'art. 1701, elle s'y trouve d'une manière implicite; que le texte parlant d'une cession faite à un cO' propriétaire du droit litigieux, implique que le cédant est censé co-propriétaire du droit, que ce droit est indivis entre eux, et que la cession a pour objet de mettre fin à l'indivision (2).
Il n'y a pas, à notre avis, d'autres dérogations à l'exercice de la faculté de retrait que celles qui se trouvent indiquées dans l'art. 1701 (3).
(!) DuRAMTON, t. XVI, n» 839.
(3) DuvBROiBR, t. II, n* 393; Aubrt et Rin, S 3K9 quater, texte et note 33; Dbsjardins, loe. ctY., n* 80; Laurent, t. XXIV, n« 607; Gdil- LOUARD, t. II, n* 894; Comp. Cass. 33 jaill. 1854, D. 54, !, 365.
(S) Laurent, t. XXIV, n* 640; Guillouard, t. II, n* 897; Contra^ Angers, 14 jaill. 1869, D. 70, 3, 34; Arntz, t III, n* 4140.
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DE l'échange.
S44. — Définition de l'échange, art. (70t; comment il s'opère, article 1703.
248. — De la garantie en matière d*échange, art. 4704; choix accordé an co-permutant évincé, art. I70K.
246. — Il n'y a pas lieu à rescision pour lésion, art. 1706. Renvoi pour les autres règles à la matière de la vente, art. 1707. Portée de ce renvoi.
Nous avons déjà indiqué les rapports qui existent
entre la vente et l'échange {suprà, n^ 1) ; nous n'avons pas à
y revenir.
Art. 4702. L'échange est un Art. 1703. L'échange s'opère
contrat par lequel les parties par le seul consentement, ae la
se donnent respectivement une même manière que la vente (**). chose pour une autre (*).
Il ne peut donc pas y avoir d'échange virtuel résultant des circonstances. Ainsi une compagnie de chemin de fer qui est obligée de fournir les terrains nécessaires pour le rétablissement d'un chemin vicinal déplacé, ne peut prétendre que les parcelles désaffectées et non occupées par ses travaux lui appartiennent à titre de compensation ou décharge, si aucune attribution ne lui en a été faite par l'autorité compétente (1).
Si l'opération qualifiée échange par les parties comporte une soulte relativement importante, on décide généralement qu'il y aura vente ou échange» suivant la prédominance de
O Art. 1702. — L. 4, D. 19, 4, De rer. permuta
n Art. 1703. — Contrày L. 1 8 2, D. 19, 4, De rer. permui,
(4) Cass. 4 déc. 4889, D. 94, 4, 424.
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Tun des éléments sur l'autre (1), sauf à tenir compte, en cas d'équivalence approximative entre la chose la moins importante et la soulte, de l'intention des parties (2).
L'échange peut comprendre non seulement des corps certains, et dans ce cas la propriété en est transférée immédiatement, mais encore des choses indéteminées dont la propriété ne sera transférée que par leur livraison ou individualisation. Une chose pourrait même être échangée contre du métal monnayé, si le métal était donné non comme monnaie, mais au poids et pour sa valeur métallique (3).
245. La délivrance et la garantie incombant à chacun des échangistes, chacun des deux doit rendre l'autre propriétaire. Le principe de l'art. 1599 qui rend nulle la vente de la chose d'autrui est applicable à l'échange.
Si l'un des co-permutants n'était pas propriétaire, si l'échange n'a pas encore reçu d'exécution, ou s'il a été exécuté de part et d'autre, le co-permutant trompé dans son expectative peut demander la nullité du contrat sans être obligé d'attendre l'éviction.
Mais
Art. 4704. Si l'un des co-per- seulement à rendre celle qu'il a
mutants a déjà reça la chose à reçue.
lut donnée en échange, et qu'il Art. 4 705. Le co-permatant qui prouve ensuite que Tautre con- est évincé delà chose qu'il a retractant n'est pas propriétaire de çue en échange, a le choix de celte chose, il ne peut pas être conclure à des dommages et inforcé à livrer celle qu'il a pro- térèts, ou de répéter sa chose. mise en contre-échange, mais
Ce dernier texte est une application de l'art. 1184.
Les créanciers peuvent, par l'exercice de l'action paulienne, faire tomber l'échange conclu par leur débiteur en fraude de leurs droits.
Les créanciers hypothécaires conservent d'ailleurs leurs
(i) Ddvergîer, t. II, n* 406; Adbry et Rau, S 860, texte et note 2; Laurent, t. XXIV, n* 617; Guillodard, t. II, n* 918. (2) Cass. 26 fév. 4883, Ç. 86, i, 66. (8) Arntz, t. III, n* 44là.
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droits sur les immeubles échangés; ils peuvent agir contre l'échangiste détenteur de l'immeuble hypothéqué pour sûreté de leur créance (1).
La résolution de l'échange, comme son annulation, opère rétroactivement à l'égard des tiers, et tous les droits réels consentis par les échangistes s'évanouissent. Les parties se trouvent replacées dans l'état où elles se trouvaient avant le contrat, mais chacune d'elles peut retenir ce qu'elle a reçu à titre d'échange, jusqu'à ce que la chose livrée par elle lui soit restituée (2) . L'un des co-échangistes ne pourrait exciper d'une prétendue impossibilité de restituer provenant de son fait, pour revendiquer le terrain par lui donné en contre-échange, sous prétexte que l'échange a été annulé par justice (3).
246. L'échange est, en général, et sauf ce qui sera dit sur l'art. 1707, soumis aux mêmes causes de nullité que la vente.
Cependant»
Art. 1706. La rescision pour le contrat d'échange, cause de lésion n'a pas lieu dans
Le Code a admis, en effet, que l'échange est toujours libre, et ne peut pas, comme la vente, faire l'objet d'une spéculation sur la gène d'un propriétaire.
Art. 1707. Toutes les aatres de vente s'appliquent d'ailleurs règles prescrites pour le contrat à l'échange.
Ce renvoi, par la force même des choses, ne peut pas être aussi absolu que semblent indiquer les termes dans lesquels il est conçu. Ainsi, l'art. 1594 sur les frais, l'art. 1602 concernant l'interprétation des clauses obscures, sont forcément inapplicables à l'échange. Il faut en dire autant des textes qui supposent qu'un prix en argent a été payé, par exemple ceux qui donnent droit à une restitution partielle du prix en cas de perte partielle (art. 1601) (4).
(4) Voy. Laurent, t. XXIV, n* 626.
(2) Cass. 2 juin 1886, S. 90, 1, 879.
(8) Ibid.
(4) Voy. Planiol, Bev. eni.^ 1888, p. 373 et 275.
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n y a encore des textes qui ne supposent pas nécessairement la stipulation d'un prix en argent, que Ton est d'accord pour ne pas appliquer à l'échange. Ainsi on reconnaît en général que les règles sur le défaut ou l'excédent de contenance, dans les ventes d'immeubles, ne sont pas applicables dans leur rigueur au contrat d'échange, à moins qu'il n'apparaisse par le contrat que l'intention des parties a été d'exiger rigoureusement la contenance promise pour chaque bien (1).
Dans toutes ces hypothèses on reconnaît que Tapplication à rechange des règles de la vente est subordonnée à une identité de motifs. Il faut donc, sous peine de contradiction, admettre que l'art. 1595 prohibant la vente entre époux n'est pas applicable à l'échange, car dans la vente. Tune des contre-valeurs, le prix, peut être plus ou moins dissimulée, tandis que dans l'échange les deux choses données sont toujours présentes et peuvent être facilement appréciées (2).
£n matière de communauté, et dans les cas prévus par les art. 1407 et 1559, l'échange opère de plein droit une sorte de subrogation réelle soumettant la chose reçue à la condition Juridique de celle qu'on a donnée. Une telle fiction ne saurait être étendue aux autres hypothèses dans lesquelles peut intervenir le contrat d'échange (3). (Voy. t. V, n»» 86 et 381).
(1) DaviROiBR, t. II, n* 426; AuBRY et Riu, S 360, texte et note 17; Laurent, t. XXIV, n^ 616; Guillouard, t. II, n* 926.
(2j PtANiOL, loc. cit.; Contra, Pau, 5 janv.i885, S. 87, 2, 143 et la note; Guillouârd, t. II, n* 921.
(a) GuoLOUARD, t. II, n* 934.
Vente d'objets ayant une assiette fixe
251. — Les parties peuvent, pour le même contrat, se soumettre à
plusieurs lois différentes.
353. — Lois applicables aux actions en rescision, en résolution, ou
en garantie pour vices rédhibitoires, 253. — Et aux actions en nullité.
247. Au point de vue du droit international privé, le contrat de vente demeure soumis aux règles générales que nous avons déjà indiquées pour les contrats, soit en ce qui concerne la capacité des parties, soit en ce qui concerne la forme du contrat et ses effets (Voy. 1. 1, no» 140, 141, 159 à 162; t. Vil. no» 381 à 385).
Par conséquent c'est d'après la loi personnelle d'un individu qu'il faudra apprécier s'il a la capacité de vendre ou d'acheter, et quelles sont les formalités habilitantes auxquelles il doit satisfaire (1).
Il y a cependant quelques difficultés pour ce qui concerne les dispositions des art. 1595 et celles des art. 1596 et 1597 qui édictent plutôt des prohibitions que de véritables incapacités {fuprày no» 63 et 54).
La prohibition des ventes entre époux peut être assimilée à une véritable incapacité {suprà, n^47); par conséquent elle
(1) Paris, 27 janv. 1840, Dâlloz, Répert.y y* Loity n*" 185, note; Uège, 81 déc. 1879, Pa«.,80, 2, 122.
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doit suivre les Français même en pays étranger (1). S'il en est ainsi, les étrangers doivent élre soumis en France, quant à leur capacité d'acheter l'un de l'autre, à la loi de leur pays (Voy* Ll, n*> 140). Il faudrait donc tenir compte d'une disposition de la loi étrangère qui, sur ce point, serait contraire à la loi française (2).
Mais la prohibition concernant les administrateurs, tuteurs, etc., ne saurait être assimilée à une véritable incapaci lé, et doit dépendre uniquement de la loi qui régit le mandat qui leur est confié (3).
248. En ce qui touche la valeur intrinsèque du contrat de venle et ses effets, il appartient aux parties de déterminer elles* mêmes la loi qui sera applicable. Ainsi elles peuvent cliolsir la loi en vigueur au lieu de l'exécution. Mais à défaut de stipulation il faudra appliquer la loi du lieu où le contrat a été conclu (Voy. 1. 1, n»» 189 à 161), c'est-à-dire du lieu où s'est produit le concours des volontés (4).
Cependant lorsque la chose a été vendue pour être expédiée d'un pays dans un autre, on pourra facilement admettre que les parties ont entendu se référer à la loi du pays de destination (8).
249. Pour la vente ou cession des créances, on a proposé d'appliquer la loi du domicile du créancier (6), sous prétexte que les créances doivent être considérées comme ayant leur situation à ce domicile (7). D'abord cet aperçu est fort contestable, et nous avons au contraire soutenu que les droits de
(1) CaBS. 49 avr. i85â, S. 82, i, SOI.
{%} CofUràj Brochxr, Court de Dr. irUem. privée t. II, n* 489.
(3) /bid.; Cantrà, Laurent, Dr. civ. tn/em., t. VIII, n** 434 et ■uiv.
(i) Bruxelles, 28 juill. 4887, Joum. des Trib. du 48 sept. 4887.
(G) Tballer, Ann. de Dr. comm., 4886-87, p. 809.
(ti) FioRB, Dr. intem. pr., n* 342.
(7) V07. Laurrnt, t. VII, n«* 472 et suiv.; Despaonet, Précis de Dr. int* pn, p. 879.
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créance sont réputés avoir leur situation au domicile du débiteur (Voy. 1. 1, n« 134). En conséquence, certaines décisions ont déclaré applicable la loi de rétablissement débiteur, en matière de cession ou négociation de titres négociables perdus ou volés (1). Mais il ne faut pas confondre le contrat spécial appelé cession, avec la chose qui en est l'objet. Ce contrat qui n'est qu'une variété de la vente» doit, dans tous les cas» être apprécié en lui-même d'après les principes généraux ci-dessus rappelés, c'est-à-dire que, sauf intention contraire manifestée par les parties, il faudra appliquer la loi du lieu où la cession a été conclue.
C'est là du reste une règle générale qui, sauf toujours intention contraire des parties, peut s'induire de l'art. 1189, aux termes duquel ce qui est ambigu s'interprète d'après ce qui est en usage dans le pays où le contrat est passé.
250. Cette solution doit être adoptée même lorsque la vente a pour objet des biens dont la situation est fixe» comme des immeubles. Mais dans ce cas les parties contractantes pourront être facilement présumées avoir voulu se placer sous l'empire de la lex rei sitœ, et les juges du fond ont toute latitude pour apprécier souverainement, d'après les circonstances de la cause, quelle a été sur ce point la volonté des parties (2).
Du reste, la lex rei sitœ doit être appliquée, suivant l'opinion la plus générale, pour savoir si la tradition ou la transcription sont nécessaires afin que la vente soit parfaite, sinon entre les parties contractantes, du moins à l'égard des tiers (3), et pour apprécier l'étendue des sûretés qui peuvent appartenir au vendeur (4).
(1) Trib. Seine, 6 août 1885, La Loi des 21-23 déc. 1885; Trib. Seine, 8 août 1885, Joum. du Dr, int. pr.y 1885, p. 681.
(2) Cass. 18 mai 1886, D. 87» 1, 277 et la note.
(3) Voy. Despagnbt, loc. cit., p. 523 ; Weiss, loc. cit., p. 765.
(4) Bruxelles, 27 déc. 1879, Pas., 80, 2, 109.
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251. Le principe suivant lequel les parties ont le droit de déterminer elles-mêmes la loi qui sera applicable à la vente sur laquelle elles se sont mises d'accord, ne doit pas èlre entendu en ce sens que les parties pourraient seulement se référer à une loi unique. Rien ne s'oppose à ce que, pour le même contrat, elles envisagent successivement l'application possible de plusieurs lois distinctes. Ainsi pour les effets de la vente on peut admettre qu'elles ont entendu se référer à la loi du lieu du contrat, et que, pour l'exécution, elles ont préféré adopter la loi en vigueur au lieu %ù cette exécution doit avoir lieu. C'est d'après cette loi que devraient, en conséquence, par interprétation de la volonté présumée des parties, être tranchées les questions relatives à la délivrance, au mesurage» au paiement du prix, à la mise en demeure, à la réception de la marchandise, etc. (1).
252. Suivant le même aperçu, il semble logique de décider qu'il faudra encore consulter la loi de la situation pour apprécier s'il y a eu lésion ; mais c'est la loi du contrat qui doit déterminer si la rescision pour cause de lésion est admissible (2).
Les actions en garantie, notamment en cas de vices rédhibitoires, les actions en résolution pour inexécution des conditions de la vente, doivent également dépendre de la loi qui régit le contrat lui-même (3).
D'après quelques auteurs, le délai pour agir, notamment le délai pour exercer l'action rédhibitoire, considéré comme se rattachant à la procédure, devrait être régi par la loi du lieu de la poursuite {Lex fort). En effet, l'exception tirée de l'expiration de ce délai constituant un moyen de résistance à
(i) Trib. Seine, ^5 août 4880, Joum. du Dr. int. pr., 1881, p. 56; Gomp. Laurent, t. VIII, n« 148.
(2) Voy. FiORE, n» 249; Weiss, p. 803.
(3) Voy. Laurent, Dr. intem., t. VIII, n» 1B2; Comp. Trib. Amsterdam, i** mai 188K, Joum, du Dr. iniem. pr.^ 1887, p. 146.
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une action nécessairement portée devant le tribunal du domicile du défendeur, ne peut, dit-on, être juridiquement appréciée que suivant la loi de ce domicile, loi sous la protection de laquelle vit le défendeur (1). Mais on peut répondre que le défendeur vit sous la protection de la loi du contrat, loi qu'il a choisie d*un commun accord avec Tautre contractant, et qu'il ne saurait par un acte unilatéral» tel qu'un changement de résidence ou de domicile, enlever à Vautre partie la garantie de cette même loi.
253. S'il s'agit d'une action en nullité pour vice du consentement, nous croyons qu'il faut appliquer la loi personnelle du demandeur en nullité, et non la loi du contrat, puisque la prétention du demandeur est précisément qu'il n'y a pas eu contrat pouvant l'obliger. Cette solution n'est pas contestée quand il s'agit d'une action en nullité fondée sur riacapacité du demandeur (2).
Quand il s'agit de l'exercice du retrait litigieux, il faut admettre que le débiteur qui en réclame le bénéfice peut invoquer la protection de la loi sous Tempire de laquelle il s'est obligé. Ainsi le Français domicilié en France, et ayant le droit d'invoquer la protection de la loi française, est recevable à user du retrait litigieux quand même la cession aurait été faite dans un pays qui n'admettait pas ce genre de retrait (3). Il est en effet manifeste que le droit d'invoquer le retrait litigieux ne peut être enlevé à celui qui est devenu débiteur sous l'empire d'une loi qui admet ce retrait.
Enfin la question de savoir à quel régime fiscal sont soumis les actes relatifs à des biens meubles ou immeubles
(!) Laurent, loc, cit,, t. VIII, n« 454; Comp. REKAtLT, Rûv. erii.f 4882, p. 723.
(2) Voy. Despaonet, loc. cit.^ p. 411; Comp, Laurent, toc* «V., t. Vlil, n* 138.
(8) Paris, 25 fév. 1874, BuU. Cour Paris, 1874, p. 807.
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ayant leur assielte ou leur situation en pays étranger, sera examinée au pararagraphe suivant.
N« 2. — Règles fUcaUê.
S54. — Limites territoriales de la loi fiscale quant aux immeubles et aux meubles.
255. — Marchés conclus entre des Français et une yille étrangère.
Tarif en matière d'échange
254. n faut d'abord savoir quelles sont les limites territoriales d'application de la loi fiscale.
Il est certain que l'impôt ne peut atteindre directement les biens, de n'importe quelle nature, ayant leur assiette ou leur situation, soit à l'étranger^ soit dans des colonies où l'enregistrement n'est pas encore établi. Mais on peut concevoir la possibilité d'atteindre les actes passés en France constatant la transmission de ces mêmes biens.
Pour les immeubles^ la loi du 28 février 1872 a substitué au droit fixe de 10 fr. antérieurement applicable, un droit dit gradué de 1 fr. pour 1000, qui se perçoit sur le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en capital. Ce droit quoique en fait proportionnel est cependant soumis aux mêmes règles de perception que l'ancien droit fixe.
Pour les meubles, une loi du 23 août 1871 en assujettissant par son art. 4 aux droits de mutation par décès, les fonds
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publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation, a ajouté : t qu'il en serait de même des transmissions entrevifs à titre gratuit ou à titre onéreux de ces mêmes valeurs lorsqu'elles s'opéreront en France. »
Ces dispositions, éclairées par les lois antérieures, paraissent ne se référer qu'aux meubles incorporels, et laisser en dehors les meubles corporels, ainsi d'ailleurs que l'avait d'abord jugé la Cour de cassation (1). Mais finalement cette Cour a décidé, toutes chambres réunies, que le droit de mutation est dû lors de l'enregistrement de la vente consentie en France de meubles quelconques situés à l'étranger (2). •
255. Une difficulté voisine de celle que nous venons d'examiner, peut se produire à l'occasion des marchés de fournitures conclus entre des Français et une ville étrangère. S'il est fait usage en France du traité concernant ce marché; si ce traité est, par exemple, mentionné dans un acte passé en France contenant cession du droit ou marché, faudra-t-il, pour la liquidation du droit à percevoir, assimiler ce traité à un traité analogue conclu avec une ville française?
Voici quel est l'intérêt de la question. Le droit ordinairement applicable à ces sortes d'opération est de 2 0/0. Mais l'art. 51 3° de la loi du 28 avril 1816, sans faire aucune distinction entre le marché-vente et le marché-louage, n'autorise que la perception d'un droit de 1 0/0, quand l'affaire intéresse le trésor ou une ville. La Cour de cassalion a vu dans ce texte une disposition de faveur pour les villes françaises, et a refusé en conséquence de faire pro-
(1) Voy. Wahl, Rev. crit,, 1892, Exam. doctr., p. 199.
(2) Cass. 17 déc. 1890, S. 91, 1, 481.
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filer les villes étrangères de cette modération de droits (1). Cette décision arbitraire a été justement critiquée (2). Elle est une manifestation de cette tendance malheureuse qui pousse certains esprits à provoquer sans cesse de la part des étrangers des mesures de rétorsion dont les Français finissent toujours par être les victimes (Voy. t. I, n® 272).
256, Les immeubles situés dans les colonies où Tenregistrement n'est pas établi, sont assimilés aux immeubles en pays étranger, et soumis par la loi du 28 février 1872 (art. 1), au droit gradué de 1 fr, pour 1000.
Les lois nouvelles ne parlent pas des meubles ayant leur assiette dans ces colonies. On appliquait autrefois Tart. 4 de la loi du 16 juin 1824. Cette loi ayant été abrogée par la loi de 1872, on décide que cette abrogation a fait revivre l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816, suivant lequel il ne pourra être fait usage en France d'aucun acte passé dans les colonies qu'il n'ait acquitté les mêmes droits que s'il avait été souscrit en France, et pour des biens situés sur le territoire français (3).
Les actes translatifs d'immeubles situés dans les colonies ou l'enregistrement est établi sont restés en dehors des prévisions de la loi de 1872; ils rentrent dans la catégorie des actes innomés, et ne donnent lieu qu'au droit fixe de 3 fr.
En ce qui concerne les immeubles situés en Algérie, l'acte de vente de ces immeubles rédigé en France, n'est assujetti en France qu'à un droit de 3 fr. plus les décimes ; le droit proportionnel est ensuite perçu (3 fr. 03 0/0) sur une expédition de la minute représentée en Algérie au bureau de la situation des biens.
257. Sauf les limitations qui précèdent, les ventes contractuelles ou par adjudications de propriétés ou d'usufruit, ou
(l) Cass. 8 mai 1882, Testoud, JRev. criL, 1883, Exam. doctr,, p. 392. (3) Voy. Contrôleur de Venreg., n» 16892. (3) Casa. 81 janv. 1876, D. 76, 1, 209.
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de droits réels assimilés aux immeubles, sont soumises au droit de 5 fr. 50 0/0 (1) auquel il y a lieu d'ajouter actuellement deux décimes et demi.
Les constructioas vendues purement et simplement par un locataire qui les a élevées sur un terrain loué, soit à un tiers, soit au propriétaire du terrain, sont considérées comme immeubles (2). Elles ne sont considérées comme meubles que quand elles sont vendues pour être démolies (Voy. suprà, n^ 69 et t. IV, n» 9).
Le droit à percevoir est liquidé sur le prix en y ajoutant toutes les charges en capital. Si le prix consiste en une renie perpétuelle, il est déterminé par un capital formé de vingt fois la rente (L. 22 frimaire, art. 14), Si le pri^ consiste dans un certain nombre d'annuités sans intérêts, le droit proportionnel est dû sur le montant cumulé de ces annuités.
Quand le contrat comprend vente de meubles et d'immeubles, le droit est dû sur la totalité du prix au taux réglé pour les immeubles, toutes les fois qu'il n'a pas été stipulé un prix spécial et distinct pour les meubles qui doivent être désignés et estimés article par article.
L'administration a, pendant un an à compter de l*enregistrement, la faculté de requérir une expertise (L. 22 frimaire, art. 17),
358# Les ventes et adjudications de meubles et objets mobiliers quelconques sont soumises à un droit proportionnel de 2 0/0 (3).
Cependant les ventes publiques de marchandises neuves en gros ne sont passibles que d un droit proportionnel de 0fr.l0 0/0(4).
De même, un droit de 0 fr. 50 0/0 sans addition d'aucun
(1) L. 22 frim., an VII, art. 69, g 7; L. 28 avr. 1816, art. 52,
(2) Cass. 11 août 1884, D. 85, 1, 25.
(8) L. 22 frim. an VII, art. 69, S 5, n» 1. (4) L.28maii858, art.4.
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décime, pour la cession des litres d'actions ou d'obligations dans les sociétés, a été créé, et sa perception réglementée par la loi du 29 juin 1872.
259. Tel est le tarif général en matière de vente soit de meubles soit d'immeubles. Ce tarif comporte quelques restrictions ou atténuations.
Ainsi les ventes judiciaires d'immeubles jouissent d'une faveur particulière lorsque le prix d'une de ces ventes ne dépasse pas 2000 fr. En ce cas, d'après l'art, l*' de la loi du 23 octobre 1884, les droits de timbre, d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque qui ont été perçus sur les actes de procédure sont sujets à restitution. Ce dégrèvement, résulte d'une faveur qui s'attache à l'immeuble et non à la personne du propriétaire, il doit donc être admis même en cas de licitation entre majeurs (1).
Pour que le dégrèvement dont il s'agit puisse être demandé, il faut que le montant de l'adjudication soit définitivement inférieur à 2000 fr. Il faudra donc attendre l'expiration du délai de huitaine accordé pour la surenchère du sixième. Si ce délai s'écoule sans qu'il se produise de surenchère, l'incertitude cesse de plein droit. S'il se produit une surenchère, il faudra attendre encore; c'est le résultat de l'adjudication sur surenchère qui indiquera si les droits sont ou non remboursables (loi précitée, art. 3,§ 1). L'adjudication sur surenchère du sixième est donc liée à la première adjudication et doit être confondue avec elle.
Par conséquent si des immeubles sont mis aux enchères divisés en plusieurs lots, et si le total des prix d'adjudication dépasse 2000 fr. il n'y a pas lieu à restitution. Il n'y aura pas lieu non plus à restitution si une surenchère du sixième est faite sur un lot seulement et que le lot
(1) Casa. 6 avr. 1887, D. 87, 1, 503; Voy. Tbstoud, Exam. doctr,, Bev. crit.^ 1888, p. 129.
BSGLSS FISCALES. 34S
surenchéri soit adjugé pour un prix inférieur à 2000 fr. (1).
Mais on ne saurait adopter la même solution en cas de surenchère du dixième. Celle-ci se présente avant tout comme un mode d'exercice du droit de suite. Ce n'est que par voie de conséquence qu'elle amène la réouverture des enchères. On ne peut donc pas la solidariser, au point de vue des restitutions de droits, avec la première adjudication (2).
Quand l'adjudication de biens indivis et licites est prononcée en faveur de l'un des co-propriétaires, la question fiscale se rattache alors au point de savoir si l'effet déclaratif du partage est subordonné à la cessation complète de l'indivision, ou dérive de tout acte passé entre tous les co-partageants. C'est une difficulté qui a déjà été examinée (Voy. t. V, no« 445 à 447), et nous n'avons pas à y revenir.
260. Si, dans une vente aux enchères publiques d'objets mobiliers, le vendeur considérant que certains objets n'ont pas atteint un prix assez élevé, les retire des enchères et se les faits adjuger à lui-même, le droit proportionnel ne devrait être liquidé que sur le prix cumulé des objets adjugés à des tiers, sans faire entrer en ligne de compte ceux qui ont été adjugés au propriétaire lui-même, puisque vis-à-vis de ce dernier il ne saurait y avoir ni vente ni mutation de propriété (3). Si l'art. 6 de la loi du 22 pluviôse an VII, porte que la perception s'établira cumula tivement sur le montant de toutes les adjudications partielles, ce n'est pas pour soumettre au paiement d'un droit de mutation une adjudication qui ne contient pas de mutation, mais seulement pour empêcher que, par l'effet de perceptions isolées, une adjudication tranchée, par exemple, au prix de 1 fr. se trouve obligée d'acquitter un droit de 2 fîr. (4).
(i) Cass. 48 mai 1887, /. P., 1888, 936.
(2) Voy. Testoud, Exam. doctr., Rev. erit.^ 1889. p. 164.
(3) Trib. Seine, 10 juin 1887, /. P., 88, 1254; Exam. doctr.y Rev. erit.^ 1889, p. 175.
(4) TssTOUO, Exam. doetr.j Rev. crit., 1889, p. 175.
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En matière de tente publique d'immeubles, la difBculté ne peut même pad se présenter, parce que il ti'exisle pas de texte analogue à Tart. 6 précité d'où puisse ùaitre tin doute quelconque!
261; Dans les tentes par adjudication, le téritable caractère de l'opération apparaît nettement. Il n'en est pas toujours ainsi quand les parties ont traité dans la forme ordinaire des contrats, et il peut notamment s'élever quelques difficultés pour savoir si la convention constitue une vente ou un louage. Presque tous les arrêts rendus sur cette question que nous avons examinée plus haut (Voy. suprà^ h^i et 6), statuaient svLt tin intérêt fiscal.
Si la tente se produit sous la forme d'une dation en paiement, dans les cas prévtis par Tart. 1595, elle donne ouverture au dt>oit proportionnel ordinaire, notamment quand elle porte sur tin immeuble de la communauté, abandonné à la femme en ^emploi de ses propres aliénés, la dite épouse se faisant ensuite séparer de biens et renonçant à la communauté (1).
Le droit proportionnel de mutation est perçu au moment de l'enregistrement de l'acte constatant la vente»
Quand la vente est faite par acte sous seing privé, l'enregistrement doit avoir lieU dans le délai de trois mois. Il doit avoli' lieu dans le délai de vingt jours, si la vente a été faite par acte notarié.
262. Sii d*après l'ihtention des parties, la vente indiquée dans un acte sous seing privé, n'a existé qu'en simple projet, ou pi^ômesse> elle n'est soumise à aucun droit de mutation, même en cas de pHse de possession par l'acheleur avant l'événement de la condition ( J). Le droit proportionnel ne devient exigible qu'au moment de l'acceptation de la promesse (3).
(4) Gass. 47 ot;t. 4898, B. 94, 4, 448.
(2) Casa. 6 mai 4863, D. 63, 4, 215.
(3) Casa. 40 mars 4886, D. 87, 4, 364.
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Si dans les trois mois à compter de sa date, elle a été rem* placée par un acte authentique énonçant un pris inférieur à celui qui a été exprimé dans le premier acte, on ne doit percevoir le droit proportionnel que sur le prix exprimé dans Tacte authentique, le premier acte constituant une simple promesse de vente, subordonne l'existence du contrat à Texistence d'un acte authentique, sauf à la régie à provoquer une expertise si elle pense qu'il y a eu dissimula lion du prix (1).
Lorsque la conversion de l'acte privé en acte au llien tique, quoique convenue entre les parties, ne forme pas une condition de validité du contrat ^ l'acte privé conserve toujours son existence propre, et si le prix porté dans l'acte notarié rédigé ultérieuremect est plus élevé que le prix indiqué dans l'acte privé, la différence sera passible du droit de mutation, et du double droit le cas échéant (S)»
La solution qui prévaut en doctrine et en jurisprudence, d'après laquelle la promesse acceptée de vendre ne produit qu'un contrat unilatéral, non transmissible de propriété, aboutit naturellement à cette conclusion, qu'elle ne saurait donner lieu au droit proportionnel (3) . Il faudrait en dire autant du pacte de préférence.
263. En cas de réméré^ l'administration perçoit d'abord le droit de mutation sur la vente> et les parties ne pourraient s'y soustraire en soutenant qu'il y a eu seulement contrat pignoratif. Si l'administration^ en effets peut soutenir que la qualification donnée aux actes est simulée et a pour but d'éluder l'application de la loi fiscale, les parties ne peuvent
(4) Inslr. génér/dJi U déc. 1836, n* 1528, g 47.
(2) Cass. 13 janv. 1852, D. 52, 1, 805; Comp. Cass- 40 mara 4868, D. 69, 1, 145.
(3) Cass. 5 fév. 1889, J. Pal., 89, 802; Casa. 13 mai 1869, D. 69, 1, 295; Trib. Senlis, 4 mai 4875, Joum. de Venreg.^ art. %mZ%\ Voy. Testoud, Exam. doetr., Rev. crU.y 1890, p. 2B7.
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pas, en sens inverse, opposer la simulation à Tadministration (1).
Quand le pacte de rachat est consenti sous la condition, par l'acheteur, de payer un supplément de prix, dans le cas où le rachat ne serait pas exercé, ce supplément s'ajoute au prix, et les droits sont exigibles immédiatement sur la totalité (2). Si le prix du réméré est différent du prix de vente, le droit est perçu sur la somme la plus élevée.
En cas de prorogation du délai du réméré dans la limite du délai légal, l'acte de prorogation considéré comme acte de complément encourt le droit fixe de deux francs, et l'acte constatant l'exercice du réméré dans le délai légal, et non pas seulement dans le délai stipulé par le premier contrat, n'est pas soumis au droit de mutation.
Si le vendeur cède à l'acheteur lui-même sa faculté de rachat, le prix de la cession est considéré comme un supplément du prix. Si la cession a lieu au profit d'un tiers, l'administration perçoit le droit de vente sur le prix de la cession, et à l'époque de l'exercice du retrait sur le montant des sommes remboursées (3).
264. En cas de résolution du contrat pour cause de dol, de violence, d'erreur, d'incapacité ou de lésion, l'art. 68, §3, n^ 7 de la loi du 22 frimaire an VII, n'édictait qu'un simple droit fixe sur le jugement prononçant la résolution. Ce texte laissait donc en dehors les résolutions pour défaut d'exécution de la part de l'une des parties, notamment pour défaut de paiement du prix. Ces résolutions demeuraient donc soumises au droit proportionnel, d'autant que la rentrée du vendeur dans sa propriété paraissait décidée uniquement pour lui tenir lieu du prix qui lui était dû. Cela était excessif, et la loi du 27 ven-
(i) Casa. 9 juill. 4839, S. 89, 1, 686.
(2) Instr. génér. du 27 juin 1808.
(3) Demante, t. I, n^ 296.
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lôse an IX vînt bientôt disposer que les jugements portant résolution de vente pour défaut de paiement quelconque sur le prix d'acquisition, lorsque l'acquéreur n*est point entré en jouissance, ne sont assujettis qu'au droit fixe (art. 12). Dans le cas de résolution amiable pour une cause que la loi autorise, l'administra tion perçoit toujours le droit proportionnel, que le contrat ait ou n'ait pas reçu un commencement d'exécution et quand même il n'y aurait aucune dissimulation. La jurisprudence consacre cette pratique qui paraît cependant peu conforme à la vraie théorie de la loi civile (Voy. t. VII, no 89) (1).
265. Dans les ventes qui sont faites au poids, au compte ou à la mesure, la perception du droit proportionnel est suspendue jusqu'à l'accomplissement de l'opération envisagée. Il en est de même pour les ventes à l'essai, ou ayant pour objet des choses devant être goûtées.
266. En matière de cession ou transport de créance» la liquidation est la même que pour la constitution delà créance cédée ; le droit est perçu sur le capital exprimé dans l'acte, et non pas sur le prix de la cession (2).
Le retrait litigieux qui peut en être la suite, a pour résultat de substituer le retrayant à la personne du cessionnaire évincé ; il ne donne ouverture qu'au droit de 0 fr. 50 0/0 par application de l'art. 69, § 2, n* 11 de la loi de frimaire.
267. Les droits à percevoir sur le contrat d'échange d'immeubles sont tarifés comme suit : Le droit général d'échange est de 3fr. 80 0/0 ; il est réduit à 0 fr. 20 0/0 sur les immeubles ruraux échangés dans les conditions indiquées par une loi du 3 novembre 1884 (3). S'il y a soulle, le droit à percevoir sur la soulte est uniformément fixé à 8 fr« SO 0/0, qu'il s'agisse ou
(4) Devante, t. I, n»55.
(2) Voy. Dalloz, Répert., v" Enreg.y n* 4496, et Supp., n* 2517.
(3) Voy. poar l'application de cette loi, Instr. génér. du 4 nov. 1884, n* 2703, reproduite avec le texte de la loi dans D. 85, 4, 17.
350 APPSNDICB.
non dMmiïietîbles ruraux. Quoiqu'il y ait deux transmissions, Timpôt ne sera perçu qu'une fois, et sur ta moindre pottion en cas de soulle.
Les échanges de meubles ne sont pas tarifés comme tels ; ils rentrent dans la catégorie générale des actes translatifs à titre ooéreos d'objets mobiliers, et donnent lieu, comme les ventes mobilières, au droit de 9 0/0 qui n'est également perçu qu'une fois (1).
(1) t)EliÂMtB, 1. 1, n"* 308, 309 et Sli.
CHAPITRE PREMIER
msposmoNs qéméraies.
268. — Définitions, art. 4708 à 1712. — A la différence du louage de choses, le louage d*ouyrage est queiquefoU un contrat foi'cô.
268. La propriété individuelle, sous rînfluence de certaines causes que nous n'avons pas à étudier ici, se trouve distribuée, en fait, soit quant au sol, soit quant aux instruments du travail et au capital industriel, de façon qu*il y a nécessité pour les uns qui ne possèdent pas le sol ou qui n'ont pas un capital industriel suffisant, de traiter avec ceux qui possèdent ce capital ou le sol.
De là vont résulter de nouveaux rapports juridiques qui sont réglés par le contrat de louage.
Art. 1708. Il y a deux sortes meubles; — Bail à ftrme^ celai
de contrats de louage : — Celui des héritages ruraux ; — Loytr^
des choses,— Et celui d'ouvrage, le louage du travail oa dix ser-
Art. 1709. Le louage des choses vice ; — Ba il à cheptel^ celui des
est un contrat par lequel Tune animaux dont le protit sa partage
des parties s'oblige à faire jouir entre le propriétaire et celui à
l'autre d'une chose pendant un qui il les confie. — Les devis^
certain temps, et moyennant un marché ou prix fait^ pour ren-*
certain prix que celle-ci s'oblige treprised'un ouvrage moyennant
de lui payer. un prix déterminé, sont aussi un
Art. 1710. Le louage d'ouvrage louage, lorsque ta matière est
est un contrat par lequel l'une fournie par celui pour qui Tou-
des parties s'engage à faire quel- vrage se fait. — Ces trois der*
que chose pour 1 autre, moyen- nières espèces ont des règles par-
nant un prix convenu entre elles, ticulièren.
Art. 1711. Ces deux genres de Art. 1712. Les baux des biens
louage se subdivisent encore en nationaux, des biens des com-
plusieors espèces particulières : munes et des établissements pu*
— On appelle bail à loyer ^ le blics, sont soumis à des règle-
loaage des maisons et celai des ments particuliers.
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Considérés en eux-mêmes, le bail à fenne et le bail à loyer ne présentent rien d'anormal. On peut concevoir en effet qu'un capitaliste ne possédant pas d'immeubles soit dans la nécessité de devenir locataire, ou veuille prendre à ferme un fonds rural. On peut concevoir aussi que le même individu soit propriétaire à la campagne et locataire à la ville, ou réciproquement.
Il n'en est pas de même pour le louage d'ouvrage. Sans doute le louage d'ouvrage ne suppose pas nécessairement que la partie qui s'engage à faire quelque chose pour l'autre ne possède absolument aucun capital. On peut en effet concevoir qu'un individu possédant un certain capital, veuille cependant louer son travail ou ses services à autrui. Mais pour un grand nombre d'individus ne possédant aucune espèce de capital, il y a impossibilité de devenir fermiers ou locataires, ils peuvent seulement louer leur travail, et c'est seulement avec le produit de leur travail qu'ils pourront trouver le moyen de devenir locataires; c'est-à-dire d'avoir un abri. Le contrat de louage d'ouvrage, à la différence du louage des choses est donc, pour ceux qui n'ont aucun capital, un contrat forcé. Nous verrons plus loin quelles doivent être les conséquences de cette remarque.
OSNÉRAUTÉS. ^Ë$
Bail des immeubles. Bail du droit de chasse
269. Trois éléments sont essentiels dans le louage des choses : le consentement des parties, la chose dont la jouissance est promise par le bailleur, et le prix que doit payer le preneur, prix qui, en général, consiste en argent, mais qui peut, comme dans le cas de colonat parLiaire, consister dans une quotité de fruits.
Le consentement doit porter:
1" Sur la durée du contrat ;
2* Sur la chose objet du contrat et l'usage de celte chose ;
3« Sur le prix.
270. L'accord des parties doit porter tout d'abord sur la durée du contrat.
Le louage des choses ne peut être conclu, d'après Tart. 1709^ que pour un certain temps, et ce temps ne peut dépasser quatre-vingt-dix-neuf ans, ainsi que cela résulte de la loi des 48-29 décembre 1790. Il n*est pas nécessaire que la durée du bail soit expressément indiquée dans Tac Le, pourvu que l'ensemble des stipulations qui y sont contenues permette de la fixer (1). Si le bail était conclu avec la clause : < Tant quil
(1) Casa. 12 août 1858, S. 60, 1, 79; Riom, 26 jailL 1887, D. 89,S, «7,
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plaira au preneur », U faudra l'entendre en ce sens que le bail dftvra se continuer jusqu'à la mort du preneur, si ce dernier n*use pas, durant sa vie, de la faculté de le faire cesser (1) . Mais un bail héréditaire ne pourrait produire des effets à ce titre. La circonstance qu'il pourrait prendre fin, par suite du défaut d'héritiers, n'empêcherait pas un tel bail d'être perpétuel dans Tinlention des parties, et de l'être en réalité si les héritiers se perpétuaient (2).
La durée du bail ne peut donc aujourd'hui être perpé' iuelle.
Il en était autrement sous l'ancien régime : L'État, les cités, les communautés rurales et surtout les aristocraties foncières ont eu recours, pour la mise en valeur des terres, à des tenures multiples, grevées de redevances perpétuelles (3).
Nous avons déjà fourni l'énumération de ces tenures(Voy. t. IV, n® 74), qui donnaient lieu à des redevances diverses, et même emportaient presque toujours l'aliénation d'un droit réel au profit du preneur.
Les lois de la Révolution ont supprimé et prohibé toute redevance féodale, et ont déclaré mobilières et rachetables, nonobstant toute clause contraire, les redevances foncières autrefois perpétuelles et irrachetables. Mais ce rachat est facultatif.
Il y avait donc des tenures résultant de contrats emportant transmission, dans une mesure plus ou moins large, de la propriété du bailleur au preneur, à charge de payer à perpétuité des redevances annuelles déclarées facultativement rachetables, et des tenures qui, au lieu de transmettre
(\) Trib. Termonde, 8 janv. 1874, Pas., 74, 3, 136; Paris, 30 juillel 1340, S. 40, 2, 445; Guillouard, t. l, n» 40,
(2) Colmar, 6 juin 1852, D. 52, 1, 285; Guillquabd, t. L n<» 89; Cofi£rà, Cass. 24 nov. 1837; Dalloz, JRépert,, v* Enreg,, n» 8058,
(3) A consulter Gabsonnet, Bist. des locat. perpétuelles , etc., Paris, 1879.
W^ÊIKK^^^^
GÉNÉRÀLITBS. 3SK
la propriété, dans une certaine mesure, au preneur, Vont réservée au bailleur et ne sont pas rachetables.
On discute sur le point de savoir s'il serait utile et légitime d'édicter aujourd'hui, dans le Code rural, des dispositions ayant pour but, à Tégard des tenures de la première espèce, de rendre le rachat obligatoire, et à l'égard des secondes, de donner au bailleur demeuré propriétaire, le droit de se dégager au moyen d'un rachat en argent (1).
Quelle que soit la solution qui sera donnée à une telle question, il est certain que les principes modernes n'admettent plus que la propriété puisse être démembrée en domaine direct et en domaine utile.
271, Cependant l'une des anciennes tenures a été conservée par l'Assemblée constituante; c'est le bail k domaine con^ géablej encore usité en Bretagne.
Dans ce bail le concessionnaire ou domanier acquiert la propriété des édifices, c'est-à-dire de toutes les constructions et, sauf distinctions, des plantations se trouvant sur le fonds; le propriétaire foncier ne conserve que la propriété du sol. A l'expiration du bail, la propriété des édifices revient au propriétaire foncier qui doit en rembourser la valeur au domanier suivant estimation.
Le propriétaire foncier avait seul le droit de demander la cessation du bail. La Constituante décida que, dorénavant, les deux parties seraient placées sur un pied d'égalité parfaite, et que toutes deux pourraient réclamer la cessation du bail. Le bail devenu ainsi temporaire parut pouvoir être conservé. Du reste sa validité a été formellement reconnue par l'art. 9 de la loi du S3 avril 1839 qui en déterminait les effets au point de vue du cens électoral.
Mais il faut convenir que le législateur de 1791 a été assez
(1) Voy. RiviÈRB, Baux ruraux^ tenures perpétuelletj Bev. crxLy 1869, p. 193.
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mal inspiré en conservant le domaine congéable. En effet, tous les baux à domaine congéable contiennent aujourd'hui une clause, devenue presque de style, qui interdit aux domaniers de faire aucun travail pouvant augmenter la valeur des édifices; il leur est interdit expressément de défricher, de dessécher les marais, de planter des arbres, même dans les bois ou dans les vergers déjà existants, si ce n'est pour remplacer ceux qui sont morts; de construire les hangars dont ils pourraient avoir besoin pour loger les récoltes, etc. Le propriétaire foncier ne veut pas, en effet, que la valeur par lui remboursable en fin de bail soit augmentée pendant la durée du bail.
Les propriétaires fonciers ont encore voulu tenir les domaniers sous leur entière dépendance, et pouvoir au besoin les conserver à perpétuité sur leurs terres. En conséquence, et pour défaire autant que possible Tœuvre de la Constituante, ils imposent l'insertion dans les baux d'une clause enlevant audomanier le droit de demander le congédiement. Tous les baux à domaine congéable portent cette clause devenue absolument de style : « En aucun temps, même après l'expiration de cette baillée, le preneur ne pourra exiger du propriétaire foncier, ni provoquer en aucune manière contre lui le remboursement de ses édifices et droits réparatoires. Mais la baillée finie, le propriétaire du fonds pourra congédier ou faire congédier le preneur, en lui remboursant à dire d'experts la valeur de ses droits réparatoires. »
Cette clause, dont la validité pourrait être sérieusement contestée (1), a été cependant déclarée valable par plusieurs arrêts (2). En conséquence, sur les plaintes énergiques des
(1) Voy. Dbnisse, De la nullité d'une clatue^ etc., Bev. crit.^ 1893, p. 460.
(2) Voy. noUmm. Rennes, 10 août 183K, S. 51, 1, 250; Casa. 5 mars 4851; Dalloz, Répert,^ v* Louage à dom, congéable, n® 830.
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populatioDS intéressées, la Chambre des députés a été saisie, le 27 juin 1S91 , d'une proposition tendant à proscrire la clause dont il s'agit, et à débarrasser en même temps le domaine, congéable des autres abus qu*il présente (1), proposition qui après avoir été amendée, et repris© en 1894 (2) a finalement abouti, après des vicissitudes diverses, à la loi suivante définitivement votée par le Sénat, le 23 novembre 1896 (3) :
« Art. i*^* Tout domanier exploitant par lui-même une tenue à domaine congéable, s'il a renoncé au droit de provoquer le congément, aura le droit de faire exponse (4) dans les formes et aux époques prescrites pour le congément et sous les conditions établies ci-après :
* Art. 2, Le domanier qui fait exponse reçoit du foncier une indemnité égale à la plus-value procurée à Timmeuble parTexistence des édifices et superfices.
« Art- 3. Cette plus-value est constatée et déterminée par des experts nommés et foncUonnânt dans les mêmes conditions que pour le congément*
■ Les experts estimeront la valeur vénale de Timmeuble recouvert, puis supposé dépouillé de ses édifices etsuperfices; la différence entre les deux estimations constituera la plus-value, sons réserve de la disposition édictée parTart, 4 ci-après,
< Le chiffre de cette plus-value ne pourra jamais être supérieur à la valeur des droits édïficiers telle qu'eUe serait fixée en cas de congoment.
« Art* 4. Les édifices et superfices qui auraient été établis
(I) /. Off. Cbambre, Expoié rfw mofi/ï, doc, 1891, p. 1829, Rapport sommaire, p. S957.
3) /* Off". Chambre, Exposé dei motifs^ doc, 1894, p» IBl ; Rapport sommaire, p. 19U.
(3) J. Off. du 34 nov, 1896, Sénat, p, 858; au moment de Timpression du prêtent Tolame, cette loi n'est pas encore promulguée-
(4) On avait proposé de remplacer ie Tieux mot fxponME par l'eipression r^frocfu ion, considérée comme exprimant la même idée, mais cela a été repoQSié.
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en dehors des litres et conventions n'entreront pas en compte dans les estimations; le domanier aura le choix, soit de les enlever, soit de les abandonner sans qu'il y ait lieu à indemnité de part ni d'autre; le foncier pourra toujours les retenir en remboursant la valeur des matériaux et de la main-d'œuvre.
c La présente disposition sera applicable au cas de congément comme au cas d'exponse.
€ Art. 8. Le foncier aura pour solder sans intérêts au domanier l'indemnité de plus-value un délai de six mois à partir du 29 septembre, date de sa rentrée en jouissance.
c Les édifices et superfices et, en cas d'insuffisance, le fonds seront affectés par privilège à la garantie de la créance du domanier. Faute de paiement au terme ci*dessus fixé, le domanier pourra exercer les droits établis par Tart. 23 de la loi du 6 août 1791 pour le cas de congément.
c Art. 6. Le procès-verbal d'estimation devra être notifié avant le 29 septembre, sous peine de nullité de l'instance.
c Un délai n'excédant pas un mois pourra être accordé par le juge de paix pour le procès-verbal d'ensouchement.
€ Art. 7. Le foncier retient par compensation sur l'indemnité de plus-value et l'ensouchement toute créance qu'il peut avoir contre le domanier à raison du bail à domaine eongéable.
c Art. 8. Les frais de Texponse sont à la charge du domanier.
c Art. 9. Est nulle de plein droit et réputée non écrite toute clause par laquelle le domanier reconnaît à perpétuité ou pour une période plus longue que la durée totale du bail au droit d'exponse tel qu'il est réglementé par la présente loi.
c Art. 10. Avant toute désignation d'experts, le foncier aura la faculté de faire ajourner la demande d'exponse en concédant pour six ans au moins une baillée dont la redevance et la commission seront fixées par voie d'expertise.
c Les frais de cette expertise seront à la charge du foncier.
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< A Texpiration de cette baillée, le domanier aura le droit d'exiger qu'il soit donné suite à sa demande d'exponse, sans autre mise en demeure qu'un avertissement par lettre recommandée. L'exponse pourra être encore ajournée si le fermier concède des baillées successives dont la redevance et la commission seront à nouveau fixées par experts.
c Art. 11. En cas de congément, d'exponse ou de vente sur bannies, les créanciers hypothécaires du domanier auront im droit de préférence sur les sommes attribuées à ce dernier, d'après le rang de leurs inscriptions, sans aucun préjudice des droits du fermier.
t Art« 12. En cas de tacite reconduction, aucun prorata de la commission payée à l'occasion de la dernière baillée ne pourra s'ajouter à la rente convenancière telle que celle-ci résulte du texte de ladite baillée.
c Art. 13. La loi du 6 août 1791 est abrogée en tout ce qu'elle contient de contraire à la présente loi. »
272. Dans le cas de domaine congéable on voit que ce sont les propriétaires qui s'efforcent d'attacher à perpétuité sur une terre des générations de fermiers qui ne pourront abandonner l'exploitation sans le bon plaisir du maître.
Dans certaines régions on voit le résultat inverse se produire.
Ainsi dans le bail héréditaire et dans le bail à métairie perpétuelle^ qu'il ne faut pas confondre avec le bail à culture perpétuelle et à locatairie perpétuelle^ le preneur transmettait son droit de génération en génération dans sa famille, sans acquérir d'ailleurs aucun droit réel ni aucun attribut essientiel du domaine utile. Mais à la suite des temps, et en conséquence de circonstances de fait difficiles à bien déterminer aujourd'hui, il est arrivé que les fermiers, moyennant un pot-de-vin quelconque payé à l'origine du contrat, ont obtenu ime sorte de bail sans tetme et Une jouissance ne devant éprouver aucune variation dans l'avenir, telle est, proba-
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blemenl, l'origine du droit de marché, qui existe encore en Picardie, malgré les tentatives de l'ancienne monarchie pour le faire disparaître et en dépit même du Code civil.
En vertu de ce prétendu droit de marché^ les fermiers se sont perpétués dans leur jouissance sans augmentation de redevance. Us se considèrent comme ayant un droit inhérent au fonds. Ce droit est quelquefois attribué en dot aux enfants» il est prisé dans les inventaires comme une valeur de succession, et a même fait quelquefois l'objet d'une adjudication à la criée. Cependant depuis plusieurs années, il a été interdit aux notaires de relater ce droit dans leurs actes. Mais les fermiers continuent à faire la loi aux propriétaires qui ne peuvent louer, ni vendre à d'autres avant d'avoir remboursé le droit de marché, moyennant un prix qui s'élève quelquefois au tiers et même à la moitié de la valeur des biens. On ne trouverait personne qui osât, selon Texpression vulgaire, dépointer un fermier. La qualification de dépointeur voue en effet le fermier nouveau à l'exécratioQ du pays, et le livre sans défense aux coups d'une vengeance inexorable qui se traduit par les actes les plus abominables (1)-
D'après ceux qui ont le mieux étudié la question, le droit de marché ne pourra disparaître que par l'effet du temps, sous TinQuence des idées et des mœurs économiques, et non par remploi des mesures d'autorité toujours impuissantes à lutter coii\fe une opinion invétérée et des traditions populaires (2)-
Tous ces conflits entre les propriétaires du sol et les fermiers^ se produisent, il faut le remarquer, au-dessus et en dehors des simples travailleurs de terre» n'ayant que leurs
(1) Clément, Etudet sur le Droit rural, etc., n» 474; Arras, 1877.
(2) Lefort, Condition de la propriéié dans le Nord de la France, Le droit de marché, Paris, 1893.
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bras, ne pouvant aspirer à devenir ni propriétaires ni fermiers, et qui demeurent tout à fait désintéressés dans de telles dis* eussions. Il leur importe peu de travailler directement pour le propriétaire ou pour son fermier. Ce qui leur importe c'est la possibilité de débattre en toute liberté les conditions du contrat de travail.
273. Les diverses tenures spéciales que nous avons eu Toccasion de mentionner, dégagées de toute féodalité et de toute redevance perpétuelle et irrachetable, pourraient être établies par les parties comme variétés du bail, et ne produisant en conséquence qu'un simple droit de créance (Voy. t. IV, no 74).
n est en effet universellement reconnu aujourd'hui que le bail ne saurait engendrer un droit réel. L'art. 1743, qui avait été invoqué à l'appui d'une solution contraire, ne fournit, comme nous le verrons plus loin, aucun argument solide en ce sens (1).
Il faut en dire autant de l'emphytéose qui n'est qu'une variété du bail (Voy. t. IV, n* 73). Les concessions de terrains faites dans un cimetière engendrent au contraire un droit réel parce qu'elles procurent un droit d'usage et qu'elles ne sauraient, à aucun point de vue, constituer un bail (Voy, t. IV, n»» 69-70) (2). C'est du reste la présence du droit réel qui permet encore de distinguer la jouissance résultant de Tusufruit (t. IV, n® 173) ou d'une vente (Voy. suprà, n* 6), d'avec la jouissance résultant d'un contrat de bail.
(!) ToDLLiER, t. III, n* 888; t. VI, n* 485; Ddranton, t. XVII, n» 189; Proddhon, Usufruit, n* 402; Ddveroier, 1. 1, n- 28 et 279; Valette, Priv. et hyp.y 1. 1, p. 195; Rodière et Pont, Contrat de mariage, t. I, n* 837; Dbmolombe, t. IX, n*« 402-408; Aubrt et Rau,
5 865; CoLiiET DE Santerrb, t. VII, n** 498-198 bii; Laurent, t. XXV, n- 9-30; Arntz, t. IV, n* 1122; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 6S9; GuiLLOUARD, Du louage^ 1. 1, n** 28-29; Gass. 6 mars 4861, S. 61, 4,713,
(2) GuïLLOUARD, 1. 1, n» 16 ; Lyon, 4 fév. 1875, D. 77, 2, 161 ; Rouen,
6 fév. 1882, Bee. de la Cour de fiouen, 1882, p. 163.
S6S LIT. in, TiT. Tm. du louagb.
Le preneur ne peut donc prétendre à la Jouissance qui lui est due que comme créancier du bailleur. Par conséquent si la clause par laquelle le preneur s'est engagé à procéder à l'expulsion d'un tiers occupant déjà la chose louée, sans garantie d'aucune sorte de la part du bailleur, est valable ainsi que Ta décidé une Cour (1), cela doit s'entendre en ce sens que le preneur agira du chef du bailleur et comme mandataire de celui-ci* En d'autres termes ce sera toujours au bailleur qu'appartiendra l'action en expulsion.
274. Le consentement des parties doit encore porter, ayonsnous dit, sur la chose objet du contrat, et Tusage et l'emploi de cette chose.
Il demeure entendu que
Art. 4718. On peut louer tou- immeubles, tes sortes de bi^ny meublos ou
pourvu que le mode de jouissance enyisagé n'entraîne pas
leur extinction, ou que le possesseur ne soit pas epipôché de
les louer par la nature de son titre (art. 631 et 634).
La loi ne dit rien du bail portant directement et principalement sur des meubles. Ce genre de location a cepeQfiant pris aujourd'hui une grande extension.
Il peut porter d'abord sur des objets devant être incorporés dans un immeuble, comme des ascenseurs, des machines, des appareils d'éclairage au gaz ou à Vélectricité, etc.
Il peut porter aussi sur des objets qui ne seront pas soumis à une installation de ce genre, tels q[ue voitures, chevaux, bicyclettes, habits, linge, vaisselle, livres, partitions et instruments de musique^ etc.
Quelquefois en louant des chevaux, des voitures, etc., le propriétaire met à la disposition du client des hommes de service, guides et cochers qui ont une cer^ine fonction de surveillance à remplir à regard de la chose louée. Dans oe
(i) Paris, 6 jaill. 4893, S. 94, S, 447.
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cas il y a un véritable marché, c'est-à-dire un louage d'ouvrage ou d'industrie.
Il en serait de même dans le cas de location d'une force motrice quelconque destinée à actionner un outillage établi sur un emplacement fourni par le propriétaire (1).
Les chaises dans une église ou sur une promenade font l'objet d'un contrat de location. Il en est de même des places dans une voiture publique, dans un théâtre ou café-concert, dan9 une enceinte quelconque, où le public ne peut être admis qu'en payant.
En matière de théâtre, la location des places peut se traduire par un abonnement. L'abonné n'a le droit d'occuper la place louée que suivant les précisions contenues dans le contrat. Celui qui croit avoir droit à une place laquelle, en fait, a été louée à un tiers, n*a évidemment aucune action contre ce tiers avec qui il n'a pas traité ; il ne peut agir que contre le directeur qui doit lui procurer la jouissance de la place en UUge (2).
Les directeurs des théâtres libres doivent donner au public les représentations et spectacles tels qu'ils ont été annoncés dans les affiches qui doivent être rédigées de manière à ne pas créer d'équivoque. Le directeur de TOpéra, en vertu de l'art. H du cahier des charges qui règle ses droits et ses obligations, peut faire des coupures dans l'œuvre qu'il représenta, â la condition d'avoir l'autorisation de l'administration supérieure et celle des auteurs de l'œuvre représentée. En conséquence un spectateur ne pourrait réclamer une indemnité sous prétexte que la représentation à laquelle il a assisté n'était qu'une représentation tronquée (8).
L'abonné n'acquiert un droit à la jouissance de la même
(1) Trib. Verviera, 14 fév. 1866, B. /., 66, SÛ8. (â) Trib. Lonvain, 81 juill. 1874, B. /., 74, 1264. (8) Paris, 4 mars 1883, D. 83, S, 348.
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place pendant Tannée suivante que si la relocation lui en est accordée (1).
Il est d'ailleurs généralement reconnu que la tacite reconduction n'a pas lieu en fait de location de meubles. La nouyeUe location ne produira effet que pour le temps durant lequel le locataire sera laissé en possession (2).
Le bail des meubles est soumis à la règle générale d'après laquelle la location ne saurait être perpétuelle. Mais elle pourrait être faite pour une durée indéfinie, et serait alors limitée à la vie du preneur. Ainsi sera valable la clause par laquelle le locataire pour un temps limité, d'une machine à coudre, se réserve la faculté de continuer indéfiniment, à son gré, la location de la machine (3).
Le louage des meubles sera prouvé conformément à la règle générale des art. 1341 et 1347. Il sera, quant à son exécution, régi par les dispositions générales concernant le louage des choses, en tant que ces dispositions sont compatibles avec sa nature. Cependant si les meubles loués sont détruits par un incendie pendant la durée du bail, l'art. 1733 ne sera pas applicable. Le louage des meubles prend fin à l'expiration du terme pour lequel il a été conclu. Sa durée peut aussi être indiquée par le but même de la location.
Si les meubles ont été loués pour garnir une maison, nous verrons plus loin ce que décide à cet égard l'art. 1767.
274 bis. Dans tous les cas ci-dessus, la location de meubles est le résultat d'un contrat librement conclu entre les parties. On peut cependant concevoir que, dans quelques situations déterminées, la loi impose aux personnes obligées de subir un certain contrôle, la charge de fournir à titre de location, les objets indispensables à ceux qui sont chargés de ce contrôle.
(i) Arrêt précité de Louvain, du Si jaill. 1874. (2) PoTHiBR, Du louage^ n* 871; Ddvsbqier, t. H, n* S84; Gua- LOUARD, n* 68tt.
(8) Trib. Liège, 8 jaiU. 1885, B. /., 8tf, 959.
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Ainsi d'après le décret B du 18 juillet 1878, art. 2, dans toutes les distilleries, y compris celles qui ne sont surveillées que par intermittence, deux chaises et une table avec tiroirs fermant à clef sont mises à la disposition de l'employé de service, à proximité des éprouvettes qui reçoivent le liquide alcoolique à la sortie des appareils à distiller ou à rectifier. — Le prix de location de ces meubles est fixé de gré à gré, et, à défaut de fixation amiable, réglé par le préfet.
275. En ce qui concerne le louage des immeubles, la loi ne parle que des maisons et des biens ruraux. Mais il y a encore d'autres éléments immobiliers du patrimoine, tels que les mines et carrières. Les produits en sont assimilés aux fruits par Fart. 898 (Voy. t. IV, nol97) et attribués à ce titre à la communauté par Tart. 1403 (Voy. t. IX, n~ 103 et suiv.). La perception de ces produits semble donc constituer une jouissance qui pourrait être donnée à bail (1). La jurisprudence est cependant formelle en sens contraire (2). C'est qu'en effet l'opération envisagée entraine seulement im transfert de propriété sans aucune attribution d'une jouissance quelconque (Voy. supràf n® 8). Les art. 898 et 1403 formulent un jus siti'gulare motivé par des considérations particulières tout à fait étrangères à la difficulté qui nous occupe.
Le droit de chasse consiste au contraire dans un mode particulier de jouissance du fonds. Il peut donc être loué principalement par le propriétaire qui demeure alors tenu d'en assurer la complète et tranquille jouissance au preneur (3). Si la propriété est indivise, le consentement de tous les pro-
(i) DuvERGiBR, 1. 1, n* 404; Favard db Lanqladb, Répert., y* Louage, sect, !»•, S 4, n» 2; Rolland de Villargubs, v* Louage, n* 108; Dalloz, BiperL, v* Enreg., n* 2880; Guillouard, t. I, n» 14-
(3) Cass. 28 janv. 1857, i, 891; Conf. Laurent, n*XXV, n** 8 et 63, notes.
(8) Paris, 4 janv. 1884, D. 84, 5, 56.
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priétairet est nécessaire pour conférer le droit de chasse sur le fonds commun (1).
Le propriétaire d*un bien rural qui le donne à ferme en se réservant le droit de chasse, ne conserve pas le droit de chasse ni de passage sur les terrains soit préparés ou ensemencés, soit couyerts de récoltes (S).
Les difficultés auxquelles peut donner lieu entre le fermier et l'Etat un bail de chasse dans une forêt domaniale, son application et son interprétation sont de la compétence de l'autorité judiciaire (8).
Le bail d'un drqit de chaase peut être cédé, sauf clause contraire. Il a été jugé que la prohibition de céder n'empêcherait pas le preneur de mettre sa chasse en action, puisqu'il est toujours libre d'inviter à sa chasse qui bon lui semble (4). Cela est fort contestable, car la mise en action crée une situation permanente* alors qu'une invitation, même réitérée, ne crée qu'une lituation transitoire.
Quelquefois les circonstances dans lesquelles le droit de chass0 aura été concédé à plusieurs personnes, avec la clause qu'aucune d'elle* ne pourra céder sa part à un tiers sans le consentement dea autres, aura pour résultat, d'après la décision d'une Cour, d*établir entre les co-fbrmiers une sorte de société qui deyra prendre fin par la mort de l'un des associés (5). Mais une telle convention intervenue entre les fermier^ aeuls ne saurait être opposée au bailleur.
(1) Trîb. Liège, 33 déc. 1885, Pof ., 86, 8, âU.
(2) Cass. 9 mai 4884, D. 84, 5, K3.
(3) Trib. des confits, Si mars i89â, S. 93, 3, 4i ; Tri|). 4as coniMts, S9 Dov. 4884, D. 85, 3, 50; Çs^. ^ jqi^ 1897, 8. 88, 1, 858$ Coqs. d'Etat, 13 jain 1890, S. 92, 3, 119.
(4) Amiens, 15 nov. 1883, D. 84, 5, |{5.
(5) Voy. Cass. 81 janv. 1894 (réiolu par la Cour d'appel), D. 94» 1,6351.
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SECTION BHBlilËBB.
Des règles «oq|iii|iii^s aux l»an des malsoBs et des biens
S i^« — Formes et preuve du bail. Oession du bail et 8ou8-location.
Du même bail ayant reçu un commencement d'exécution
art. 1716.
281. — Faculté pour le preneur de sous-louer ou de céder son bail,
art. 1717; significatiop et but de cpt artjcle.
283. — Effet d*une cession dq bai) ou d*une sous-location. Le bail-
leur a-t-il une action directe contre le cessionnaire ou le sous-locataire T 288. — Décision de la juri8pru4en00 fon4ée sur le f^\t de l'QCcupitioq des |i^uz.
284. — Différences entre la cession de bail et la sous-location.
285. — Prohibitions contractuelles de céder le bail ou de sous-louer ;
leur étendue. Résolution du bail principal.
276. Les fègles gui yont suiyre copsig^é^^ di^ns les articles ^714 ^ pSl, 9ont déclarées çqmm^nç9 cfuz baux des maisons et des biens rurau]]^. Cela ne yeut pas dire que Lou^ tes leurs applications peuvent, en fait, convenir ^]\i. biens ruraux 0t aip: piai^ops. Ain^i ^ f)St manifeste qup les précisiQifS spéciales concernant les devoirs (|P8 cpT^pierges, Téclairage des escaliers, etc., i^e peuvent gif ère recevoir d'application qu'en ce qui concerne les baux des maisons. Cela n'empèche pas que ce sont des règles communes i^ux baux des maisons et des biens ruraux, en ce sens qu'elles dérivent toutes d'une obligation générale concernant la jouissance due au preneur, et que si, par hyppthèse, on pouvait concevoir
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un bail rural comportant Texistence d'un concierge, etc., les mêmes règles seraient applicables.
En un mot, il ne faut pas confondre la formule abstraite d'une règle, avec son application distributive aux diverses espèces qui peuvent se produire, les unes seulement à l'occasion des biens ruraux, les autres seulement à l'occasion des maisons.
277. Les promesses réciproques de bail sont considérées comme équivalant au bail lui-même quand elles ne présentent aucune ambiguïté, ni aucune incertitude sur l'intention des parties ni sur les conventions qu'elles ont entendu réa- User (1).
Les promesses unilatérales sont surtout en usage. Quand des arrhes véritables et non un simple denier à DieUy ont été données, c'est à la partie qui veut se dédire à prouver que les arrhes ont été convenues à titre de dédit (Voy. suprà, n® 33) ; sinon, les arrhes seront considérées comme un paiement (2). Quand il s'agit d'un simple denier à Dieu, somme modique ordinairement remise au concierge, et qui ne saurait être considérée comme le paiement d'un à-comple, il est d'usage, au moins à Paris, quand ce fait n'est pas contesté, que les parties peuvent se désister du contrat en retirant ou en rendant le denier à Dieu dans la journée du lendemain (3).
La preuve d'une promesse de louage ne peut être faite par témoins (4), quand même il serait allégué que des arrhes ont été données.
Le droit résultant d'un bail définitif étant reconnu cessible, à moins de clause contraire (art. 1717), il faut en dire autant de celui qui résulte d'une promesse de bail. On peut encore
(i) Cass. 12 noY. 4889, S. 90, i, tô5.
(2) Dijon, 45 janv. 1845, D. 45, 2, 409; Laurent, t. XXV, n»4i; Arntz, t. III, n* 927; Guillouard, t. I, n* 42.
(3) Trib. Seine, 25 juin 1875, S. 78, 4, 817.
(4) Justice de paix, Paris, 9 oct. 4891.
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prévoir l'hypothèse inverse. Le propriétaire d'un immeuble qui a accepté la promesse faite par un tiers de devenir locataire à certaines conditions, peut céder le bénéfice de cette promesse à celui à qui il aurait transmis la propriété de ce même immeuble (Voy. notre Traité de la Cession, t I, 11° 178). Mais les créanciers ne sauraient accepter du chef de leur débiteur, une promesse de bail faite à ce dernier (Voy. notre Traité de la Cession, t. I, n** 91).
278. Quand les parties sont d'accord, le contrat de bail qui intervient entre elles n'est soumis, pour sa validité, à aucune forme particulière.
Art. 1714. On peut louer ou par écrit, ou verbalement (*).
Il en serait autrement si, par exception, il avait été stipulé qu'un écrit serait une condition de l'existence même du bail (1). Cela pourrait, par exemple, résulter d'une correspondance qui serait invoquée, non à titre d'acte mais à titre de preuve littérale de l'aveu delà partie qui nie soit l'existence du bail, soit son exécution (2).
279. Quand le bail a été fait sans écrit, c'est-à-dire verbalement, la loi, quant à la preuve, distingue suivant que Texécution du bail a ou n'a pas commencé :
Art. 1715. Si le bail fait sans dique qu'en soit le prix, et quoîécrit n'a encore reçu aucune exé- qu'on allègue qu'il v a eu des cation, et que Tune des parties arrhes données. — Le serment le nie, la preuve ne peut èlre peut seulement être déféré à cereçue par témoins, quelque mo- lui qui nie le bail.
Cette dérogation au droit commun est encore une manifestation de cette tendance qui pousse les législateurs à vouloir protéger les citoyens contre eux-mêmes. « Cette innovation, disait Joubert, au Corps législatif, ifous a paru extrêmement sage; surtout elle sera utile pour cette classe nombreuse qui
O Art 17U. — L. 1, D. 19, 2, Locati cond.
(1) Arntz, t. IV, n* 1128; Trib. Verviers, 18 fév. 1880, Pas., 81, 3, 226.
(2) Voy. Laurent, t. XXV, n* 66.
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no peut louer que de» objets d'une valeur modique : un procès est leur ruine; il faut tarir la source de ces procès en proscrivant^ dans cette matière, la preuve testimoniale (1). »
Mais il eût été/ttô^e, et par conséquent plus êage^ de laisser les personnes seules juges de ce qu'il leur convenait de faire (â) (Gomp. suprà, n« 162 et t. VU, n<» 879).
Quoi qu'il en soit, la prohibition de la preuve testimoniale, et par suite de la preuve par présomptiotis (3), dérive d'une certaine manière d'envisager la nature du bail, du désir d'empêcher les procès et non de la quotité de l'intérêt en litige. Il importe peu, dès lors, que l'offre de faire une leUe preuve soit ou ne soit pas appuyée d'un commencement de preuve par écrit; elle doit être repoussée dans tous les cas (4), même quand il s'agit d'une sous-lôcation (5), ou qu'on voudrait la restreindre à la dation d'arrhes convenues, ou à d'autres faits articulés pour établir un commencement d'exécution (6), car on arriverait ainsi à éluder complètement la prohibition de notre art. 1715 (7). Celte décisioti Hgoureuse doit èlre appliquée même au cas d'une occtipation des lieux reconnue par lés parties. Cette occupation ne Constituant par eUe-méme qu'un fait matériel, on ne saut*ait récdtlHi* à la
(!) LocRÉit. VII, p,an.
(S) Comp. UbtiaNt, t. XXV, m 69; Voy. cep. !é rapport de M. Sau- ZET, concluant au rejet d*une proposition tûiie â là Chambre de modifier Tart. 1718, Rev, erit., i896, p. IIS.
(3) Cass. 47 janv. 1894, S. 94, 1, 136.
(4j Cass. 28 juin 1892, D. 92, 1, 407; Duranton, t. XVII, n* 54; Marcadé, sur Fart. 1715, n» 2; Massé et Vbrqé, t. IV, g 699, note 6; LaboubiÎrs, sur l'art. .1347, n* 38; ÛutLLOUAtiD, t. I, n« 79; Cbnf. Bruxelles^ 28 not. 1890, Peut., 91, 2, 154; Contra, ÂtBRY et RAff, S Mi, texte et note 18; Ddvergïer, t. I, n* 267; Laurent, t. XXV, n* 75^ Arntz, t. IV, n* 1129; Baudry-Lacantinerie, t. III, n» 664.
(5) Paris, 3 déc. 1892, S. 93, 2, 71.
(6) Cass. 25 août 1884, D. 85, 1, 172; Nancy, 4 mars 1893, D. 98, 2, 288,
(7) Guillouard, t. I, n* 84; BAUDRT-LACAimNiRn, t. III, n* 665.
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preuve par témoins pour attribuer à ce fait le caractère d'un commencement d'exécution du bail (1).
La loi n'admet d'autre preuve que le serment déféré à celui qui nie le bail, dit le texte. Or il faut d'abord Savoir si celui à qui le bail est opposé entend nier ce bail, car s'il ne persiste pas dans les dénégations qu'il a formulées dans ses premières conclusions, et s'il finit par avouer l'existence du bail, la délation du sertnent devient inutile. La faculté de déférer le ser^ ment à celui qui nie implique donc la possibilité de provoquer son aveu au moyen d'un interrogatoire surfaits et articles (â) (Comp. t. VIII, û» 861).
L'art. 1718 suppose que la partie qui affirme rexîslence du bail veut déférer à l'adversaire le serment décîsoire. Nous croyons qu'il est dans l'esprit de la loi que le Juge puisse aussi déférer le sei*meht supplétoire, dans les termes du droit commun (3).
Si les parties avaient fait ce qu'elles devaient faire pour obéir à la pensée de la loi; si elles avaient constaté par écrit l'existence du bail» et si, plus tard, cet écrit avait été perdu par l'effet d'un cas fbrtuit, imprévu, résultant d'une force majeure, la preuve des faits ayant amené la destruclion de l'écrit paraissant être le bail allégué pourrait avoir lieu dana les termes du droit commun (art. 1848) (Voy. t. VIII, n" 300)*
D'après la Cour de cassation, la prohibition de la preuve testimoniale constitue une règle générale en matière de bail, applicable par conséquent au bail à colonage parliaire dont le caractère n'est pas douteux (4). Mais U serait difficile de
(1) Arrôt Cass. précité du 47 janv. i894.
(2) Cass. 26 janv. 488«, D. 85, i, 234; Duranton, t. XVII, n' 53 ; DuvxRQiER, 1. 1, n* 2tt7; Aubrt et Rau, $ 364, texte el note iS; Laurent, t. XXV, m 72 ; Arntz, t. IV, n* 1129; Guillouaro, t, I, n* 77 ; Baudry-Lagantinbrib, t. III, n* 664.
(3) Baudry-Lacantinerib, t. lil, n* 664*
(4) Cass. 28 juin 1892, S. 92, 1, 417 ; Alger, 7 fév. 4895, D. 95, 2, 488.
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rétendre au cheptel qui ne parait pas devoir être soustrait à rapplication du droit commun (1).
L'art. 171 B concerne seulement la preuve de l'existence du bail. Par conséquent, la résiliation verbale d*un bail pourra, le cas échéant, être prouvée par témoins quand il y aura un commencement de preuve par écrit (2).
280. Si l'on suppose que le bail a déjà reçu un commencement d'exécution, reconnu par toutes les parties, l'existence même du bail ne peut plus être mise en discussion ; mais on peut concevoir que les parties ne soient pas d'accord soit sur le prix du bail, soit sur d'autres points de la convention.
Dans le premier cas, c'est«à-dire
Art. 4716. Lorsqu'il y aura mieux n*aime la locataire decontestation sur le prix da bail mander Teatimation par experts; verbal dont rexécation a com- auquel cas les frais de Texpertise mencé, et qu'il n'existera point restent à sa charge, si Testimade quittance, le propriétaire en tion excède le prix qu'il a désera cru sur son serment, si claré.
Par conséquent, dans aucun cas, la preuve de l'importance du prix ne pourra être faite par témoins, quelque minime que soill'intérêt en litige. Pourquoi? Toujours pour empêcher les procès, les enquêtes, etc. Donc l'offre d'une preuve testimoniale tendant à faire apparaître le véritable prix, devra être repoussée, quand même elle serait appuyée d'un commencement de preuve par écrit (3).
Le chiffre du prix ne pourra donc être prouvé que par la production des quittances, ou encore par un aveu ou un interrogatoire sur faits et articles.
A défaut de quittance, la loi décide fort arbitrairement que le propriétaire en sera cru sur son serment l II s'agit du propriétaire en tant qu'ayant traité lui-même avec le preneur, il
(i) Agen, 7 juin 1894, D. 94, S, 114; Guiixouard, t. II, n* 9111.
(S) Cass. 4janT. 4887, D. 87, 1, 447; Pau, SI mars 1893, S. 93, 2, 168.
(8) MeU, 10 ayr. 1856, S. 57, % 145; Gcillouard, t. I, n« 79 ; Cantrày AuBRT et Rau, S 864; Laurimt, t. XXV, n* 79; Baudrt-Lacan- TiNERiR, t. m, n* 665.
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est en mesure d'afBnner un fait personnel; il ne saurait donc être question de ses héritiers (1).
Mais pourquoi la loi accorde-t-elle au bailleur une telle préférence? Il est impossible de le savoir. C'est probablement un vestige des vieux préjugés qui attribuaient une certaine supériorité à la qualité de propriétaire, sans remarquer que la même personne pouvait être propriétaire-locateur dans un lieu et locataire dans un autre.
Quoi qu'il en soit cette préférence est si peu justifiée que la loi donne au preneur le moyen d'empêcher la déclaration assermentée du bailleur, en demandant une expertise, dont il supportera les frais si l'estimation excède le prix par lui déclaré.
Si la discussion porte seulement sur la durée du bail, il serait peu logique d'admettre, pour la terminer, un genre de preuve que la loi a répudié lorsqu'il s'agit du prix de ce bail (2). Il 7 aura donc lieu d'appliquer par analogie les dispositions des art. 1736, 1738 et 1774 (3).
Mais pour les discussions portant sur d'autres conditions du bail, il n'y a pas de texte qid permette de déroger aux règles du droit commun, telles qu'elles résultent des articles 1341 et 1347 (4).
De même la preuve testimoniale serait admissible pour établir la violation par l'une des parties des clauses d'un bail reconnu. Ainsi la preuve d'une sous-location, consentie au mépris du bail qui l'interdit, peut être faite par témoins, car
(1) Comp. Cass. 18 mars 1867, S. 67, i, 08; Trib. Charleroi, 48 février i8K7, B. /., 57, 4257.
(2) Metz, iOayr. 4856, S. 57, 2, 445.
(3) Bordeaux, 28 janv. 4878, S. 78, 2, 437 ; GuillouàHD, 1. 1, n*> 84, 82; Comp. Baudrt-Lagàntinbrib, t. III, n* 665; Contrat Aubrt et Rau, s 864; Laurxnt, t. XXV, n* 83; Arntz, t. IV, n* 4480; Nancy, 8 août 4874, S. 74, 2, 245.
(4) GuiLLOUARD, 1. 1, n* 88 et les antoritéi citées.
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le propriétaire n'a pu se procurer une preuve écrite de cette violation (1).
281. Le droit résultant du bail est transmissible. Est-il également cessible? Le preneur peut-il céder le rapport juridique résultant du bail, de manière à forcer le propriétaire à fournir au cessionnaire Vusum rei loc^tœ ?
Il semble qu'il ne puisse y avoir à cet égard aucune difficulté, en présence du texte suivant :
Art. 4717. Le preneur a le — Elle peut être interdite pour
droit de sous-louer, et même de le tout ou partie. — Cette clause
céder son baU à un autre, si cette est toujours de rigueur* faculté ne lui a pas été interdite.
La question est précisément de savoir en quel sens le mot céder a été employé dans la disposition qui précède. Cette expression peut signifier en effet : sous-louer la totalité de la chose louée, ou bien : vendre son droit au bail.
Pour pouvoir donner une chose à bail, il n'est pas nécessaire d'en être propriétaire; il suffit d'être en état d'en procurer la jouissance à un tiers. Or, telle est précisément la situation du preneur vis-à-vis de la chose louée; il a la possibilité d'en procurer la jouissance à un autre pendant toute la durée de son bail. Il a donc pu réaliser avec un tiers le même genre de contrat que le bailleur avait conclu avec lui-même. Telle est l'origine de la sous-locationy qui peut porter soit sur la totalité, soit sur une partie seulement de la chose louée.
En ce qui touche la cession du bail distincte de la sous* location^ quand même l'art. 1711 n'existerait pas, il est certain que le locataire, en tant que créancier de la jouissance vis-à-vis du bailleur, pourrait toujours, aujourd'hui comme autrefois, céder cette créance à un tiers. Il ne saurait sur ce point exister aucun doute (2).
(1) Bruxelles, 9 mars i853. Pas., 58, % 230.
(2) Coui£T DB Santxrre, t. VII, p. 343; Comp. GnoJiOtJAU), Du louage, 1. 1, n« 306; Voy. notre Traité de la Cession, t. I, n*» 304 et suiv.; Adde^ BAUDaT-LàCàNTiNSBiS, t. III, n* 693.
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Voici donc quel a été le véritable but de Fart. 1717 :
Le bail semblait impliquer pour le preneur Tobligation d'habiter personnellement la maison ou la ferme, à raison du devoir de surveillance dont il ne paraissait pas pouvoir m décharger sur un tiers. Quelques doutes s'étaient donc produits sur le point de savoir s'il pouvait sous-louer la totalité de la chose, c'est-à-dire céder son bail pour employer l'expression alors usitée, ce qui lui permettrait de se substituer complètement un tiers dans la jouissance effective des locaux. La solution a été affirmative, et c'est ce qui explique la for* mule de l'art. 1717 uniquement destinée à traduire celle pensée, que le preneur peut sous-louer en tout ou en partie.
Cette interprétation de l'art. 1717 n'empêche pas le preneur de faire une cession véritable de son droit au bail, c'est-à*dire d'agir comme vendeur de son droit de créance et non comme locateur en sous-ordre des locaux formant l'objet de son contrat primitif. Donc, l'opinion émise par M. Laurent que si le preneur a déclaré < céder son droit à un autre >, la conven*tion pourra être interprétée comme constituant une sous^location et non une cession de bail^ n'est pas aussi singulière qu'elle le parait tout d'abord (1).
282. Le preneur peut donc céder son bail, c'est-à-dire vendre le droit de créance qui lui appartient ayant pour objet la jouissance de la chose louée. Mais quand il agit ainsi, transporte-t-il sur la tête du cessionnaire le rapport juridique dans son ensemble activement et passivement? Ce que nous avons déjà dit démontre la radicale impossibilité d'obtenir un pareil résultat. La cession d'un bail à un tiers ne saurait rendre le preneur primitif étranger à la suite de ce bail, mais le laisse au contraire vis-à-vis du propriétaire dans les mêmes obligations et aussi dans les mêmes droits (2)% Sur ce
(!) Laurent, t. XXV, n»« 187 et suiv.; Guillouard, loc. cit., L r, n* 819.
(3) Trib. civ. Troyes, 36 dôc. 4888, Gaz. Pal., 886.
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poinl néanmoins la majorité des auteurs et même la jurisprudence ont été amenés à consacrer une opinion différente. Une solution aussi contraire aux principes est due, en partie, à ce que la question a été posée et examinée sous un autre aspect, sans distinction entre le bailleur originaire, le souslocataire et le cessionnaire. Voici comment elle a été formulée : < Existe-t-il entre le bailleur et le sous-locataire ou le cessionnaire une action directe réciproque permettant à chacun de contraindre l'autre à l'exécution des obligations qui naissent du contrat de louage, en laissant de côté le locataire principal ou le cédant? ou n'ont-ils de part et d'autre que les actions qui appartiennent au preneur originaire, soit contre le locataire, soit contre le sous-locataire ou le cessionnaire, actions qu'ils n'exerceraient que comme créanciers et en vertu de l'art. «66 (1)?»
L'argumentation produite ensuite par M. GuiUouard, ne contient, il faut le remarquer, absolument aucune raison ou motif quelconque ; c'est une affirmation pure et simple, reproduite sous plusieurs formes, de cette idée, que le droit au bail est transmis au cessionnaire activement et passivement. Mais c'est précisément cette idée dont il faudrait démontrer l'exactitude. Or, il n'existe dans notre droit français, et il ne peut exister aucun cas dans lequel un ensemble de droits, mélangés d'obligations, puisse, par l'effet d'un acte entrevifs, passer en bloc, c'est-à-dire activement et passivement d'une tète sur une autre. — Pourquoi? Par la raison unique, mais suffisante, qu'on ne peut pas céder ses dettes, ni par conséquent devenir titulaire d'une créance par l'effet d'un acte auquel on a été étranger (Voy. supràj n» 207).
Le cessionnaire pourra donc invoquer une action directe
(1) GuiLLOUARD, t. I, n<^ 337-840. Il ne faut pas confondre l'action directe dont il 8*agit ici, avec l'action directe du droit romain opposée à l'action utile.
contre le bailleur, parce qu'il a acheté cette action, mais le bailleur, demeuré étranger à la cession, et qui n'a rien acheté ne pourra faire valoir que l'action oblique de l'art. 1166. Ce point est quelquefois méconnu par les arrêts (1).
De même, ce n'est pas son droit propre que le sous-locataire exerce contre le. bailleur, mais celui du sous-bailleur du chef de qui il agira (2).
283. Aussi la jurisprudence semble avoir une tendance à donner pour base à l'action directe qu'on prétend faire résulter, au profit du bailleur, de l'art. 1753, plus loin expliqué, le fait de l'occupation des locaux par le cessionnaire ou le sous-locataire. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que le cessionnaire d'un bail n'est soumis vis»à-vis du propriétaire aux obligations dérivant de cette qualité, qu'à raison de sa possession et pendant sa durée. En conséquence, s'il cède lui-même son bail à un sous-cessionnaire^ le propriétaire ne peut recourir contre lui pour le paiement des loyers dus par ce dernier ; il peut seulement exercer son action tant contre le preneur originaire que contre le sous-cessionnaire qui occupe actuellement les lieux (3) ; mais il n'a pas d'action directe contre le locataire intermédiaire qui a quitté les lieux; il a seulement contre lui l'action indirecte du chef du locataire cédant (4). De même on admet dans la pratique que, si le preneur a cédé son bail, le congé, quoique pouvant toujours lui être valablement signifié, pourrait aussi, facultativement, être signifié au cessionnaire trouvé en possession des lieux (B).
(1) Ex. Toulouse, 0 fôv. 4888, S. 88, 2, lOi.
(9) Laurent, t. XXV, n* 311 ; Arotz, S, IV, n* 4158; Baudat-LacanmiRii, t. III, n* 693.
(S) Cass. 19 jain 1876, S. 76, 4, 465; Lyon, 80 jain 1887, S. 89, 1, 180; Comp. Gass. 8 nov. 1883, S. 84, 1, 333; Gass. 13 janv. 1892, S. 03, 1, 89.
(4) Paris, 11 fév. 1879, S. 79, 3, 83.
(5) BiocHi, Dict., V Congé, n' 83.
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Tout cela est difficilement justifiable : c Si le propriétaire est créancier du sous-locataire parce que celui-ci a occupé la chose du premier, pourquoi, demande avec raison M. Labbé, ne peut-il rien exiger de celui à qui le locataire avait cédé gratuitement la jouissance de la chose (1)? » — c Remarquons avec soin, dit le même auteur, dans une note sur un arrêt de la Cour de Paris, que le bailleur n'a pas d'action contre le cessionnaire ou sous-locataire qui occupe les lieux à raison du fait de l'occupation, car si le sous-locataire s'est libéré de bonne foi, même par anticipation en vertu d'une clause expresse de la sous-location, ou si celui qui occupe a obtenu cet avantage gratuitement, le baiUeur ne peut rien exiger de lui personnellement (2). » (Voy. notre Traité de la Cession, 1. 1, n^ 206 et 207).
284. Au point de vue pratique, les principales différences entre la cession de bail et la sous-location consistent en ce que la cession doit être notifiée au bailleur originaire considéré comme débiteur pour être opposable aux tiers et en ce que la sous-location fait nailre au profit du sous-bailleur un privilège qui n'existe pas au profit du cédant (arg. art. 2102 1»). Les auteurs signalent encore d'autres différences (3), mais qui sont contestables ou sans importance. (Voy. notre TraiU de la Cession, t. I, n"** 209 à 214). Vis-à-vis du bailleur originaire ces différences n'existent pas, puisque à son égard la situation de son preneur n'est jamais changée. Ainsi le preneur est toujours responsable vis-à-vis du bailleur des suites d'un incendie ayant détérioré ou détruit l'immeuble loué, que l'incendie soit imputable à un sous-locataire, ou qu'il ait été causé par un cessionnaire du droit au bail (4).
(i) Reo. crit., 1876, p. K74.
(V) Note BUT un arrêt de la Cour de Paris, 29 fév. 4876, S. 76, 2, 329.
(3) Voy. GuiLLOUARD, t. I, n*« 314 à 318; Comp. AUBET et Rau, t. IV, p. 193; Laurent, t. XXV, n*« 484, 497.
(4) Riom, 44 août 4894, D. 93, S, 470.
Entre les parties, il faut, pour en apprécier la portée, entrer dans le domaine des faits.
Sous rinfluence de conditions économiques nouvelles, la pratique de la cession d'un droit au bail a pris une rapide extension dans les centres commerciaux. Voici dans quelles circonstances :
Un commerçant a établi son industrie dans un immeuble loué pour une période plus ou moins longue. Le local, par sa situation favorable, a contribué au développement de l'industrie; rindustrie, à son tour, a augmenté la valeur locative de l'immeuble, de telle sorte que ces deux éléments de prospérité se fournissent parallèlement un mutuel appui. Dans ces conditions, le commerçant cherche à s'assurer, par un bail à long terme, la plus longue jouissance possible du local. Quand il se retire des affaires, il vend son fonds avec son droit au bail, c'est-à-dire qu'il cède son droit au bail. Dans ce cas, il est tout naturel d'appliquer à l'opération les règles de la cession, c'est-à-dire de la vente, et non celles de la sous-location. Il importe peu que le prix de la cession du droit au bail se confonde ou non dans le prix total; une ventilation, si cela est nécessaire, le fera facilement apparaître. A d'autres points de inie encore il pourra exister un intérêt à constater qu'il y a eu véritablement cession et non sous-location.
Ainsi, la cession d'un bail implique, en général, chez le cédant, l'intention de se retirer, de devenir désormais étranger au bail dans la plus large mesure possible, de se désintéresser en un mot de tout ce qui touche à l'exploitation des locaux. — n n'en est pas de même dans la sous-location; le preneur originaire, devenu bailleur, doit prendre à l'exécution du bail et au succès de l'exploitation un intérêt qui peut motiver et expliquer dans une certaine mesure des actes d'intervention personnelle.
Par conséquent, si le directeur d'une entreprise commerciale s'est réservé vis-à-vis de ses employés» le droit de
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rompre leurs engagements en cas de cession de son bail, il ne serait pas dégagé par une sous-location. C'est ce qui a été décidé par un jugement du tribunal de commerce de la Seine (1).
11 7 aurait encore intérêt à distinguer entre la cession et la sous-location, dans le cas où un associé aurait promis l'apport d'un droit au bail. Il ne se libérerait pas en offrant une sous-Iocalion, car il pourrait ne pas convenir à la société de l'avoir pour bailleur.
285. Le preneur qui use de la faculté de céder son droit ou de sous-louer, ne peut changer la destination de la chose louée, par exemple en sous-louant en vue de l'exploitation d'un hôtel, partie d'une maison qui a toujours été habitée bourgeoisement (8).
Le bailleur peut du reste interdire au preneur, par une clause certaine, soit la faculté de céder, soit la faculté de sous-louer, soit les deux opérations. Cette clause devra toujours s'interpréter restrictivement; ainsi l'interdiction de céder n'empêcherait pas le locataire de consentir, même sans l'agrément du bailleur, une sous-location partielle (3). Hais l'interdiction absolue de sous-louer emporterait prohibition de céder le bail. Les juges pourront d'ailleurs rechercher quelle a été l'intention des parties.
Ainsi la défense faite au preneur de céder ou sous-louer, en tout ou en partie n'a nullement pour effet de rendre nulle ou inefficace la clause du contrat de mariage du preneur portant que tout bail en cours, lors de la dissolution de la communauté, sera continué par le conjoint survivant (4).
La clause prohibitive ne pourrait être opposée aux créanciers du preneur qui, dans le cas prévu par l'art. S102, et
(1) 47 avril 1888, La Loi, 88, p. i88. (S) Bastia, 4 mai 4899, D. 93, % 446. (8) Paris, 18 mars 1893, D. 9S, 3, 531. (4) Gand, !•' mai 1880, Pas., 80, S, 341.
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TarUGSO (nouveau), C. com., entendent user du droit que la loi leur reconnaît de relouer l'immeuble loué (1).
La défense faite au locataire de céder ou de sous-louer sous peine de résiliation, constitue la clause résolutoire expresse régie par l'art. 1184. Elle ne permet pas au juge d'accorder au locataire un délai pour faire cesser l'infraction, mais seulement un délai pour déguerpir (2).
Si la résolution de plein droit n'a pas été formellement stipulée pour le cas d'infraction à la prohibition, le juge appréciera d'après les circonstances (3).
Dans le cas où la faculté de sous*louer a été réservée au preneur sous la condition de faire agréer le sous-locataire par le bailleur, le consentement tacite de celui-ci suffit, et peut résulter des circonstances (4) et à plus forte raison d'un aveu obtenu dans un interrogatoire sur faits et articles (5),
Dans le même cas, les juges du fond peuvent décider souverainement, par appréciation de la clause dont il s'agit, que le bailleur a voulu se réserver exclusivement et sans recours possible à la justice, le droit d'agréer la personne proposée comme sous-locataire par le preneur (6). Quelques arrêts n'admettent cette solution que pour le cas où la clause porte que < le preneur ne pourra pas céder son bail sans le consentement du propriétaire (7) >.
La résolution du bail principal doit naturellement entrai-
(i) Laurint, t. XXV, n« 335; Armtz, t. iV, n« iltf3; Guillouard, t. I, n* 839.
(3) Bruxelles, 14 jaill. 4873, Pas., 73, 3, 4M.
(S) Liège, 44 août 4873, Pat., 78, 3, 41 ; Voy. Laurint, t. XXV, n* 339; Duveroier, 1. 1, n* 370; Aubrt et Rau, S 868; Guillouard, 1. 1, n* 833.
(4) Chambéry, 4*' juin 4887, D. 88, 3, 88.
(5) Trib. AaTers, 3 jain 4877, Pas., 79, 8, 383.
(6) Casa. 7 fév. 4888, D. 88, 4, 464.
(!) Grenoble, 34 mai 4884, S, 81, 3, 484; Paris, 6 janv. 4880, S. 80, 3, 496.
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ner la résolution des sous-locations, et cela sans indemnité pour le sous-locataire (1). Par conséquent si le locataire principal ne paie pas son loyer, alors que le sous-locataire paie le sien, le propriétaire peut demander la résiliation contre le sous-locataire principal (2).
S 2. — Règles de oapaolté.
â86. — Capacité nécessaire pour le contrat de bail, art. 4748. S87. — Du bail de la chose d'aatrai; bail fait par an osofraitier, ou par la partie saisie.
286. Le consentement des parties portant sur une location ou une sous-location, implique chez celles-ci la capacité requise pour administrer soit en donnant une chose à bail, soit en la prenant à ce tilre. On part de cette idée que le contrat de louage n'est, en lui-même, qu'un acte d'administration de la part du bailleur et de la part du preneur lorsqu'il n'excède pas neuf années, solution qui résulte des articles 1429, 1430 et 1673.
Or,
Art. 4718. Les articles du titre iatifs aux baux des biens des Du contrat de mariage et des femmes mariées, sont applicables droiti respectifs des époux^ re- aux baux des biens des mineurs.
Le mineur émancipé pourra également passer des baux dont la durée n'excédera pas neuf ans (art. 481).
Même solution pour le prodigue et le faible d'esprit qui ne seront pas assistés de leur conseil.
Les baux de plus de neuf ans consentis par ceux qui n'ont pas le pouvoir d'administrer, ne sont pas nuls, mais seule* ment réductibles.
Tout cela suppose que le bailleur était propriétaire incom-
(1) AuBRY et Rau, s 868; Arntz, t. IV, n* 4484; Guillouahd, 1. 1, 845; Casa. SI juill. 4873, S. 78, 4, 454; Trib. Lyon, 45 juin 48S1, France jud., 81-82, p. 423.
(2) BroxaUes» 44 jany. 4865, Pas., 66, 2, 247.
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mutable. Le bail consenti par un propriétaire sous conditioa résolutoire devra cesser de courir après raccomplissement de la condition (Voy. suprà^ n* 172) (1).
287. Il faut encore décider que le bail de la chose d'autru! fait par quelqu'un qui n*a aucun droit de jouissance sur la chose et qui n'est pas chargé de l'administrer est nul. Tel est le bail consenti par Théfitier apparent, par le possesseur de bonne ou de mauvaise foi (Voy. t. V, n** 270 à 276).
Le contraire a été soutenu par le motif que l'héritier apparent et le possesseur de bonne foi sont les administrateurs nécessaires de la chose qu'ils détiennent, et que le maintien des baux faits par eux s'impose comme une nécessité sociale (2). Singulière façon d'envisager la propriété individuelle ! C'est d'ailleurs au législateur et non à l'interprète qu'il appartient de déclarer quand il y a nécessité sociale, et de décider ce qu'exige cette nécessité.
L'usufruitier lui-même, parce qu'il n'est pas propriétaire et ne représente pas le propriétaire, ne pourrait pas faire des baux ayant une durée plus longue que son usufruit (3) ; il a fallu une disposition formelle, d'ailleurs médiocrement justifiée, pour qu'un bail d^mmeubles passé par l'usufruitier, pût être opposé au nu-propriétaire pour une période queU conque postérieure à la cessation de l'usufruit, et on n*a jamais songé à étendre cette solution aux locations d'objets mobiUers (Voy. t. IV, n- 205 et 206).
Enfin, l'art. 634, C. proc. civ., permet aux juges d'annuler, sur la demande des créanciers ou de l'adjudicataire, les hdMx faits par la partie saisie qui n'auront pas acquis date certaine
(1) Paris, 9 déc. 1864, S. 65, 2, 42; Laurent, t. XXV, n» 46; Coniràj AUBRY et Rau, S 864; Duvbroier, Louage, t. I, n"" 83 et suiv.; GUILLOUARD, t. I, n* 50.
(2) Demolombe, t. II, n» 237 ; Guillouard, 1. 1, n» 56; Contra, Du- RAMTON, t. XVII, n* 435; Laurent, t. XXV, n*« 56 et suiv.
(8) PoTHiBR, Louage, n- 812 et 815.
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avant le commandement tendant à saisie immobilière. U fraude est présumée du moment qu'il y a préjudice. Une Cour a décidé, assez arbitrairement, que les juges, au lieu d'annuler le bail, peuvent se borner à en réduire la durée (1).
S 3. — Obligations du bailleur.
288. — Règle générale, art. i71B. Jouissance que doit procurer le
bailiear qaant à la chose et ses accessoires; devoirs du concierge dont le bailleur doit répondre.
289. — Étendue de i^ jouissance due au preneur, notamment quant
à la vue.
290. — Quand et comment doit se faire la délivrance de la chose;
obligations du bailleur quant au bon état de la chose louée, art. 4720.
Quant aux cas fortuite, art
295. — Quant aux actes de l'autorité administrative. Cas d'expro-
priation totale ou partielle pour cause d'utilité publique.
296. — Suite. Baux n'ayant pas date certaine. Clause de non récla-
mation par le preneur.
297. — Le bailleur ne peut changer la forme de la chose louée,
art. 1723; ni y établir une industrie immorale ou dangereuse.
Quid d'une industrie simplement incommode
299. ^ Ou semblable à celle pour laquelle une partie de l'immeuble
est déjà louée ?
800. — De l'interdiction conventionnelle d'établir unetelle industrie.
801. — Quand le bailleur peut-il afficher un placard à louer?
802. — Des réparations urgentes; le preneur n'est pas tenu de les
supporter quelle que soit leur durée, art. 1724. 808. — Démolition par un voisin d'un mur mitoyen.
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à la charge des parties des obligations réciproques. Mais les obligations du preneur n'étant qu'une conséquence de l'exécution des obligations du bailleur, c'est à ce dernier qu'il appartient de commencer l'exécution de la convention.
ART.1719.Lebai)learestobligé, — 2* D'entretenir celte chose en par la nature da contrat, et sans état de servir à l'usage pour lequel soit besoin d'aucune stipu- quel elle a été louée; — 8* D'en lation particulière, — 1*" De dé- faire jouir paisiblement le prelivrer an preneur la chose louée ; neur pendant la durée du bail (*).
C'est cette dernière obligation qui contient en réalité les deux autres comme moyens nécessaires.
La jouissance qui doit être procurée au preneur est personnelle et exclusive. Elle a d'abord pour objet immédiat la chose louée et ses accessoires. De plus elle emporte pour le preneur le droit de se prévaloir de l'origine des produits par lui récollés et qui lui appartiennent. Ainsi le fermier d'un vignoble portant une certaine dénomination a le droit de vendre sa récolte sous la dénomination servant à désigner ce vignoble, mais il ne pourrait la vendre sous la dénomination d'un vignoble voisin appartenant au même bailleur et non compris dans son bail (1).
Parmi les éléments de la jouissance paisible que le bailleur, d'une manière générale, doit procurer au preneur, se trouvent, dans le cas spécial de la location d'une maison, les devoirs des concierges envers les locataires.
Ces devoirs consistent notamment dans la politesse envers les locataires et leurs familles; dans les renseignements à donner aux personnes étrangères qui ont à parler à un locataire; dans la remise ponctuelle des papiers, lettres et autres objets adressés au locataire ou aux personnes de sa famille. Ce dernier, en conséquence, est en droit de demander la résiliation du bail, même avec dommages, le cas échéant, à
O Art. 1719. - L. 43 S 1; LL. 25, 30, 85, 60 S 1, D. 19, % Loe. eond.; L. 15 g 18; LL. 9, 8, 34, eod. W. (1) Gan. 21 joill. 1890, S. 91, 1, 99.
386 LIV. III, TÏT. Tlir. DU LÛUAÛS.
raison soit de la grossièreté du concierge, soit des renseignements inexacts par lui donnés aux facteurs des postes eUélégraphes (1), soit du refus d'ouvrir la porte d'entrée à toute heure de jour et de nuit (3),
En ce qui touche spécialement la remise des lettres, 11 est d*usage à Paris, dans les maisons d'habitation, sauf convention contraire, que les lettres soient montées chez les destinataires, après chaque distribution de la poste, si telle e^l rhabitude dans la maison, ou tout au moins après la première distribution du matin, et la dernière du soir (3).
Dans tous les cas le propriétaire est civilement responsable vis-à-vis du locataire des actes du concierge, son préposé, quand ces actes ont porté atteinte à la jouissance paisible due au locataire, et ce dernier est en droit d'exiger le renvoi du concierge (4). Il n'y aura pas lieu cependant, de prononcer, en sus de la condamnation à des dommages, la résiliation du baO, si le bailleur offre de congédier son concierge (5),
îl est encore d'usage à Paris que lorsqu'un bail ne contient aucune clause relative à Theure à laquelle le gaz éclairant l'escalier pourra être éteint, le bailleur remplit les obligations dont il est tenu envers son locataire en laissant l'escalier éclairé jusqu'à onze heures du soir (6).
L'escalier, du reste, fait partie, comme accessoire, de la chose louée, ainsi que le vestibule, la cour, les caves, greniers, elc. Le preneur doit en avoir la jouissance. Ainsi le bailleur, sauf convention contraire, ne pourrait s'opposer à Feutrée dans la cour de la maisoUi même après minuit, des voi-
(l)Lyon,2ldéc. i887, S. 89, 2,8*.
(% Trib. Seine, 2 fév. ISSfi, S. 89, S, 71.
(3) JuBt. paix, PûriB, 27 janv, 1888, S, 88, 2, 70,
(4) Paris, 20 juill. 1889, S. 90, % lfi9,
(5) Décision précllée du trib. de la Seine, du 3 fér. 1889.
(6) Trib, Seine, 29 avr. 1895, D. 95, 3, 316,
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tores amenant des invités chez le locataire de l'un des étages de la maison (1).
Les constructions que le bailleur a pris l'engagement d'élever sur le terrain loué, sont aussi des accessoires de la chose. Si le propriétaire néglige de les édifier, il ne doit pas être considéré comme ayant simplement contrevenu à une obligation de faire, mais comme ayant manqué d'exécuter une obligation dérivant du contrat de bail; il doit donc subir une diminution proportionnelle dans le prix du loyer, sans que le preneur ait à justifier d'une mise en demeure préalable (2).
289. La jouissance du locataire d'un appartement peut s'étendre à la partie de la façade correspondant à l'appartement loué. S'il est établi que toute cette partie de la façade est comprise dans la location, il peut être interdit aux autres locataires ou au propriétaire de peindre ou de placer des enseignes sur cette partie du mur.
Il en sera autrement si le bailleur s'est seulement engagé à livrer au preneur un certain espace sur le mur de la maison pour y placer une enseigne.
11 faudra présumer qu'il en a été ainsi, en l'absence de toute clause sur ce point, si le preneur a pris dans l'acte la qualité de commerçant.
De même, si l'appartement pris en location pour y établir un commerce est situé dans un bâtiment de derrière, au fond d'une cour, il faut présumer, dans le silence du bail, que le locataire s'est réservé le droit d'annoncer sa profession au public par une enseigne ou un écriteau placé à la façade extérieure de la rue (3). Cette faculté constitue un accessoire de la location.
(1) Laubbnt, t. XXV, n» 104; Guillouàrd, t. I, n* 88.
(3) Cass. tt mars 1894, D. 94, i, 509.
(8) BxLTJKNS, toc. Cl/., sur l'art. 1719, n* 36.
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Du reste, en cette matière, la stricte nécessité résultant des besoins du locataire et de son ménage détermine ce qu'il faut considérer comme accessoire et quelle est l'étendue du droit de jouissance (1). Ainsi, par exemple, lexistence d'une marquise au devant des magasins, n'est point une condition nécessaire de l'exercice du commerce auquel ces magasins sont destinés (2). Le locataire ne saurait donc en exiger l'établissement de la part du propriétaire.
D'un autre côté, les locataires des étages supérieurs ont droit à là vue et au prospect. Par conséquent il y aurait lieu d'ordonner, sur leur demande, la suppression d'une marquise établie par le locataire du rez-de-chaussée» au devant de ses magasins, et qui, par ses dimensions, diminuerait la jouissance de la vue sur le trottoir et la chaussée (3) .
290. La délivrance de la chose louée et de ses accessoires doit être faite par le bailleur et à ses frais à l'époque convenue, et, s'il s'agit d'un meuble, au lieu où se trouve la chose louée. Les frais d'enlèvement sont à la charge du preneur.
C'est donc au bailleur à faire disparaître lui-même tout obstacle qui pourrait empêcher la mise en possession du preneur (4). Mais il peut s'exonérer de cette obligation au moyen d'une clause spéciale insérée dans le bail. La convention par laquelle le bailleur laisse à la charge du preneur qui l'accepte, le soin de prendre possession des biens loués, à ses risques et périls, et sans aucun recours contre lui pour quelque cause que ce soit, est parfaitement valable (5). Le preneur pourra notamment, comme nous l'avons déjà vu, être chargé de procéder, au nom du bailleur, à l'expulsion
(1) Trib. Namur, 22 nov. 1876, Pa$., 77, 8, 133.
(2) Paris, 11 jaili. 1889, S. 91, 2, 135.
(3) Ibid.
(4) DuvBROiBR, t. I, n* 277; Aubrt et Rau, S 366, note 2; Laurbmt, t. XXV, n* 105; Gdillouard, t. I, n* 89.
(5) Cass. 26 avr. 1895, D. 95, 1, 367.
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d'un individu occupant les lieux. Mais s'il subit, dans ces circonstances, un retard dans rentrée en jouissance des locaux, il ne sera tenu de payer le loyer qu'à compter du jour où cette jouissance est devenue effective (1).
Le preneur doit recevoir la chose dans des conditions telles qu'il lui soit possible d'en jouir selon sa destination.
Par conséquent,
Art. 1720. Le bailleur est tenu du bail, toutes les réparations
de délivrer la chose en bon état qui peuvent devenir nécessaires,
de réparations de toute espèce. — autres que les locatives (*). IL doit y faire, pendant la durée
Quelquefois la délivrance et la prise de possession sont concomitantes avec le bail lui-même qui les constate. Dans ce cas, le locataire qui a accepté la chose louée < telle qu'elle était et se comportait au moment du bail >, ou qui a déclaré c l'avoir vue et visitée >, est censé l'avoir reçue en bon état de réparations de toute espèce (2).
Au contraire si la délivrance doit avoir lieu à une époque postérieure à la signature du bail, la clause de style suivant laquelle le preneur a déclaré, au moment de passer le bail, c qu'il a vu et visité les lieux loués et qu'il les connaît bien », ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse exiger que les lieux lui soient délivrés en bon état de réparations de toute sorte (3).
Mais si le preneur qui a connu l'état des lieux en prend possession et ne réclame pas sans retard les réparations qui y sont nécessaires, il sera considéré comme ayant accepté l'état de choses dont il se plaint (4).
Il peut d'ailleurs être convenu que la chose sera délivrée
O Art. 1720. — L. 19 S a; L. C5 S 1; L. 64, D. 49, S, Loc. cond.
(4) Paris, 6 juîlL 4898, S. 94, S, 447.
(5) Trib. Bruxelles, 36 fév. 4876, Pa$., 76, 3, 466. (S) I^^nnes, 47 juili. 4893, D. 94, 2, 244.
(4) Gass. 27janv. 4868, S. 68, 4, 728; Gomp. Duveroisr, 1. 1, n«278; Laursnt, t. XXV, n* 408 ; Guiixouard, 1. 1, n" 94; Gaen, 80 août 4862, Bee. de Caen^ 63, p. 68.
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et ensuite occupée dans Tétat où elle est sans que le baillenr Boit tenu d'y faire aucune réparation, ou des réparations d'une certaine catégorie. Les clauses de ce genre ne doiveoi pas recevoir d'application aux cas où Timmeuble est devenu Inhabitable ou a été détruit en partie par vétusté {1).
291. Faute par le vendeur d'effectuer dans lea condiUom où il la doit, la délivrance de la chose louée, le preneur peut se faire autoriser par justice à s'en mettre en possession (2). Il peut, s'il le préfère, demander la résiliation, et obtenir dans tous les cas des dommages*intérétB suivant les distinctions des art* 11 50 et 1151.
(1 a également Faction en délivrance contre le tiers acquéreur de la chose louée qui Ta achetée depuis renregistremeût du bail qui, par ce fait, a date certaine,
La question cependant est controversée, à cause des termes de Tart, 1743, employant le mol expulser, ce qui supposerait que le bail est déjà exécuté, et que le preneur est entré en jouissance (3),
La raison de décider parait devoir être trouvée dans celte précision que le but de Tart. 1743 est, comme nous le verrons plus loin, de rendre le bail opposable à Tacquéreur, et d'empêcher que la vente ne rompe les baux (4).
292. il ne suffit pas que le bailleur ait livré la chose en bon état U doit encore l'entretenir de manière à ce qu'elle puisse servir à Vusage pour lequel elle a été louée. 11 devra donc, suivant le second paragraphe de notre art, 1720, faire pendant la durée du bail toutes les réparations qui peuvent
(l)Lyon, 4janY. 1894, D. 95, ïï, 183.
(2) Happ, au Tribunal, Fenet, t XIV, p, 324.
(3) BnoNET sur Pothiir, Du louage, n- Ô3, note i ; DuviROlER, tJ, rt>281^ DORANTON, t. XVH, n- 13Ô.
(i) CoLMETDE Santerre, t. Vit, n- 483 f}i$ V; Marinier, Bev.prat^t i859, VUI, p. 5^9; Adbry et Rau, g 369; Mocelon, t, 111, p. 304 et h note; GniLLOUiEDt t. ï, □" 99.
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devenir nécessaires^ atUres que les locatives. Il faut remar* quer qu'il s'agit seulement de réparations et non de recone^ tructions. En cas de difficulté les juges apprécieront. Le droit du locataire d'exiger du bailleur l'exécution de grosses réparations, ne peut aller au delà du maintien de l'immeuble loué dans l'état où il se trouvait au moment de la location et en tenant compte de la destination. Le locataire ne peut réclamer les grosses réparations qu'exigerait le soin de la conservation de la chose, ce pointn'intéressant quele propriétaire (1). Si le bailleur ne fait pas à l'immeuble loué les réparations nécessaires, nous croyons qu'il est en faute, même en l'ab* sence de toute sommation, pourvu que la nécessité lui en ait été signalée. Les dommages-intérêts, dit-on, seront alors dus de plein droit, sans mise en demeure préalable, et le preneur pourrait même demander, le cas échéant, la résiliation du bail (2). La Cour de cassation décide cependant que les dommages-iatéréts ne sont dûs qu'autant que le bailleur a été mis en demeure, soit par une sommation, soit par un acte équivalent j et que le bailleur est seulement tenu de réparer le dommage postérieur à la mise en demeure. Dans l'espèce il s'agissait de dommages causés à des fourrages avariés par la pluie à défaut de réparations faites en temps utile à la toiture (3). Nous croyons que cette divergence est plus apparente que réelle, et qu'il faut seulement s'entendre sur le caractère de l'acte opérant mise en demeure. Une sommation n'est pas nécessaire, mais il est indispensable que le bailleur soit prévenu de la nécessité de faire certaines réparations. Or il est admis qu'une lettre missive peut, d'après ses termes, constituer une interpellation suffisante (Voy* t. Vil, n<> 4l7). Par conséquent, dans le cas précité, le bailleur aurait dû, tout
(1) Trib. Braxellea, 11 sept. 1858, B. J., 89, 846. (3) Paa, 17 mai 1865, S. 66, % 109; GutLLOUARO, t. t, n« 108; Contra, trib. Brozelies, 19 jaill. 1858^ B. /., 63, 1676. (8) Ca«u 11 jany. 1899, S. M, 1, 117.
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au moins par lettre, exiger les réparations réclamées par l'état de la toiture; tant pis pour lui si, ne Tayant pas fait, de fortes pluies survenant poslérieurement détériorent ses fourrages.
Si le bailleur averti ne fait pas les réparations qui sont a sa charge, le preneur pourra être autorisé par justice à les faire exécuter aux frais du bailleur, en retenant sur les loyers à échoir le montant de la dépense qu*il sera obligé d'avancer^ même dans le cas où il aurait obtenu en référé la nomination d'experts chargés de faire immédiatement procéder, à /û charge de qui il appartiendra, aux travaux jugés indispensables. Cependant en cas d*extrême urgence, et si le bailleur n'était pas sur les lieux, le preneur pourrait sans autorisalion faire exécuter les réparations nécessaires (1),
293. Le locataire peut prendre rengagement de faire exécuter lui-même et à ses frais toutes les réparations que pourrait réclamer Timmeuble loué pendant la durée du bail, sans distinction entre les réparations localives et les autres (2),
Une telle obligation ne saurait d'ailleurs s'étendre aux réparations rendues nécessaires par un vice caché, par exemple un défaut de construction non apparent, empêchant l'usage normal de la chose louée (3).
En effet :
Art. 17!21. Il est dû garantie paa connus lors du bail. — S'il
au preneur poar tous les vices résulie de ces vices ou défatiia
ou défauts de la chose louée qui quelque perte pour le preneur^
en empochent l'usage, quand le bailleur est tenu de nndem-
même le bailleur ne les aurait niser (*),
Pothier à qui ce texte a été emprunté, avait écrit ; qui en
empêchent entièrement l'usage. La suppression du mot eniiè-
rement a fait naître une controverse qui n'est pas de nature
O Art. 1724. — L. 19 S i; L. 60 g 7, a 19, % Loc, cond.
(1) Laurent, t. XXV, n» 112; Comp. GuillodaiU), t* 1, n' im.
(2) Cass. 14 jany. 1895, D. 95, 4, 34!.
(8) Uège, 19 mars 1864, Pas., U, % 272.
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à embarrasser beaucoup les tribunaux. Cette suppression , d'après les uns, signifie que le bailleur est garant même des vices qui, sans empêcher absolument l'usage de la chose, constituent cependant une grave incommodité (1). Il faut au contraire, d'après les autres, que l'usage soit réellement empêché, c'est-à-dire rendu impossible (2). La jurisprudence met facilement les deux opinions d'accord en déclarant qu'il peut résulter de certains vices une incommodité équivalente à l'impossibilité de jouir des lieux loués. C'est ce qui a été dit pour la présence de punaises dont l'introduction n'est pas imputable au preneur (3), pour la fumée, même s'échappant de cheminées voisines (4).
Il faut cependant observer qu'il peut y avoir des vices de construction dont l'existence, quoique constatée, ne produit aucune conséquence quant à la jouissance de la chose. La responsabilité du bailleur ne sera engagée que par les vices ayant réellement empêché ou diminué l'usage delà chose (S). Nous croyons d'ailleurs que la garantie n'est pas due pour les défauts apparents de la chose louée. La circonstance que, malgré l'apparence, le preneur a pu ignorer l'existence du vice, ne suffit pas pour justifier une solution opposée (6)*
La bonne foi du bailleur est indifférente, car l'art. 1721 ne fait, avec raison d'ailleurs, aucune distinction entre le bailleur de bonne foi et le bailleur de mauvaise foi. L'objet
(1) DuvBRomi, t. I, n* 839; Laurent, t. XXV, n* 415; Baudry- Lagamtinirib, t. III, n* 668.
{%) GniLLOUARD, t. I, n* 447.
(8) Pau, 24 fév. 4894, S. 94, 2, 09; Génère, C. Just. civ. S6 mai 4894, S. 94, 4, 32; Brozelles, 22 jaill. 4879, Pas.j 80, 3, 3S5;Laurbnt, t. XXV, n* 448.
(4) Amiens, 4*' août 4888, S. 89, 2, 89.
(5) Bruxelles, 42 janv. 4880, B. /., 80, 245.
(6) POTHIER, Louage, n* 448; Paris, 8 juill. 4882, 84, î, 79; Guil- LOUARD, t. I, n* 42â; Contra, Colmbt db Santerrb, t. VII, p. 247; Laurent, t. XXV, n* 446.
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du contpat est la Jouissance d'une oèriaine chose d^âj^rts sa destination. Il importe peu au preneur que le bailleur ait ou non connules vices qui mettront obstacle à la jouissance enviidgée. Le bailleur sera donc tenu des dommages-intérêts à raison des vices qui existaient lors du contrat, quand même H en aurait Ignoré rexistenoe» car il est en faute poui» ravoir ignorée (1).
Â regard des vices qui se produisant pendant la durée du bail, on ne saurait, ce semble, dire que le bailleur est en faule pour les avoir ignorés; aussi ne pourra-t-il être condamné à des dommages-intérêts. Mais il devra subir la résolution du contrat, si la jouissanée due se trouve empêchée (2).
294, 11 en sera de même en cas de perle eu diminution de la chose par cas fortuit :
constances, démahdep eu une diminution dt| prix, ou la résiliation même du bail. Dans l'un et l'autre 0{|s, il n'y a ||ea k ai^ cun dédommagement 0.
Art. 4733. Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, je \r,\i\ est résilié de plein droit) si elle n'est détruite qu'en partie, le preaeur peut, suivant les cir-
Si le cas fortuit se produisant entre le Jour où le contrat a
été conclu et celui de l'entrée en Jouissance, a simplement
détruit certains accessoires sans porter atteinte à la chose
elle-même, s'il s'agit, par exemple, d'un incendie qui, dans
cette période, a détruit des chaumes et herbes sèches sur
une certaine partie des terres louées, il y aurait lieu non à
0 Art. 17S3. — L. 40 S 6; LL. 35, SU, S3, 84, D. !§, S, £00. eùnd.
{{) Cass. il jany. 1878, S. 76, 1, 404; Aiz^ tt jailY. 487?, S. 78, 3, 467; AUBRY et Rau, g 866, note 46; Laurbmt, t. XXV, n* 49S; AemtI, U \\\ nM187; Guillouard, t. I, n* 425; Comp. BAUDRY-LAeiNTi^ KEHiE, t. IH, n* 669; Contra^ DtTVEaaiBR, t. I, li^ 841 1 Mahoacé, bot Tart. 1724, nM44.
{% DuvEBOiiR, t, I, n* 848; Aubry et Rau, % 866, note 48; La^riot, t, XXV, n* 431; ÀRirrz, t. IV, n* 4437; GuuJLeeARo, t. I, b^ i»; Baddry-Lacamtwerib, t. m, n* 670.
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une action en diminution du prix» mais seulement à une action en dommages contre le bailleur qui doit supporter les cas fortuits antérieurs à la délivrance (1).
Si le cas fortuit se produit après la délivrance, le bailleur en souflTrira en ce sens qu'il devra subir soit la résiliation, soit une diminution de loyer.
La jurisprudence a appliqué ce principe au bail à complant. Lorsqu'un terrain a été donné à bail à la charge de le complanter en vignes, la destruction des vignes par le phylloxéra entraîne la résiliation du bail, et le droit pour le baili leur d'obtenir la restitution du terrain (2).
Il est certain, en effet, que dans le cas de perte totale, le bail est résilié de plein droit; c'est ce que déclare encore Tari. 1741. Non seulement le bailleur et le preneur ne sont pas obligés de reconstruire l'édifice qui a péri, mais encore celui des deux qui offrirait de le reconstruire ne saurait obliger l'autre à continuer le bail définitivement résilié. Il pour-? rait seulement y avoir lieu à un nouveau contrat.
Tout événement de force majeure rendant impossible d'une manière définitive la jouissance de la chose louée telle qu^elle a été envisagée dans le contrat, entraine la résolution du bail, quoique la chose louée continue de subsister dans son intégralité matérielle (3). Il en sera ainsi, par exemple, lorsqu'une maison située le long d'une route, n'a été louée qu'en vue de l'établissement d'un débit de boissons, et que cette route a été supprimée par l'administration (4).
En cas de perte partielle, la loi accorde au preneur seul (K),
(i) Cass. 43 mars 1885, S. 88, i, 133.
(2) Poitiers, 19 fév. 1894, S. 94, 2, 201; trib. Nantes, 4 déc. 189d, S. 94, 2, 315.
(8) Adbrt et Rau, s 369, texte et note 8 ; Laurent, t. XXV, n* 410; GuiLLOUARD, t. 1% n» 392; Cass. 19 juili. 1876, D. 77, 1, 865.
(4) Bruxelles, 8 mars 1884, Pa$., 84, 3, 368.
(5) CatUrà, Trib. Perpignan, 30 cet. 1895, Gaz. Palais^ %9 fév. 1600.
896 uv. m, TïT. vin. du louagi.
une option entre la résiliation du bail et une diminution du loyer qui devra être calculée à partir du jour de la privation de jouissance. Les juges apprécieront.
Si le preneur opte pour la continuation du bail avec diminution de loyers, le bailleur ne sera pas tenu de reconstruire, mais il devra faire les travaux nécessaires pour que le bail puisse être utilement continué, comme nous le dirons plus loin pour le cas d'expropriation partielle. Mais on ne saurait assimiler à un cas fortuit entraînant diminution delà Jouissance, le fait par un voisin d'avoir édifié à la distance légale des constructions rendant obscures diverses pièces de l'immeuble loué. Il a dû être tenu compte de cette éventualité lors du bail (1).
La déclaration, même implicite, faite par le locataire qu'il entend opter pour la résiliation du bail a, dès l'origine, un caractère définitif que ne sauraient modifier des réserves faites par le propriétaire sur la notification à lui adressée de cette option. Dans tous les cas le locataire ne peut plus revenir sur cette option dès que les choses ne sont plus entières, par suite d'une acceptation expresse ou tacite du propriétaire (2).
295 Les principes ci-dessus doivent recevoir leur application au cas où l'autorité administrative, en vertu de la loi du 13 avril 1850, déclare les lieux loués impropres à l'habitation, en tout ou en partie, déclaration qui a pour résultat d'en faire perdre la jouissance au locataire (3).
II en est de même en matière d'expropriation ou de délaisse ment amiable pour cause d'utilité publique. Les droits dérivant du contrat de bail disparaissant par l'effet du jugement d'expropriation ou de l'accord intervenu, sont remplacés par une créance d'indemnité contre l'administration qui ei-
(1) AcBRT et Rau, s 369, texte et note 9; Laurent, t. XXV, n* 404; GUILLOUARD, 1. 1, n* 897.
(2) Gass. 9 janv. 4889, S. 89, 4, 405. (8) Paris, 38 juin 4886, S. 87, 3, 433.
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proprie ou son concessionnaire. Cette indemnité est due, quand même le locataire serait, en fait, laissé en possession des lieux loués de manière à compléter le temps restant à courir jusqu'à l'expiration du bail (1). Cette possession étant en effet précaire et pouvant cesser à chaque instant, l'exproprié n'a pas besoin de justifier d'un autre préjudice (2).
Si l'expropriation n'est que partielle, le locataire peut opter pour la continuation de son bail, en ce qui touche la partie non expropriée, avec diminution de loyer, et faire condamner le propriétaire à exécuter les travaux d'appropriation reconnus nécessaires par les experts, à l'effet de procurer la jouissance des locaux conservés (3)*
Il ne faut pas confondre» en effet, les simples travaux d'appropriation avec les reconstructions dont le bailleur n'est jamais tenu. La question est du reste la même que pour le cas de perte partielle produite par une cause autre que l'expropriation. Si un locataire jouit en vertu de son bail de deux magasins contigus, et que par suite d'une expropriation ou d'un fait accidentel, la maison en quelque sorte tranchée en deux, ne conserve plus qu'un seul magasin, le preneur pourra opter pour une continuation du bail avec diminution du prix, ainsi que le déclare l'art. 1722. Le bailleur ne sera pas tenu de reconstruire la partie détruite, mais il faudra bien qu'il mette la partie restante en état de recevoir sa destination, qu'il bouche les ouvertures faites, qu'il consolide le mur qui a été ébranlé, qu'il assure, s'il y a lieu, l'écoulement des eaux, etc.
Les difficultés qui se sont élevées sur ce point, proviennent d'abord d'une confusion qui a été faite entre les reconstruc-
(i) Casa. 23 mars 4870, D. 71, 1, 297; Paris, il janv. 4873, D. 78, 2, 487.
(S) GuoLOUARD, 1. 1, n* 400; Contra, Gautier, Fréeit det mat. admin., p. 868.
(8) Cass. 48 nov. 1890, S. 91, 4,265; Con/rd, GmLLOUAiu), t.I, n«i08.
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UoBs et les simples travaux d'appropriation, et ensuite d'une dislincUon qu'on a voulu établir entre les cas où le propriétaire reçoit une indemnité soit d'un expropriant, soit d'une compagnie d'assurance et les autres cas. Nous croyons que rallocalion d'une indemnité ne peut changer en aucune manière La situation juridique des parties (1).
396* Il peut se produire une situation en quelque sorte intermédiaire entre l'expropriation totale et Texpropriation parlielle. Si le bailleur partiellement exproprié requiert Tacquisition totale de son immeuble, en vertu de Tart. 50 de la loi du 3 mai 1841, faut-il voir dans l'espèce un cas d'expropriation totale ou un cas d'expropriation partielle? La jurisprudence voit, dans cette hypothèse, un cas d*expropriation partielle, et décide que le bail du locataire n'étant pas résihé pour la partie non expropriée, l'expropriant sera tenu vis-àvis de ce dernier, en qualité de bailleur, comme le serait im acquéreur ordinaire (2). Cette solution est difficilement acceptable ; l'opération aboutit en réalité à une expropriation totale, car le jury ne doit fixer qu'une seule indenmité, sans distinguer en ire la portion de l'immeuble volontairement cédée, et la portion d'abord demandée par l'expropriant, et à cet effet l'expropriant est tenu de faire des offres nouvelles, même quand il conteste le droit d'exiger l'acquisition totale, et Texproprié jouit du délai ordinaire de quinzaine fixé par Tart- 24 de la loi de 1841, pour répondre à ces offres (3).
La question de savoir si les baux qui n'ont pas date certaine sont opposables à l'administration, avait une grande importance avant la loi de 1872 qui a soumis tous les baux, même verbaux, à l'enregistrement. Elle est encore de nature
(i) Voy. GOTUOUARD, t. I, n'^'SW, 898; Cotnp. Aubry et RAn«S366 et noie 7; Paris» 12 fév. 1833, S. 83, 2, 606.
(2) Gass. 19 mars 187â, S. 72, 1, 86; Conf. Guillouard, 1. 1, n*401.
(3) Ca3S. 17 mars 1885, D. 86, K, 222; Casa. 9 janv. 1883, D. 84, 1, in% etc.
0BU6. Bt7 BAiLLËtJR, ABff. 1TS3. 899
à 86 présenter dans le cas où un bail aurait échappé aux prescriptions de la loi. La jurisprudence s*est formée en ce sens que le bail n'ayant pas date certaine est néanmoins opposable à l'expropriant, pourvu qu'il ait été passé de bonne foi et sans fraude, ce que le jury appréciera, en fait, d'une façon souveraine (1). Le bail, quoique sans date certaine, est, en effets pleinement valable entre les parties, et aux termes des art. SI et 39 de la loi du S mai 1841, l'expropriant est substitué au propriétaire quant au règlement des indemnités dues au preneur pour inexécution du bail. L'expropriant n'est donc pas un acquéreur ordinaire (2).
Si le bail portait que, en cas d'expropriation, le preneur s'engage à ne réclamer aucune indemnité, cela devrait s'entendre en ce sens que le preneur renonce à toute réclamation vis-à-vis du bailleur en ce qui touche la diminution du loyer; mais non à toute réclamation vis-à-vis de Fexpropriant pour ofiuse de privation de jouissance. La jurisprudence refuse néanmoins toute action au prétieur contre Fexpropriant, sous prétexte que ce dernier est subrogé au bailleur et peut se prévaloir de toutes les exceptions appartenant à ee dernier (3). Mais précisément le preneur formule contre l'expropriant une réclamation diflFérente de celle qu'il aurait pu diriger contre le bailleur et à laquelle il a renoncé (4).
2BT. Dans un autre ordre d'idées, le preneur, par une clause formelle, pourrait renoncer à toute réclatûàtion pour le cas eu le bailleur, par certains faits déterminés, viendrait à restreindre, mais non à supprimer, la jouissance de la chose.
Mais, en l'absence de toute clause de ce genre.
Art. 1728. Le bailleur ne peut, ger la forme de la chose louée, pendant 1^ durée du bail, chan-
(1) Cass. 17 avr. 1861, D. 61, 1, 145.
(2) Gautier, loc. cit. y p. 864; Guillouard, t. I, n* 409.
(3) Cass. 13 mars 1861, S. 61, 1, tfOl ; Gonf. Gautier, loc, cit., p. 864.
(4) OuuxouARD, t* I, n'' 408.
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îl ne pourrait, par exemple, modifier l'escalier donnant accès à Tappartement loué (1), même en alléguant qu'il en résultera une plus grande commodité pour le locataire.
La prohibition de notre texte ne s'applique pas seulement aux changements de forme de la chose considérée en soi, mais encore aux changements portant seulement sur ses accessoires (2), par exemple une cour commune (3), ou venant modiOer les conditions ou manières d'être de l'immeuble loué en ce qui touche l'air, la lumière (4), la salubrité, la facilité d'accès, et, généralement les avantages divers qui s'y rattachent (5},
Si rinnovation reprochée au bailleur n'apportait à la chose louée aucun changement appréciable, n'était contraire à aucune clause du bail, et enfin n'en traînait aucun préjudice pour le preneur, celui-ci serait sans intérêt, et par conséquent sans action (6).
La prohibition faite au bailleur de changer la forme de la chose louée, a quelquefois reçu de bien singulières applications.
D'abord on prétend faire dériver de cette prohibition une prohibition nouvelle qui ne permettrait pas au bailleur d'exercer par lui-mérae, ou de donner à un autre locataire le droit d'exercer une industrie insalubre, dangereuse ou immorale, ou même simplement incommode. Nous croyons aussi que le propriétaire n'a pas ce droit. Mais nous ne voyons pas ce que la forme de la chose louée a à faire dans la solution de la question. C'est Tart. 1719 obligeant le bailleur à faire jouir
{\} Paria, 9 janv. 18U, S. 44, 2, 79.
(f) Lauhbnt, t. XXV, n» 445; GunxoUABD, t. I, n» 18!; Paris, It jûxir. iSSe, D. ÏÏ6, % 83; Contra, Aubrt et Rau, S 366, note 13. (S) Cas9. 4S juin 4882, D. 83, 4, 336.
(4) Lyon, iO août 1856, D. 56, 2, 869.
(5) Casa. 25 avr. 1893, D. 93, 4, 24.
(6) Caas. 8 nov. 1859, D. 59, 1, 446; Conf. Guillouard, t« I, n* 480.
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paisiblement le preneur pendant la durée du bail, qui doit seul être invoqué, lorsque le propriétaire prétend imposer à un locataire le voisinage, sous le même toit, d'une industrie insalubre, dangereuse ou immorale. Cela n'a pas besoin d'être justifié.
298. Mais on met sur la même ligne les industries simplement incommodes/ Il est facile de comprendre à quelles solutions excessives peut entraîner l'emploi d'une expression aussi élastique.
Ainsi on a jugé que le bailleur ne pourrait louer un appartement à usage de maison d'accouchement (1), de restau* rant (2), de café (3), d'école (4). On a également décidé qu'il n'était pas permis au bailleur d'installer une filature au-dessus d'une école (5).
Qu'adviendrait-il si le même jour le propriétaire louait les diverses parties de sa maison à un café, à une école et à une filature?
On est allé jusqu'à décider que le bailleur ne pourrait pas louer une partie de sa maison en autorisant le sous-locataire à sous-louer en garni (6). Pourquoi? Parce que : « Ce genre de sous-location permet au premier venu de s'introduire dans la maison, sous prétexte de visiter des appartements meublés et facilite des locations de courte durée à des personnes d'une moralité suspecte ; c'est donc un trouble apporté à la jouissance du premier locataire (7). >
Non; c'est un simple désagrément, et il nous semble que les arrêts, comme les auteurs, voient bien souvent un chan"
(i) Paria, 11 août 1843, D. Bépert., y^ Louage, n* 325 2*.
(2) Paris, 19 jaill. 1856, S. 56, 3, 436.
(3) Bordeaax, S9 mai 1879, S. 80, % 4.
(4) Lyon, 25 janv. 1881, S. 81, 2, 219.
(5) Douai, 11 juin 1844, D. RéperL, v* Louage, n« 449.
(6) Paris, 10 fév. 1869, D. 71, 2, 194.
(7) GUILLOUARD, t. I, n* 136.
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gement déforme ou un trouble de jouissance, dans ce quîn'eai Ga réalité iju^un désagrément^ une incommodité qu'il était facile de prévoir par une clause spéciale insérée au contrat-
299. On a également soutenu que notre art. 17i3, protec^teurde la forme, avait encore pour conséquence de défendre au bailleur d'exercer par lui-même un commerce ou une Industrie semblable à ceux pour lesquels il a loué une partie de sa maison, ou d'en permettre Texercice à un second locataire (i).
On suppose que rien n*a été dit dans le contrat, elqueTiD- Iroduclion d'un second locataire exerçant la même profession a eu lieu sans fraude contre le locataire lésé*
Il est d'abord manifeste que Tindustrie du locataire reste étrangère au contrat, et que le bailleur ne garantit rien de ce clief (2),
On insiste cependant sur la prohibition de changer la ferme* Changer la forme, dit-on, c'est porter atteinte au mode de jouissance. OrTintroductiond^un locataire exerçant la même industrie, trouble la jouissance; en outre ce trouble à la jouissance provient d'un fait personnel au bailleur, et celui-ci doit garantie au preneur pour ses faits personnels*
Il n'y a de sérieux dans une telle argumentation que le dernier point : le bailleur a*t-il réellement promis au preneur, d'une manière juridiquement obUgaloire, de ne pas introduire dans la maison un autre locataire exerçant une industrie similaireT
Nous n'hésitons pas à penser que le bailleur, averti par le bail de la profession que le preneur va exercer dans les lieux loués, n'agira pas en galant homme en louant une autre partie de la même maison à un nouveau locataire exerçant la
{i} Dijon, R mai 4875, S. 75, 2, *42 et les renvois; Besottt, Ùes industries simH,j n"* 17 el 18; Pqulllet, âlarquet de /'a^riçwe, etc., n** 7B5^7ti7; GpiLLOUARn, L l, n' lift.
(2) LiDHEKT, t, XXV, n- 132-137,
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même profession. Mais si le premier locataire avait voulu faire insérer dans le bail une clause enlevant précisément cette faculté au propriétaire, celui-ci Taurait-il acceptée sans réclamer, en compensation, un loyer plus élevé? Cela est douteux* D'un autre côté, si le premier preneur n'a pas fait insérer une telle clause, n'est-ce pas parce qu'il envisageait une telle éventualité comme peu probable, et qu'il ne voulait pas attirer l'attention du bailleur sur un point qui pouvait faire remettre en question le montant du loyer? C'est possible. Quoi qu'il en soit, les parties^ peut-être intentionnellement, ne se sont pas expliqué sur une éventualité que chacune d'elles a pu envisager de son côté, mais qu'elles n'ont pas voulu envisager ensemble» Il n'y a eu de la part d'aucune d'elles une visée juridique suffisante pour faire naître une obligation civile; c'est-à-dire en définitive que l'une a suivi la foi de l'autre; que le bailleur a conservé son entière liberté, et qu'en louant une autre partie du même immeuble à un indi* vidu exerçant une industrie similaire, il a bien pu contrevenir à un engagement d'honneur (Voy. t. VII, n^ 2). Mais il n'a violé aucune obligation civile. La jurisprudence, du reste, se prononce de plus en plus en ce sens (1). Nous signalerons, sur ce point, un arrêt qui a bien caractérisé la nature du trouble dont se plaint le premier locataire. C'est un trouble moral (2) ; le même arrêt conclut, il est vrai, que le preneur doit répondre de ce trouble moral; mais si la conclusion est fausse» la qualification peut être retenue; la violation d'un
(1) Casa. 6 nov. 4867, D. 68, 1, 429; Trib. Évreux, 28 juill. 1896, Gaz. Paly n» du 21 nov. 4896; Lyon, 49 mai 4896, Gaz, FaL, 96, n« des 4-8 oct. 4896; Trib. Rennes, 40 nov. 4893, D. 95, 2, 878 ; Trib. Dreux, 3 janv. 4893, Gaz. PaL, 93, 4; Supp. 37; Rèpert. encyclop. du Dr. fr.y v Bail, n«« 432-433; Conf. Colmet de Santbrrx, t. VII, n« 469 ôi> II; Laurent, t. XXV, n»» 483-137; Pataille, Joum. de la propr. indusL^ 4860, p. 486; Rendu, Marques de fabr.^ n»B17; Comp. AUBRY et Rau, s 366, notes 8 et 9.
(2) Nimes, 34 déc. 4855, D. 57, 2, 125.
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engagement d'honneur ne peut, en effet, donner lieu qu*à un trouble moral.
300. Le bailleur conserve donc la liberté de louer les autres parties de son immeuble à qui bon lui semble, à moins qu'une restriction n'ait été apportée à ce droit par une clause spéciale du bail, ou que l'interdiction de louer dans ces conditions ne résulte de la commune intention des parties.
Cette commune intention pourra s'induire des circonstances de fait. La circonstance que les lieux loués au premier locataire auraient été antérieurement affectés à l'exercice d'une industrie semblable à celle que ce locataire annonçait vouloir y installer parait absolument indifférente (1); elle est cependant considérée comme concluante par quelques arrêts (2).
Quoi qu'il en soit, dans tous les cas où il est reconnu qu'il y a, pour le bailleur, interdiction de louer les autres parties de l'immeuble à des locataires exerçant la même profession que le premier preneur, il est évident qu'il n'y a à tenir compte que de la profession exercée par ce preneur à la date de son entrée en jouissance, et non de la profession nouvelle qu'il aurait postérieurement substituée à la première (3).
Le bailleur qui contrevient à l'interdiction conventionnelle dont il s'agit, engage sa responsabilité vis-à-vis du premier preneur. Celui-ci pourra demander contre lui la résiliation du bail, ou une diminution du loyer, avec dommages-intérêts dans les deux cas. Mais comme il n'est investi d'aucun droit réel, il ne pourra agir directement contre le second locataire pour obtenir que celui-ci quitte les lieux ou cesse d'exercer
(4) Laurent, loc, cit., Guillouard, t. I, n* 438.
(2) Lyon, 3 déc. 4864, S. 65, % 431; Trib. Rennes, 40 nov. 4893, D. 95, % 878; Comp. Cass. 20 janv. 4868, S. 68, 4, 446; Gonf. Aubrt et Rau, loc. cit.
(3) Rennes, 39 oct. 4893, D. 95, 2, 447.
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sa profession (1). Quant au bailleur responsable, il n'aura aucun recours contre ce second locataire.
301. Le locataire dont le bail est près d'expirer doit laisser visiter les lieux par les personnes qui ont l'intention de les prendre à bail. Ces visites sont réglées par les usages locaux. En cas de contestation, il appartient au juge des référés de déterminer les jours et heures auxquels le locataire devra donner accès aux biens loués (2).
Le propriétaire n'est autorisé à mettre un placard à louer qu'après le congé donné ou reçu. Il a été jugé que le locataire d'un appartement dans une maison peut s'opposer à ce que des écriteaux indiquant des appartements à louer soient placés sur le mur extérieur, à cause du va et vient d'étrangers que cela occasionne (3). Cela est difficile à justifier; comment veut-on que le propriétaire loue sa chose, s'il lui est interdit de faire connaître au public qu'il y a des appartements à louer, et comment admettre qu'il a implicitement renoncé à user de cette faculté?
Dans certaines localités, on. décide que le propriétaire ou son représentant doit accompagner les personnes qui viennent visiter l'appartement (4). Dans d'autres au contraire on décide que le propriétaire n'a pas le droit d'accompagner ceux qui viennent visiter la maison, sauf pour y faire constater la nécessité de travaux à exécuter (5).
302. Ce dernier point ne saurait faire question. Le bailleur, en effet, ne pourrait, sous prétexte de réparations urgentes à effectuer, entreprendre à sa volonté des travaux venant modifier les Ueux occupés par un locataire. Il devra donc, au
(i) Cass. 46 nov. 1881, S. 82, 4, 235.
(2) Trib. Bruxelles, 8 juin iSdl, Cl. et B.y 94, 908.
(3) Paris, 4 jaill. 4867, S. 57, 2, 500; Gonf. GuiLLOVAUD, t. I, nM48.
(i) Clémxnt, loe. ci7., n* 462.
(5) Trib. Gand, 22 mars 4878, Fas.^ 79, 8, 440.
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préalable, eh cas de contestation de la part de céiùi-ci, ifaire constater Turgence des répara Uohs dont il s'àgii (î); différemment, il serait trop fecile d'éluder Tart. liià. L'urgence étant constatée, le preneur devra subir les réparations nécessaires.
Devra-l-il les supporter queUe que soit leur ciuréé^
Art. 17âi. Si, durant le bail, jours, le prix dii bail sera dimi-
la cbose louée a besoin de répâ- nué à projpbrtion dd temps et de
rations urgentes et qui ne puissent la partie ae la chose louée dont il
être différées jusqu'à ai fin, lé ixïH été privé. — SI léd tépàra-
preneur doit les souffrir, quelqu^e tions sont de te||e nature qu^elles
incommodité qu*elles lui causent, rendent inhai)itable ce qui est
et quoiqu'il soit privé, peUdant U&cessairb âU It^eelhëilt du pre-
qu'elles se font, aune partie de nenr et de sa famille, celui-ci
la chose Ibuëè. — Mais, st ces ré- poUrrà faire réâiliër ïi bail, parations durent plus de quarante
Les travaux nécessités par les réparations urgentes sont envisagés par la loi, soit quant à leur durées soit quant à leur influence sur la jouissance du locataire.
A ce dernier point de vue, la loi distingue suivant que les réparations dont il s'agit vont ou non, pendant leur durée, rendre inhabitable le logement du preneur, ou qu'elles ne doivent pas produire un résultat aussi grave;
Dans cette dernière hypothèse, le locataire doit lés subir sans indemnité si les travaux durent moins de quarante jours. C'est là une éventualité prévue et acceptée. La solution accordant des dommages au preneur, quelle qu*aii été la durée des travaux^ à la charge de prouver Texistence d'un dommage (9), doit être repoussée comme contraire à la tradition sur ce point (3) et aux déclarations faites lors de la discussion de Tart 1724 (4);
Si les travaux durent plus de quarante jours, les prévisions normales des parties se trouvent dépassées» et le preneur
{i) Àhgers, 4 aoûl t647, ^. 48, % 878; GuiLLOUAào, L 1, n* iâ8.
(2) Sic, Paris, 4 nov. 4864, S. 6», 2, 77.
(S) PoTfflSR, Louage j n* 77.
(4) Rapport au Tribunat, Fsnbt, t. XIV, p. 825.
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aura droit à une IhdëMltâ Isklétlléë sur là dUrISè ttttalë des travaux (1). Le preneur sera donc intéressé à ce qiiè lés travaux durent piuâ de tttàtâiilë Joùrft. Si lëb trkVaui île dul'ènt qUë qiikrdntè jôùrài il ne recevra attciihe Itldëiiinité ; 11 décevra l'indéitliiilé entière sliS dùtëiit un jbùi* de t)lUfe. Il ûj à pas lieti de S'ëii élbritiër; en Ibtilé inâliêrë là fliatioû d*uîib liinité à poViSr rë^liltàt ilëcëbilàirè dé créer dëd âibâlibiis diffërënteiil:
l§i lëâ répàrèiUbiiâ àôht de telle ilatùrë (tii'ëUës tendent inhabitable ce qtii ëst Décëâèaii^e aU logettlëilt du pfetiëiir et à celui de éà faiiiillé^ là rédliiatiôii du bail péUt être detbandëe qtiand iûême cëil rëpÂraiidliS n'&urHient pas duré tiuaraiite JbUrt.
U faut encore admettre que, même dans le cas de répâratibhd d'&yaiit (làë durée tfUarailte jotlrs, le bailleui^sbra passible de ttbtdnld^ëëi (IbUr lés bcbnvétiiënis réiàtlltant directe- Hdëiit de àbti incilrië où d'utlë fàtitë commise par lui, ses otiVriets bu ses préposés [i):
Il imfioi^të peu, quAlit à ràpplicatibn des règlefi qui précëdéiil, (tUë ieà réparations dont il s'agit SOiéiitfhitiBSàlapropHéié bfdiiiàlrè dtt bailleur ou à ûti mur initbyen avec un vbislU.
3ë3. Si c'est le voisin IjUi^ dàtiâ sbu illiët*èt ëkëldêif, fait déniblir le riittr iilitbyen, ainsi qu'il eU a Ib droit, potit le reconstruire ensuite, Fart. 690 lie ixiët fi la chargé du consti^ucteùr (Jtië lë& frais de reboristrtibtibn (Vo^: t. IV; n*883). Le locataire, dont la présence ne peut diminuer le droit du constructeur, nfe peut téciartiel* à cëlui-bi abciih dommage (3) pourvu qu'il
(4) Dirvniaisa; u* 803; CoLiiKt m SàNTltulB, t. TIIj n* 170 tu III; Laurent, t. XXV, n» 140; AftHTZ, t. IVj n» 1438; Guilloûardj 1. 1, n* 412; BAUDRT-LACANTiHBadi, t. III, n* 673; Just. Paix Vèrvias^ S déc. 4887, Pas., 89, 3, 43.
(â) Angers, 4 août 4847, D. 47, 3^ 498.
(3) Pans, 34 mars 4879, D. 80^ 3, 47.
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n'y ait eu de la part de ce dernier ni faute, ni négligence (1) (Voy. t. IV, n« 333).
Pourra-t-il, du moins, agir contre le bailleur?
Il est difficile de considérer la reconstruction d'un mur mitoyen que le bailleur a dû subir, sans nécessité pour sa propriété, comme une réparation urgente dans le sens de l'art. 17â4. Le locataire, qui d'ailleurs a dû prévoir l'éventualité d'une démolition de mur mitoyen, ne parait donc pas recevable à réclamer au bailleur des dommages-intérêts du chef de la non-jouissance des locaux. Le seul droit qui lui appartient de ce chef est, selon l'importance, appréciée par le juge, de la non-jouissance dont il se plaint» de demander la résiUation de son bail» ou une diminution proportionnelle de son loyer (2).
Selon quelques auteurs, il faudrait pour apprécier l'importance de la non-jouissance appliquer par analogie l'art. 1724. Dans ce système, le locataire ne pourrait demander une diminution de loyer ou la résiliation du bail, que si les travaux duraient plus de quarante jours, ou même si, sans atteindre cette durée, ils rendaient l'immeuble loué inhabitable (3). Quelques arrêts accordent au propriétaire une indemnité pour la privation de jouissance seulement, ou les pertes matérielles subies (4) ; d'autres vont plus loin et font entrer en ligne de compte les pertes éprouvées par le locataire dans son industrie ou sa clientèle (5).
Mais il n'est pas possible d'accorder ainsi des dommages
(1) Cass. 38 août 4877, S. 78, 1, 844; Duiunton, t. V, n*88l; DuvEROiBA, t. II, n* SI! ; Demolombi, t. XI, n* 406; Guillouaro, 1. 1, n* 18i; Comp. Laurent, t. XXV, n* 156.
(2) Trib. Bruxelles, 28 fév. 1886, Poi., 86, 8, 446; Comp. Amiens, 44 déc. 4882, France jud., 83-83, p. 634.
(3) Voy. GuiLL0UAiiD,t. I, n- 483 et 483; Paris, 45 déc. 4876, S. 76, 3,409.
(4) Aix, 4 mai 4863, S. 64, 3, 73.
(5) Paris, 30 déc. 4864. S. 65, 3, 78.
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pour le préjudice souffert par le locataire dans sa clientèle ou son industrie, ou même pour un préjudice matériel.
11 ne faut pas perdre de vue, en effet, que d'une part le bailleur n'a commis aucune faute, et d'autre part que le voisin, en faisant ce qu'il avait le droit de faire, n'a commis aucune voie de fait.
304. S'il y avait eu une voie de fait, de la part du voisin ou
d'un tiers quelconque, la responsabilité de l'auteur de cette
voie de fait serait seule engagée.
Art. 1735. Le baillear n'est pas sans prétendre d'ailleurs aucun
tenu de garantir le preneur du droit sur la chose louée; sauf au
trouble que des tiers apportent preneur à les poursuivre en son
par voies de fait à sa jouissance, nom personnel (*).
Le locataire qui, par une voie de fait, trouble la jouissance d'un autre locataire, n'est pas un tiers dans le sens de l'article 1725, quand même ce dernier n'invoquerait pas le droit que le bailleur lui aurait concédé. Le locataire troublé pourra donc agir contre le bailleur commun, en cessation du trouble, sauf au défendeur à mettre en cause l'auteur de ce trouble pour faire décider s'il a ou non excédé le droit que lui conférait son contrat de bail (1). Il en sera de même dans le cas d'un droit de chasse partagé entre deux adjudicataires (2).
Deux corps de logis appartenant au même propriétaire, loués à des personnes différentes, et qui, sans être contigus, ont néanmoins des parties extérieures dont l'usage est commun à tous les locataires, doivent être considérés quant à l'application de la solution qui précède, comme ne formant ensemble qu'une seule et même maison (3). Au contraire dans les maisons dont les divers étages appartiennent à des propriétaires différents, il y a lieu d'appliquer aux relations des propriétaires et des locataires les mêmes principes que
O Art. 1725. — L. 55, D, 19, 2, Loe. eond.
(1) Cass. 17 juin 1890, S. 90, 1, 331 ; Guillouard, t. I, n* 165.
(2) Cass. 18 mai 1892, D. 92, 1, 849.
(8) Trib. Bruxelles, 10 juiUet 1852, B. /., 58, 1575.
♦IÇ Hv. ^n, TfTs Tiff- i^ii fpuAPij:
s'il 5>^is9aiï 4« prftpfiétfiirpi^ ^\ fie Jppsil^fofi 4^ m^içonç distinctes (1).
Lp^ ^Qrs 4ont parle no^|*e ^r^. 1725, ^ç^n\ ^QAf; côi(^ gui ont agi 9^1)^ prétendre » auçu^ drpU ^uy Jsf cho^p Ipuôe, 4ft)it Ventrpprise cpwstitue par copséqupn^ ^^ 4pli^ qij pn qua^fdélit.
i\ ^'e^ r^puH? b»^ ^m^ oi^'w BWP^ p^? 1« wmm "^'*
plu? 1* JQfflWftRce paisi^^i^ q^e Ip l^^iUfiftr 4oH. l^i procurer pendant toute la durée du l^ail, ^m tern)pfi ^p y^ri* il^% Comppflt fipup sp fa^^U qfl'H nq pu^gpe p^« Rgir pft gatflfttie oontre le |)ailleurf
C'est qu'il n'est p^s ç^vi^n que lit) vqitq de fiiit d^nt a s'agit M pont pas }p rMultal de pii^cQAftanoes absolument per^onneUes au prpQeuE, pégUgeace do sa part, inimitiés dont il est Vol^at» etc., pt surtout parce qu'il a uue açUon person- ^e^e pontrP les auteurs du trouble. Si les autt uns du trouble sontinçonnufii qu ipsolvablP9, le dernier motif dispairait, mais le premier subsiste. Cola suffit pour que le pimeur ne puisse» en parpil cas, recpurir ppntre le bailleur (2),
P^r ppuséqueuU ai 1p fait pnvisagâ w peut donner aucun droit d'aption au preneur, même poptre des inconnus ou des insolvables» l'art. fTSQ ceq^e d'être applicable. C'est oe qui arriver^ pp cas de yiolences commises en temps de guérie par l'enuemi, ou eupqre lorsque la Jouissanoo du preneur aura été empêchée par PU accident naturel. Mais dans ces hypptbèses le preneur qui n'a d'action contre personne pour obtenir des dommages ppurra réclamer la résiliation du bail, ou UPP diminution du prix.
U en sera 4e même, k plus forte raison» pour les ftdts w
(i) Lyon, 18 avr. 4894, D. 95, 2, 877.
(3) CoLMBT DB Santerrb, t. VII, n* 47i 6ts I; Guillouabd, 1. 1, n** iB7 à 159; Arntz, t IV, n« 1140; BAUDAT-LAGANîiNiRa, t. lU, n* 675; Gomp. Duyxrqibr, Louage, 1. 1, n« 915: Llqrint, t. XXY, n*« 160-161.
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se seront produits à une époque ou le preneur n'avait pas encore cette qualité. Il est impossible en cas pareil que les tiers aient voulu s'attaquer à Idi jouissance personnelle, pour employer l'expression du tribun Mouricault (1), de celui (jui n'était pas encore locataire ou fermier. C'est donc bien à tort qu'une Cour a décidé qu'un fenuier peu^ agir en dommages contre le précédent fermier à raison d'abus de jouissance comipis par ce dernier qui avaient diminué d'avance les bénéfices du bail. Mais comme il résultait de ces mêmes abus que le ))ailleur n'avait pas livré la chose en bon état^ le même arrêt accqrdait aussi une action contre le bailleur fondée suf Tart. 1719 (2). Cette dernière action seigle avait une raison d'être.
Si la voie de fait a endommagé la chose louée, il est évident que le bailleur peut^ comme propriétaire, réclamer la réparation du préjudice causé (3).
305. Les mêmes principes doivent être appliqués, lorsqpe la jouissance du preneur est t|-oublée par une administration publique, par l'État ou par une ville qui exécute 4es travaux publics n'entraînant pas un transf^rt de propriété au profit de l'admiiiistratfon, et spécialement en cas d'ocoi(pation temporaire ou de servitude 4*extraction de matériaux.
En pareille hypothèse, si l'acte de l'administra^on est illégal, le preneur n'aura pas d'action contrôle bailleur, puisque celui-cj i^'est pas tpnu des délits ou à^^^ quasi-délits constituant des voies de fait; mais il aura son recours cqntre l'admiuistration dans les cas où celle- ci serait respons^le.
Si au contraire l'administration a agi dans la limite de ses attri|)]i tiens et régulièrement, le preneur pqurra depiander
(4) Fenet, t. ]ÇIV, p. 837.
(3) Grenoble, 26 mai 4849, S. 50, 2, 875; Gonf. Guillouard, 1 1, n' 463.
(8) Chambéry, 14 mai 1870, S. 70, %. ^^% C^xi^. (L'E^, ^ i^y. 1845, S. 45,2, 881.
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au bailleur la résiliation du bail ou une diminution des loyers» mais non des dommages.
Telle est la règle.
Il s'agira, par exemple, de l'exhaussement ou de l'abaissement du sol d'une route avec la difficulté d'accès qui en est la conséquence (1); de la violation par une compagnie de chemin de fer de la clause lui imposant certains travaux pour prévenir les dommages que les particuliers auraient à sabir (2), etc.
Si les travaux dommageables sont exécutés en régie, c'est l'administration qui est responsable. S'ils sont faits par entrepreneur, le locataire atteint dans sa jouissance devra s'adresser à l'entrepreneur qui répond de son propre fait et de celui de ses subordonnés. En général il y a dans les cahiers des charges une clause qui met les indemnités en cas de dommage à la charge de l'entrepreneur. Cette clause fût-elle absente, celui-ci n'en serait pas moins tenu comme auteur du dommage ou répondant de ceux qui l'ont conmiis (Voy. t VIII, no 448).
Le preneur peut avoir loué un immeuble dans le but d'y fonder un établissement pour lequel une autorisation administrative est nécessaire. Si cette autorisation lui est refusée ou retirée, il faudra d'abord rechercher si, d'après les termes de la convention, l'obtention ou le maintien de cette autorisation a été une condition du bail. Dans le cas de l'affirmative le bail devra être résilié.
Si le bail ne contient aucune mention de la destination que le preneur se propose de donner aux locaux, s'il porte simplement que le locataire en jouira comme bon lui semblera, le bailleur ne devra aucune garantie.
Il peut y avoir une situation intermédiaire : ainsi la conven-
(1) Cens. d'ÉUt, 8 déc. 1876, D. 77, 8, iO«
(2) Coqs. d'État, 6 déc. 1855, D. 66, 8, 81.
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lion peut contenir une simple indication de l'intention qu'aurait le preneur d'établir dans les locaux, d'ailleurs susceptibles de destinations diverses, une certaine industrie pour laquelle, en fait, une autorisation est nécessaire. Cette indication, qui n'a rien d'obligatoire pour le preneur, et à laquelle le bailleur n'a pris aucune part, n'est pas suffisante pour établir qu'il y a eu chez les parties l'intention commune d'envisager un mode spécial de jouissance à l'exclusion de tout autre. Par conséquent, à défaut d'autre élément d'information, le bail devrait être maintenu, si l'autorisation demandée par le preneur lui était refusée (1).
306. Quand il s'agit d'un simple trouble de fait, c'est au preneur à défendre seul, comme il pourra, là jouissance qui lui appartient et à laquelle une atteinte a été portée.
Art. 4726. Si, au contraire, le tendent avoir quelque droit sur locataire ou le fermier ont été la chose louée, ou si le preneur troublés dans leur jouissance par est lui-môme cité en justice pour suite d'une action concernant la se voir condamner au délaissepropriété du fonds, ils ont droit ment de la totalité ou de partie à une diminution proportionnée de cette chose, ou à souffrir sur le prix du bail à loyer ou à l'exercice de quelque servitude, ferme, pourvu que le trouble et il doit appeler le bailleur en gal'empêcnement aient été dénon- rantie, et doit être mis hors ces au propriétaire. d'instance, s'il l'exige, en nom-
Art. 1727. Si ceux gui ont mant le bailleur pour lequel il
commis les voies de fait, pré- possède.
Il ne peut y avoir aucune difâculté sur la nature du trouble, quand le preneur est assigné en justice par un tiers qui prétend avoir un droit réel quelconque sur la chose louée, et qui s'adresse à lui parce qu'il le trouve occupant les lieux. Dans ce cas il s'agit d'un trouble de droit. Le tiers s'est trompé d'adresse en interpellant le preneur; celui-ci peut le renvoyer au propriétaire.
Si le débat demeure restreint aux droits propres du locataire sur la chose louée, l'art. 1727 sera sans application (2).
(4) Gomp. Gass. 4i nov. 4827, S. G. N., VIII, 4, 704 ; DuvsaaiBR, t. I, n* 404; Contra^ Gdillouaro, 1. 1, n* 442 et 443. (2) Liège, 28 nov. 4883, Pa$.y 84, 2, 422.
P'autreç fois, le troub^^ ^e traduira d*a|>prd par un^ simple yqie de fait. Le preneur agira en justice contre Taulei^r de cette yqie de f^t; 91 le défendeur ^ l'actipii invocjije par voie d'exceptipi), up drqit (quelconque sur 1^ phose ^ouée, alors apparaîtra le véritable caractère ^n trouble qui est e|:)çore un trouble de droit.
Le preneur (|ui possède noi) pour sou cpmpte, mais pour pelui (|u propriétaire, ne représente pas ce dernier en ce gui touçh^ le drqjt m^ipe (|fij est contesté, ^a décision q}\\ interviendrait sur ce point entre lui et Tautei^r du tro^b^e p^s^urait pas effet à l'égard du bailleur. Néfiniqpi^fis celui-ci a intérêt à connaître l'attaque pouf pouvoir y répon^r^. C'est 4pnc une obligation pour le preneur de dénoncer le trouble au bailleur a^sez ^ temps pour permettre à ce dernipr d'intervenjf au procès.
Si le bailleur ainsi prévenu ou appelé succombe dans l'actipp iqfpntpe pjif \fi t}ers, ou sou^px^up ppntrp lui, jl pn résultera une éviction du preneur.
Gatta éviptioa sera totale, et alors il 7 aura lieu à résilia-; t|oi^ du |3ai|j pu elle ^ev^ paf^ielle et alqrç pu ftPPUg^Pra P*^ analogie les art. 1636 et 16B8, c'est-à-dire quUl y aura lieu à une diminution proportipupelle du prix toi qu'U es| sUpulé danil \fi bail.
JJ|^^^ tous Ipii p^^ le bi|i|}pur pparra 40 plU9 fitrepoud^uiué h de9 dqmtu^g^Nu^éfiéts Pftlculps, s'il p^t 4» m^u^M^p fuit et auP l^ Plip90 ait j^ugiuen^é dp yalpur, sur |a valeur looativp actuelle de \^ c^osp, e^ palpu^és, s'il est dp bpupefqi, «uiYaat Ips rpglei ordiuM^es (arj. 1147).
En outre, l'obligation pour le prpqpui^ de ptypr Ip loyer éti^Ut cqrEélft^vp k Vpblig^Uqo du bailleur 4» prpourpr au Iqpataii^ URP jquisss^uce paf^b^e, }e p^ippieut 4u loypi: db peut être réclamé tant que la réduction du loyer résultant d'un trouble apporté à la jouissance du preneur n'est pas réglée, et qu'il y a com^tp à fairp en^e l^p parties* Il en spra
OBU<3[A7<e?g fiP fWsqç, ^pT. 1728. ^^{i
lai éleyéeg. 908. — Obligations principales du preneur, art. 1738; respect de la
destination de là chose louée.
80ilî rr, «Bitfl.
Abus de jouissance yis-^vis da bailleur, art
SIS. — Reslitation de la chose louée suivant qu'il a été fait ou non,
W iim dM lipux, an. 1730, 1731.
818. TT, Pr^Sflfflption réçult^pt 4^ ce gi^ll i»'j| païf ^t^ f^ilî J^ ét|t 4e8
lieux.
997. Lq Cqd0 paille deulem^nt dps obligations prinoipal^fi du pc^neur. Il PD 9'9:(pUqae pas 9ur retendue dd ses droits ; il 9e borpei à mântionner dans rprt. 1708 qu'il a la jouissance 4e 1a ol^o^e iQuée, et diins l'art. 171? qu'il peut sous-louep et ipdme pédfili pon t>ail à un autre, sauf clause contraire.
Ifpus eypns d^à examiné ces deux points et mqntré que U jQuis^enpe du preneur s'étepd sur la chose louée, envisagée pnnpipsilementi et sur ses accessoires.
|4'^uvi9n qui est une aocessiop de la propriété, et non un accesiQire 4o le jouissai^oe, est naturellement en deborq de toute iQç^tiQu d'imzpeubles rivenains d'un fleuve ou d'une rivière [%). J4U fesn^ier fie saurait donc ; préteqdre en aucun cps, même en subissent i^ne augmentation du pnix* Il y a cepend^qt pqqtcpveDse sur ce point (8), qui ne pasfUt d'ailleurs 4¥nir qu'un intérêt théorique.
La chasse au contraire et la pèche étant des modes de jouis-
(1) Orléans, 30 avr. 1880, S. 80, 9, 88.
(d) PoTHiXR, Du louage, n* 378; Uurbnt, UKXY, n* 171 •
(8) V07. GuuxoUARD, 1. 1, n" 383 à 188.
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sance devraient rationnellement appartenir au fermier (1). L'opinion opposée a cependant prévalu par ce motif archaïque, que la chasse est un attribut de la propriété qui^ historiquement, n'a jamais appartenu au fermier et a toujours été considéré comme Vapanage du mailre du sol (S).
Le preneur n'a pas le droit de modifier ce que l'art. 1723, qui s'occupe du bailleur, appelle la forme de la chose louée. n ne peut user de cette chose que suivant sa destination.
Les innovations, changements et constructions de peu d'importance, qui ne changent pas la destination de la chose, et peuvent facilement disparaître à la fin du bail, ne sont pas considérés comme des modifications prohibées; tels sont, par exemple, les déplacements de cloisons, de portes, etc.
Le preneur pourrait aussi installer dans les locaux, sauf prohibition contraire, les appareils nécessaires pour l'éclairage au gaz ou à Télectricité, pour l'établissement d'un système de chauffage par la vapeur ou l'eau chaude, pour la disposition d'une communication téléphonique. Il pourrait aussi établir des moteurs à gaz ou autres, et généralement toute espèce de machines à vapeur ou électriques, utiles au développement et à la prospérité de son industrie, sous la condition que ces machines ne compromettraient point la solidité de l'immeuble, et ne produiraient pas un bruit ou une trépidation intolérable pour le propriétaire, les autres locataires et les tiers, et ne provoqueraient pas, de la part de ces derniers, de justes actions en dommages-intérêts (3).
Les constructions élevées par le preneur dans la limite de ses droits appartiennent en principe au bailleur, par application de l'art. 833 (Voy. t. IV, n«136). Mais ce droit d'accession
(!) DuRANTON, t. IV, n* ÎW; Duvxrgixr, 1. 1, n*» 78-75; DivoL, CauniTeau, n* Ô85; Laurent, t. XXV, n»« 172-178.
(3) Casa. 6 avr. 1866, S. 66, 1, 403; âubrt et lUu, S 366, texte et note â ; Guillouard, t. I, n* 386.
(8) Voy. Gnu^LOUARD, 1. 1, n** 303-398.
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n'opère qu'à la fin du bail; le preneur conserve jusqu'à ce moment le droit d'enlever les ouvrages dont il s'agit. La jurisprudence admet que si le preneur n'a pas fait disparaître ces ouvrages à l'expiration du bail, le bailleur devenu propriétaire en vertu de l'art. 553, pourra exercer l'option dont parle l'art. 555 (Voy. t. IV, n» 147) (1).
308. Si les ouvrages élevés par le preneur ont eu pour effet de modifier l'état ou la destination de la chose, il y a eu abus de jouissance. Le preneur a alors manqué à l'une des principales obligations dont il est tenu.
ART. 1738. Le preneur est tenu par le bail, ou suiyant celle pré-
de deux obligations principales: sumée d'après les circonstances,
— i* D^user de la chose louée en à défaut de convention ; — ^De
bon père de famille, et suivant payer le prix du bail aux termes
la destination quilui a été donnée convenus (*). '^
L'obligation de jouir en bon père de famille implique celle d'occuper habituellement les locaux par soi-même ou ses préposés (2) et de les maintenir suivant la destination industrielle ou commerciale envisagée dans le bail. Le locataire d'un hôtel ou autre établissement commercial, ne pourrait donc l'abandonner avant l'expiration du bail, quoiqu'il eût payé le loyer pour anticipation (3), et celui qui disparaîtrait furtivement, quoique ayant laissé ses meubles dans les lieux loués, manifesterait ainsi, d'une manière non équivoque. Tin ten lion de se soustraire à tout engagement ultérieur (4).
Le locataire doit respecter la destination des lieux telle qu'elle résulte du bail ou des circonstances, dit l'art. 1728.
Il faut d'abord s'en tenir aux termes du bail et distinguer entre les déterminations générales et les déterminations spéciales.
(*) Art. 1728. — L.28 8 8, D. 19, 2, Loc. cond. (i) Voy. Cass. 22 janv. 1894, S. 94, 1, 264.
(2) Lyon, 1» Juill. 1892, D. 93, 2, 88.
(3) Paris, 1" mars 1830, D. RéperL, v* Louage^ n* 278.
(4) Trib. Bruges, 6 juin 1876, Pas., 76, 8, 844.
4)8 làv. M, mt m. Sb Lbviëft;
Ainêl qudtld 11 A été Hedàré (fuë lëi^ loéàiiïsêi*aleni ôëÊUtiéd 6bttrè'tfowrf«tént, pour ëiilt)loyef ùhë ëit)l^*Sldh rèçtlè; le locataire ilë pomàiï ^ ëiëHëF ïuétlilé Ébrtë dlhaustHe (1). A riilVerdë» Une maiftbh Iduée Avëb une dësilifaSLiion cdthihër* ciàlë bù indUstHellë; doit ébillÉerVei* bëtlë défttinëlibn jùâ^tt'à la fin du baU (2). Cependant le pl^ënéur jiëul, àVàilt ISL fin du bail, transférer âillëtiri» son llldbâtHë, El le ëliëhtèlë ail ileu d'étl^e àtiachéë au loëal, f i été ci*éée et amëiiée ]?ii^ Itil (3}.
Quand la prbfeàsititl t^tle doit exerce^ le ldbàtail*e à ëté spécialement déterminée, il faut aussi âéëider éH |)l*lnci^6 que lé locataire né tldtirrait eiefcëi^ dâiiâ les Idbaui Une industrie différente (4). Hais il faut en pareil cas adihëttre facilement deâ é^uitâlehceà ou siiiiilitiides. Aiilsi celui qui a loué pour établir une boulangerie pourrait incontestablement renoncer à la boulangerie et établir une pâtisserie ; celui qui a annoncé vouloir ouvrir une boutique de mercerie, n'apporterait pas un changement appréciable à la destination des locaux en y vendant des toiles et cotons.
Il a été jugé dans cet ordre d'idées, que la défense faite au locataire d'exercer dans la maison louée aucun autre cornmerce de détail que celui qui a été spécifié, n'est pas enfreinte par cela seul que quelques ventes de marchandises d'une autre catégorie j ont été faites (5). Il a même été décidé, ce qui parait excessif, que le locataire à qui un immeuble a été loué pour y exercer l'ébénisterie, industrie réputée dangereuse^ à cause des risques d'incendie» ne change pas la situation des lieuxi en y installant en outre une boucherie (6). La solution contraire devrait certainement être adoptée» si la
(4) Voy. Trib. Lyon, 25 janv. !881, S. 81, 3,219.
(2) Voy. Laurent, t. XXV, n* 26!;
(3) Limoges, 11 fév. IdM, 0. M» i, 84l; (i) Grenoble, 8 mai 1882, S. 84^ 2» l2i.
(5) Gand, 27 noy. 1878» Pa>., 74^ 2, Ktt.
(6) Trib. Verrins, 81 Janv. 1877» €L H B.^ 1678-1879, 871.
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lôéëllon ^Ui*tali éëtilemeht âtir une partie dé iUàlâôh, èàr lès inconvénieiite Hâtlltant de l'inâtaûalion d'ilnô boUbhëHë né perttiettenl pds dé âiip{losér IJùll y à éu de Ik pàrl dd bailleur, la pëjiséë d'étbbiii* Une sot*ie d*équlVàlencë éilli^ë cette dernière InduàtMë et Uhë êbéhisteirie.
il va ëàilâ dire qdë le prënéili* qiii à ptià^ j[)ai* exemple^ la quâliflcâlion de tll-bfessëUr de dailôe, dé bôiffetir, de inôdiste, etc., ne pourrait ^iàà, en fait, eniiildyer lëë ibbkùi à liiie induàirië inlmbràle.
tl tië S'k^l dans idtit cela que d*une dëstltiâlion dotihée aux iocàtlx ëh opposiUon avec leur destination convèiitie. La moralité personnelle des parties h*a {ias àiâti^einlse en càUsë. Ainsi un bail tiè Serait pas résiliable, parce tjile le locataire vit ihàritàlemeiit avec une JJërsonilë ttU'il fôiSait ^JasSet» tiour sa téilimë légitiiiie ali Uibihent delà Ibcatldn, et parce que detitiis léetie date, il à été cbildatnîié (domttië faussaire (1).
3tt9. A défaut de convention Spéciale, la destination des Ibcaui pburra résulter deS blrconstaliceSi dit Tart. 1728.
Quelles sont ces circonstances? Il est iinpo^Siblë de iës résumer dails titlë iPbrmulé précisé. On peut seulement dbtliiër quelques indibation^.
Là plus importante est celle qui résiiltërà de la professibn eonhUe du locataire; On trbùVera êiicorè quelqiiëS téîlseiénemetlts dans les placards, ëctiteàuz ou ihsërtioils daHS les ioumaux spéciaux, faits dans le but d'annoncer àll public la misé en location. Souvent, en effet, od indique cbfadthe ëtant à louer, des t locaux tbiit agéhcés pour coiilildëi*ce ou thdùsttiéi en général, ou pôtir débit de vlnsJ; câfés, bu pôiil' bureaux, cabinets dé bbnsultalton, etc. i Snflii oïl pourra aûSsi tenir compte, dans une certaine mesure, de l'usage aiicien de la chose louée (2). Cet usage ancien de la chose pourra sur
(!) Trib. Anvers, 18 nov. 1879, Pak., «0, 8, 18«. (3) Voy. GuiLLOUARD, t. I, n» 196.
■^■- -?ir„J
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tout servir à mesurer l'étendue de la jouissance appartenant au preneur. Ainsi, le locataire d'un terrain dans lequel se trouve un puits pourra, naturellement, se servir de ce puits pour l'arrosage du terrain loué, car telle est la destination normale du puits. Mais il pourra s'en servir aussi pour l'arrosage d'un terrain contigu que lui a loué un autre propriétaire, s'il est justifié qu'un précédent locataire a agi de même, sans qu'il en résulte un préjudice pour le bailleur (1).
3i0. L'exécution du bail par le preneur peut constituer à l'égard du bailleur un abus de jouissance, et à l'égard des tiers vis-à-vis de qui le bailleur n'est tenu par aucun lien de droit, un fait dommageable.
Les tiers lésés par les actes du preneur, s'adresseront tout d'abord à celui-ci pour obtenir la cessation des faits dommageables et la réparation du préjudice causé. Il s'agira, par exemple, de bruits et trépidations de machines qui troublent le voisinage. Il importe peu aux tiers demandeurs, que le preneur, en établissant ces machines, se soit rigoureusement renfermé dans les limites résultant des termes du bail, ou qu'il ait fait ce que le bail ne lui permettait pas de faire. Dans tous les cas, il pourra être décidé qu'un certain nombre de machines doit être supprimé (2), et que des dommages seront mis à la charge du preneur. Mais si celui-ci n'a fait que se conformer à son bail, il aura une action en garantie contre le bailleur (3).
3ii. Quand le preneur, au contraire, a fait ce que le contrat ne lui permettait pas de faire, il doit être traité comme s'il avait commis un abus de jouissance, en ne jouissant pas de la chose en bon père de famille et suivant sa destination.
(1) Paris, 6 avr. 1886, D. 88, S, 117. (S) Cat8.S0 janv. 1891, D. 91, 1, 164.
(8) Cau. S déc. 1879, S. 79, 1, 408.
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Art. 1729. Si le preneur em- ter an dommage poar le baillear,
ploie la chose louée à on autre celui-ci peut, suivant les circons-
usa^e que celui auquel elle a été tances, faire résilier le bail (*). destinée, ou dont il puisse résui-
II n'est pas nécessaire, pour l'application de ce texte, qu'il y ait à la fois changement de destination, et dommage causé pour abus de jouissance (1). Le bailleur pourra demander la résiliation dans chacun des deux cas (2), et à plus forte raison si les deux cas se réalisent (3).
La résiliation n'a pas lieu de plein droit ; elle doit être demandée par le bailleur, et sera accordée suivant les circonS" tances; c'est-à-dire que les juges sont investis d'un certain pouvoir d'appréciation (4).
Si les dommages résultant de l'abus de jouissance sont irréparables, le bailleur sera fondé à réclamer la résiliation du bail, avec dommages. Si les juges ne croient pas devoir accorder la résiliation du bail, ils devront néanmoins condamner immédiatement le preneur à des dommages-intérêts (S).
Si les dommages sont réparables, le bailleur pourra faire constater tout de suite les faits d'abus de jouissance, mais il n'obtiendra la réparation du dommage qu'à la fin du bail, si, à ce moment, le préjudice n'est pas réparé (6).
Par conséquent, si l'immeuble a subi des dégradations de
O Art. 47». — L. il S 1, D. i«i 2, Loc. cand.
(1) Trib. Anvers, 9 mai 1878, Pas., 80, 3, ili.
(2) Cass. là nov. 1889, S. 91, 1, 908,
(3) AoBRT et Rau, s 367, note 8; Laurent, t. XXV, n* M3; Guil- LOUABD, t, I, n* aOi; Baudrt-Ucantinbiui, t. III, n*683; Canirâ^ DURAMTON, t XVII, n» 99; DUVSROIXR, 1. 1, n» 400.
(4) Cass. 7 nov. 1883, S. 84, 1, 187; Grenoble, 8 mai 188S, S. 84, 3, 123.
(5) Cass. 90 déc. 1888, S. 60, 1, 66; UORBNT, t. XXV, n* 966 ; GuiL- LOUARO, t. I, n* 908.
(6) Caen, 6 juin 1887, D. 58, 9, 86; Laurxnt, t. XXV, n* 967; GuiL- LOUARO, t. I, n* 903.
nature à être effacées par des réparaUons looaUve3> le preneur sera en faute s'il n'exécute pas ces réparations.
Mais il faut aussi tenir compte du droit qu'a le preneur de jouir de la chose, et du temps qui use tout, il ne aéra doQc pas responsable de la diminution de valeur résultant de l'usage légitime auquel la ohose a été soumise, ni de la vétusté de celte chose (1). 11 devra, en définitive, apporter à la conservation de la chose qu'il a reçue et qu'il doit rendre, la vigilance in abatraetOy d'un père de famille (Voj. t. VII, nû« 93 et 94).
312, C'est donc à la fin du bail, lorsque le preneur devra rendre ce qu'il a reçu, qu'il y aura lieu de térifier si sa responsabilité se trouvera engagée.
Puisqu'il doit rendre ce qu'il a reçu, il sera important de savoir s'il a été dressé ou non un état des lieux.
AKT. 1730. S'il a été fait un art. ÎTdl. Sll n*a pas été hit
élal des lieux entre le bailleur d'état des lieux, le preneur est
et le preneur, celui-ci doit rendre présumé les avoir reçus en bon
la chose telle qu'il Ta reçue sui- état de réparations locaUves, et
vant cet état, excepté ce qui a doit les rendre tels, sauf la
péri oa a été dégradé par vétusté preuve cotitraire. ou force majeure.
Le bailleur et le preneur août respectivement tenus, l'un vis-à-vis de l'autre, de concourir personnellement ou parleurs préposés, à la confection d'un état des lieux contradictoire.
La partie qui refusera d'y procéder pourra être actionnée à cet effet devant la juridiction compétente, c'est-à-dire le juge de paix ou le tribunal civil, suivant l'importance des baux. Des experts pourront le cas échéant être chargés de dresser cet état à frais communs.
Aucun texte de loi ne fixe un délai après l'expiration du* quel le bailleur ou le preneur serait privé du droit d'exiger un état des lieux. Si un pareil délai avait été stipulé dans le baU, il ne faudrait y voir qu'un délai d'ordre, dont l'explra-
{{) Laurent, t. XXV, n* 270; Arntz, t. IV, n* il4i.
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tloa xj'exilèvcrôit h fkwmne des parlie? te droit d'exiger l'état des lieux (1).
Vn jugement relmté dans un arrtt de la Cpur de cassation, qui n'a pas eu à examiner cq point, porte que le locataire qui réclamait cet état des lieuT^i étant en possession depuis plusieurs années, un tel état n*avait plus de raison cPétre (2). Cela n'est pas exact ; lesconatatations faites, à leur date, dans cet état peuvent toujours avoir leur importance, eu égard à une époque ultérieure*
li'état dea Uenu, quand il a été dresaé aoit à l'amiable, soit judiciairement, détermine donc la mesure des restitutions que doit opérer le bailleur soit quant aux conditiona intrinsèques de la chose louée, soit quant à sa conte* nance*
C'est la contenance précise indiquée dans Tétât des lieux qui doit être restituée, te fermier sera donc responsable de la différence en moins existant entre cette contenance et celle qui a été constatée à la sortie, sans pouvoir, bien entendu, compenser ce déficit avec les usurpations qu'il aurait pu commettre au préjudice des voisins (3). A l'inverse, le propriétaire devra se contenter de la contenance mentionnée dans l'état des lieux» quand même son titre de propriété lui donnerait une contenance plus grande et qu'il offrirait de prouver que l'immeuble par lui acbeté avait réellement la contenance indiquée (4).
Le preneur doit restituer la chose dans les mêmes conditions oà elle était, euivant Fétat qui il été dressé^ lorsqu'il Ta reçue. Il ne répond pas éei détérior ailoiis ou pertes provenant de la vétusté ou d'une foret majeure. Ua dégradations
(i) Paris, 48 mars 1895, D. 05, % 3i0.
(2) Voy. Cass. 28 juin 1892, S. 93, 1, Ht.
(3) Nancy, 5 août 1865, D, 70, i, 53; UUKtMT, t. Xlt, n* $69; GuiLLOUARO, 1. 1, n« 343.
(i) Trib, Nivelles, U açût itlp, CL »l B., J745è, TU.
4S4 uy. m, tit. yni. du louage.
provenant de l'usage normal de la chose sont comprises dans la vétusté.
313. Si un élat contradictoire n'a pas été dressé, la seule sanction de cette omission (1) est que le locataire est présumé avoir reçu les lieux en bon état de réparations locaHnes, dit l'art. 1731.
Faut-il lire le texte comme s'il y avait : en bon état de réparations même locatives? On l'a soutenu (2), par le motif que ces réparations sont les plus importantes, et que le preneur étant en droit d'exiger que la chose lui soit délivrée en bon étal de réparations de toute nature, il est probable qu'il n'aura pas manqué d'user de ce droit. Mais comme il s'agit seulement de l'importance relative des réparations au point de vue envisagé par le preneur, et non de leur importance intrinsèque, il est au contraire bien plus probable que le preneur se sera principalement préoccupé de l'état des lieux en ce qui concerne les réparations locatives; il aura surtout vérifié si les portes et les croisées ferment bien, si les vitres ne sont pas cassées, etc., et aura accordé une médiocre attention à l'état des murs et des poutres. Il faudrait d'ailleurs reconnaître que l'art. 1731 ne saurait s'appliquer qu'aux dégradations apparentes de nature a être constatées par le preneur lors de son entrée en jouissance (3). Mais ce qui tranche toute controverse, c'est la rédaction précise de l'art. 1731, dont il n'est pas permis de modifier les termes (4).
§ 5. — Responsabilité du preneur en cas de perte on d'incendie de la chose.
814. — Le preneur répond des dégradations ou perte de la choie louée, art. 173â;
(i) Paris, 18 mars iSW précité.
(2) CoLMBT DB Santerrb, t. VU, u» 178 bis III ; Guillouaed, 1 1, n» 244; Comp. Baudry-Lagantinbrie, t. III, n* 684.
(3) Cass. 2 fév. 1871, D. 72, 2, 450.
(4) Laurent, t. XXV, n» 272; Arntz, t. IV, n» !!44.
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Éléments de l'indemnité à la charge du preneur
323. — Attribution légale au propriétaire et à certains créanciers de
l'indemnité due par les compagnies d'assurances; Loi du 19 février 4889.
324. — Il résulte de cette dernière loi que le propriétaire peut avoir
en même temps une action contre le locataire et une action contre l'assureur.
325. — Cas où un immeuble est loué à plusieurs locataires distincts,
art. 1734 modifié par la loi du K janvier 4883.
326. — Le locataire chez qui l'incendie s'est déclaré est-il intégra-
lement responsable du sinistre, quand aucune faute n'est établie à sa charge ?
Responsabilité du preneur quant au dommage causé par
ses sous-locataires et autres, art. 1736. '
314. Le preneur demeure soumis à la règle générale de l'art. 1302.
Par conséquent :
Art. 1732. 11 répond desdégra- qu'il ne prouve qu'elles ont eu dations ou des pertes qui arrivent lieu sans sa faute (*). pendant sa jouissance, à moins
Les présomptions résultant des art. 1731 et 1732 peuvent
être détruites par la preuve que, au moment de rentrée en
Jouissance, les réparations localives et autres n'étaient pas
faites, ou bien que la chose a péri depuis cette époque par cas
fortuit. Cette preuve pourra être faite par tous les moyens
O Art. 1782. — L. 11 S % D. 19, 2, Loe. cond.
491 ttV« fll, ut* Vttt. bO LMAttl.
possibles (1), notamment par h preuve testffROûiale» qnétle que soit rfmportance du litige (3); les dégf^^atiqps constituant un fait matériel et »on pas un fait juridique» la preuve testimoniale est indéfinitnent âdmisèiblé (Vôy. t. Vlil, n«SêO).
31S. Il ne semble pas qu*il y ait de^ potifs particuliers pour modiSer Iqs folfiUons quipréo^4®n^ }orgqu*^n|| ipai^c^n louée a été détruite par un inoMdie. La locataire ou lea locataires ne pourront, dans ce cas. ren^r^ la tqaisoû au propriétaire. Le contra^ qi^i les obligQ a restituer ne ^e^yra donc pas aon «técutjon. Ori en cas d'inpzéaution ()'una oblige tioû, la faute do débiteur est toujours présumée^ en Ce aetis oUd c'est à lui de prouver qne Tinexéc^tiop prpyient d*^p hi\ août il ne doit pas porter la responsabilité (art. ISDS) (Voy* t. VII, n*" 95 ai 143). Mali en réalité il y a déjà lâutë par cela aeul qu'il n'exécuta pai; sot^ obligatipn, s^uf la prpuve que Tinexécu- Uon est pHrfimenl fqrluite (3) (Cpmp. t. VIIIi |i*437). Donc, comme llncendie n'est pas, par lui««mémei Un cas fortuit, le preneur d^yra pfôuyôr une Tincendie est survenu sans sa faute, c'est-à-dire dans des Couditions de patur^ k être forcémeni ezolusivefl de toute faute.
Or, en fait, ces conditions Hé trouvent limitéea à un petit
nombre de circonstances comme cela résulte du texte çuivfint:
AST, 4738. Il répond de Tin- par vice de construction. ~ Ou
eendie, à moins qu'il ne prouve: que le feu a été comnfûtiiqué par
— Qii6 J'incendie est arrivé par une maison ygi^li^^n.
cas fortuit ou force majeure, ou
Ces derni^re^ ^¥pre99iq^e ou (fm f« f^u... i{)4i({Uent ^^n
que le législateur a voulu constater que le locataire âê peU'^
O Art. im. - fi. 9 S <* P* i^, if l9Ç. CQI^.
(1) Paris, IS mars 1895, D. 95^ 3, 340; L. éè, D. KO^ 17. Ùe étip. reg. juri».
(i) Arg. Gà8i« 88 Juin 1891, 8. 98, 1, 418; DoViaQiail, 1 1, A* I4l; AuBHT et Rau, s 887; Laurent, t. XXV, n* 378; Guuxouàrd, 1. 1, n* ^B.
(8) âACZiT, RetpoMi du tottU.f Mev. eHI^ 1888, n* II, p. 178.
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vaît s'exonérer de la responsabilité qu*en prouvant Tun des faits limitativement énoncés dans le texte. C'est là précisément le but utile de Fart. 1733, qui met fin en même temps à certaines controverses anciennes, et il est impossible de ne pas s'en tenir à un texte aussi manifestement restrictif (1).
316. La majorité des auteurs et de nombreux arrêts décident cependant que les moyens Justificatifs indiqués par l'article 1733 ne sont pas limitatifs, que le preneur n'est pas obligé de prouver la cause de Tincendie, qu'il lui suffit d'établir qu'il n'a pas de faute à se reprocher (2). On argumente en ce sens d'une réponse faite par Tronchet, à une question qui ne visait pas le cas d'incendie, mais les cas ordinaires prévus par l'art. 1732 : « Gomment, demandait-on, le preneur pourra-t-il prouver que l'événement est arrivé sans sa faute? — Les preuves de cette nature, répondit Tronchet, se tirent des circonstances (3). C'était absolument ne rien dire. On a cepen« dant voulu appliquer cette prétendue solution à l'art. 1733, c'est-à-dire précisément au texte qui énumëre limitativement les moyens justificatifs qui peuvent être employés!
Une raison qui parait plus sérieuse est tirée de l'injustice que présenterait l'application littérale et restrictive de l'article 1733.
On fait observer que : c L'incendie est un fait d'une nature spéciale; c'est un accident qui, d'ordinaire, est imputable à une faute, à une négligence quelconque ; néanmoins il se peut que cette faute ûe puisse pas être imputée au preneur. 11
(1) TouLUtin, t. XI, n* 461 ; Marcadé, tar Fart. 1738, 1; AneftY et RiU, g8P7, not^s 30-2^2; Cass. i6 août iSSil, S. 84, 1» 83; Caen, i^ déc. 1892, S. 03, % 132.
(2) DuvKRGiER, 1. 1, n» -435 ; Laurent, t. XXV, n»* 276 et 280 ; Arnt2, t. IV, n'M148-1146; GoillouaRD, 1. 1, n» 269; Baddry-Lacantinerie, t. III, n»685; Cass. 11 janv. 1870, S. 70, 1, 335; Alger, 25 nov.1892, D. 9-4, 2, 602; Comp. D^4M ard, i^e^pon^. des eo-lpeataires^ Rev. erit,^ 1887, p. 241.
(8) FnaT, U XIV, p. S49-1I0.
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fallait donc lai permettre d'établir les faits qui démontrent qu'il esl sans faute. Quels sont ces faits? Le législateur indique les plus usuels afin de montrer quelle est la justification que le preneur aura à faire. Il prouve qu'il est sans faute quand il établit que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou qu'il est dû à un vice de construction, ou qu'il a été communiqué d'une maison voisine. Sont-ils les seuls faits qu'il puisse alléguer? C'est demander si le législateur peut avoir la prétention de prévoir tous les faits qui prouvent que le preneur est sans faute (1). »
Hais ce qu'on ne saurait demander au législateur on peut, sans Indiscrétion, le demander aux auteurs et aux arrêts. Or nous soutenons qu'en dehors des faits énumérés dans l'article 17:i3, il est impossible d'en trouver un seul qui soit nécessairement exclusif de toute faute de la part du preneur.
On a donc cherché à tourner la difficulté, et voici ce qui a été imaginé : c On peut, a-t-on dit, prouver le cas fortuit indirectement, en établissant qu'aucune faute n'a été commise ni par le locataire, ni par les gens dont il répond, et cette seconde manière de prouver le cas fortuit n'est pas moins convaincante quels preuve directe. C'est par exemple le locataire d*une maison de campagne qui établit que le feu a pris, alors que depuis plusieurs mois, ni lui ni les siens n'y étaient entrés : N'a-t-il pas prouvé d'une manière complète l'absence de faute de sa part, et en même temps le cas fortuit (2)? »
Mais non ; il n'a absolument rien prouvé, car le fait de Tabsence du locataire n'est pas exclusif de toute faute de sa pan : peut-être a-t-il laissé sur le plancher des matières pbospborées qui, par leur dessiccation, ont pu s'enflammer; pout^éire y a-t-il eu combustion spontanée de choses fermenlescibles ; dans tous les cas, quoique le preneur ne soit pas
<1) Laorint, t XXV, n» Î79.
(S) GuiLLOUAU, t. II, n* 5M9.
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tenu à une résidence continue, le seul fait de son absence aboutit forcément à un défaut de surveillance qui aurait suffi peut-être à empêcher Fincendie, etc.
317. Du reste, le langage des arrêts démontre avec la dernière évidence l'inconsistance absolue delà doctrine que nous combattons.
Ainsi une Cour décide que le locataire! pour se décharger de la responsabilité, n'a pas besoin de prouver, d*une manière précise et déterminée, le cas fortuit qu'il prétend avoir été la cause de Fincendie. 11 suffit qu'il démontre Timpossibilité d'expliquer le sinistre autrement que par un cas fortuit, dont l'existence peut être supposée^ quoique la cause (l'arrêt veut dire probablement lanature) en demeure inconnue (1). Voilà donc l'existence d'un cas fortuit, admise par supposition, à suite d'une preuve non précise ni déterminée I
Une pareille doctrine n'est vraiment pas soutenable. C'est donc avec raison que, dans une espèce où le locataire invoquait un vice de construction, la Cour de Paris a jugé que le locataire devait prouver d'une façon catégorique, que le sinistre était dû à ce vice de construction, et qu'il ne lui suffisait pas de produire un rapport d'expert déclarant très araisemblable et très plausible l'hypothèse du vice de construction comme cause de l'incendie (2).
La doctrine que nous repoussons consiste, il faut le remarquer, à substituer une pro6a&t7<^^ à une preuve exigée par la loi ; et cette substitution est facile à découvrir même sous des formules qui paraissent avoir pour but de la dissimuler, comme celle, par exemple, aux termes de laquelle : le locataire n'est pas tenu de prouver d'une façon déterminée, la cause de l'incendie; il lui suffit de démontrer que le sinistre a eu nécessairement pour cause un cas fortuit ou de force ma-
(i) Alger, 36 nov. 1803, D. 94, 3, 603. (3) Parii, 19 nov. 1893, S. 94, 3, 11.
4S0 uy. m, Ttt. mtu bû tôuAfti.
jeufô, et ûotamment que Tincendie est dû à là tnâlveillâûee, bien que Tauleur en soit Inconnu (1). Le mot nécessairement venant après la mention d'une preuve indéterminée, ne peut signifier que probablement. Or, dans l'espèce, la probabilité n'était même pas démontrée. Un autre arrêt fait remarquer en eflfet qu'il ne suffit pas au locataire d'établir que l'incendie a été causé par la malveillance, qu'il doit prouvei* en outre, d'une façon certaine, que cette malveillance n'est imputable à aucune personne de sa maison du fait dé qui il doit répondre (2).
318. C'est du reste bien à tort, selon nous, que Y^ti. 1733 a été considéré comme établissant une restriction à l'application des principes généraux; il contient seulement unepréctsion tout à fait d'accord avec ces mêmes principeSé
Jl ne faut pas en effet perdre de vue que, dans la difficulté envisagée, il s'agit uniquement d'une preuve négative que doit faire le preneur pour détruire la présomption de faute résultant contre lui de cette circonstance qu'en fait l'obligatiûrt de restituer n'est pas remplie. Il doit donc prouver qu'il n'est pas en faute. Les arrêts croient avoir dit quelque chose lorsqu'ils ont déclaré î que le preneur doit prouver Timpôssibililé de toute faute de sa part (3), ou que le preneur ne doit pas se borner à offrir de prouver d'une manière générale qu'il a veillé à la garde et à la conservation de l'immeuble en bon père de famille, mais qu'il doit offrir de prouver des faits asse« précis pour permettre aux juges d'apprécier sll a réellement veiUé en bon père de famille à la garde et à la conservation de l'immeuble (4). Une telle preuve ne fera pas avancer la question d'un pas, car la circonstance que l'immeuble a été incendié proteste par elle-même; il en résulte
(1) Amiens, 6 janv. 4886, D. 87, 2, 452.
(2) Caen, 4*' déc. 4892, S. 93, 2, 452.
(3) Orléans, 4 déc. 4886, D. 88, 9, 68.
(i) Tottloose, 90 mars 4894, t>. M, % 8l8«
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une inexéculioti dé l'obligation, el c'eât cette inexécution qui constitue une fàULô réalisée et non pas seulement présumée.
D'ailleufs quelle que soit la précision des faits articulés, ces faits ne peuvent rayonner que dans une sphère bien restreinte, et ne sauraient empêcher une assure par où aurait pu se produire une négligence ayant occasionné Tinoendie.
Il faut donc que le fait articulé soit de nature à impliquer par luiomômd la négation directe de toute inexécution de robligation Imputable au preneur. Or, si Ton cherche bien, on reconnaîtra qu'il en est seulement ainsi dans les trois cas prévus par l'art. 1733; dans tous les autres cas il y aura une fissure par où la faute a pu se produire, el l'art. 1788 n'a pas voulu dire autre ohose«
De ce que l'erreur que nous tenons de démontrer parait avoir été partagée par plusieurs de ceux qui ont pris part à la discussion de la loi du 6 Janvier 1883 qui a modifié l'article 1734, on a Voulu tirer cette conclusion que l'art. 1733 devait être entendu désormais dans le sens erroné qui vient d'être refuté, en vertu d'une interprétation qmui légiêlativê (1) f
319. Avant la loi précitée du B Janvier 1883, la jurisprudence reconnaissait que la présomption de faute à la charge du preneur cessait quand une portion de la maison louée était Oo()Upée par le bailleur lui^métpe. Ce dernier ne pouvait invoquer contre le locataire la disposition de l'arL 1783 qu'à la oondition d'établir d'abord que l-inoendie n'était pas né chez lui, et de plus il ne pouvait réclamer d'indemnité en cas de perte de la portion par lui occupée que s'il faisait la preuve d*pne faute commise par Ip locataire (2). La même solution était appliquée au locataire principal habitapt une partie de la maison louée (8). Depuii la loi de 1888, il a été
(1) GUILLOUARO, 1. 1, n* 270.
(S) Paris, i àpc. 1873, D. 7f 8, 818 et les reflvoif. (3) Lyon, 26 die. 1883, D. 83, % 900; t^oitiers, U Jauv. I8i0; Toulouse, 7 fév» 1888, D. 00, i, 07^
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jugé plusieurs fois que les mêmes principes devaient être suivis, la loi précitée n'ayant modifié la législation antérieure qu'en ce qui concerne la solidarité établie autrefois entre les divers locataires d'une même maison (1).
Il est d'ailleurs certain que la présomption de faute, pour nous servir de la locution ordinaire, édictée par l'art. 1733 n'est pas applicable à celui qui habite la maison, non comme locataire, mais comme membre de la famille du bailleur. Celui-là ne peut être déclaré responsable de l'incendie qu'autant qu'une faute est relevée à sa charge dans les termes de l'art. 1382 (2).
Il faudrait au contraire assimiler à un locataire, au point de vue de la responsabilité en cas d'incendie, l'entrepreneur de fournitures militaires occupant en cette qualité un bâtiment de l'État (3).
Quant au co-propriétaire par indivis qui jouit seul de l'immeuble commun en vertu d'un règlement de jouissance intervenu sous la forme d'un bail, il est certainement locataire, sauf, dans le règlement des indemnités diverses, à tenir tel compte que de droit de cette circonstance qu'il est propriétaire pour partie (4).
Le créancier antichrésiste et l'usufruitier sont soumis à la même responsabilité que les locataires (5) (Voy. t. IV, n»251). Si c'est le mari, chef de la communauté, qui a donné à bail un immeuble compris dans l'usufruit de la communauté et
(1) Grenoble, 49 déc. 1893, D.9i, 2, 471; Bordeaux, 11 mai 1888, D.90, % 87 ; Rennes, 15 fév. 1889, D. 90, % 97, etc. ; Riom, SI mai 1886, D. 87, 2, 67; Comp. Cour super, de just. (Luxembourg), 90 mai 1888, 4, âS; Conirày GmLLOUARD, n* 273.
(2) Poitiers, 2ijanv. 1889, S. 89, 3, 182.
(3) Cons. d*Éiat, 13 mars 1891, S. 93, 3,34.
(4) Orléans, 7 janv. 1888, D. 88, 2, 295.
(5) Laurent, t. XXV, n*« 304-305; Arntz, t. IV, n» 1146; Cass. 4 juill. 1887, S. 87, 1, 465; Pjlanxol, Rev. eriL^ 1888, Exam. docL, p. 288.
OBLIGATIONS DU PRENStm; INCSNDIS, ART. 1733. 433
appartenant à la femme» il n'est pas responsable vis-à-vis de cette dernière de l'incendie survenu, car en le donnant à bail à un tiers il n*a fait qu'user de son droit, et la responsabilité du preneur s'est substituée à la sienne (1).
D'après quelques arrêts (2), la responsabilité de l'art. 1733 ne devrait pas s'étendre à la location des meubles, par le motif que ce texte est placé sous la rubrique des règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux, et qu'il parle de vices de construction. Cette circonstance pourrait tout au plus faire naître une simple raison de douter; mais la raison de décider réside en ceci que l'art. 1733 n'est qu'une application de l'art. 1302, et qu'il n'y a aucun motif pour distinguer, à ce point de vue, entre le louage de meubles et le louage d'immeubles (3). 11 faudra seulement observer que la responsabilité édictée par l'art. 1733 ne concerne que le locataire proprement dit, et qu'elle ne saurait atteindre celui qui s'est borné à fournir au locataire lui-même des objets mobiliers nécessaires à l'exercice de son industrie (4).
320. Cette même responsabilité ne saurait davantage atteindre celui qui n'a eu la jouissance d'aucune partie de l'immeuble incendiée, dans le cas, par exemple, où le propriétaire d'une maison a loué une parcelle de terrain nu contigue à cette maison plus tard incendiée. Le locataire qui a élevé des constructions sur le terrain loué pourra être responsable en vertu de Fart. 1382, s'il est prouvé que le feu a pris chez lui par sa faute, mais non en vertu de l'art. 1733 (5).
Le locataire, dans le cas précité, est traité comme un voisin ordinaire. Or, il est certain que la présomption de faute
(i) Cas». 24 fév. 1890, D. 98, 1, 119. (2) Rouen, 8 déc. 1879, 28 janv. 1880, S. 81, 2, 426. (8) Cass. 16 août 1883, S. 84, 1, 33, et la note; Guillouaro, t. I, n*275.
(4) Alger, 25 nov. 1893, D. 94, 2, 802. (») Cass. 19 juin 1895, D. 95, 1, 480,
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résullant de l'art. 1738 n'a été étal^lie en faveur du propriétaire de la maison louée qu'à l'égard des locataires de cette maison p Le propriétaire m pourra agir contre un voisin même en invoquant la responsabilité édictée par l'artr 1386, en admettant l'application de ce texte en cas d'incendie, qu'à la charge de prouver que l'incendie a eu pour cause la faute, Timprudenoe ou la négligence de ce dernier (1).
Héciprûquement, un voisin aurait la même action» en vertu de l'erL 1383, pour obtenir réparation du préjudice que lui aurait causé Tincendie survenu à la maison d'un propriétaire par suile de fautes personnelles à ce dernier, l^a circonstance qu'un locataire aurait été déclaré responsable du même incendia au regard du propriétaire, ne mettrait pas obslftcle à l'acimn du voisin (8).
331. La Bous^location ne créant, comme nous Tavons déjà démontré (Suprà, n®282), aucun rapport direct entre le bailleur et le sous -locataire, le bailleur, ou la compagnie d*assuranceâ subrogée à ses droits, ne peut en cas d'incendie* invoquer direcLement contre le sous-locataire ce qu'on appelle la présomption de faute édictée par l'art. 1733 contre le locataire. Mais à défaut d'une action directe, le bailleur pourrait, en vertu de Tart. 1166, faire valoir contre le sous-locataire, tous les droits que pourrait exercer le locataire principal, sauf à subir les exceptions opposables à ce dernier (3). Cette solution est révidence même (4). Cependant la Cour de cassation décide, comme nous l'avons vu {Supràt n^ 283), que le bailleur n'est pas réduit à exercer les droits du locataire
(1) Cais. n oct. 4889, D. 4890, 4, 422; Aiz, 4 juill. 4894, D. 95, % 167ï Voy» Planiol, Exam, doctr,,Bev, 0rU.t 1890, p. 833.
(2) Paria, 16 déc. 4889, D. PO. 2, 364.
(3} FoUbrs, 24 janv. 4889, S. 89, 2, 482$ Toulouse, 7 féy. 4$8S,S. 88,2, lÛL
(4} LAUflEMT, t. XXV, n* 214; Arntz, l, IV, u* 44W; GyjWjOÇ4l">» L I, n* 276 ; BAUDRT-LAGANTiNsaiB, t. m, n* 993.
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principal, mais qu'il puise dan$ le contrat de bail et dans le fait de l' habitation ^ le droit d'invoquer directement contre les sous-locataires la responsabililé établie par Tart. 1733 (1),
On dit à l'appui de cette opinion que : < En stipulant le paiement des loyers, l'occupation dès lieuxloués, etc.. la locataire principal n'a pas fait seulement sa propre affaire, mais aussi celle du bailleur, et il avait pour cela un mandat tacite de celui-ci, virtuellement autorisé à choisir, si bon lui semblait, des sous-rlocataires, de sorte qu'il y a entre ces derniers et le bailleur un lien de droit direct (2), > Mais si un tel mandat tacite ei^iste réellement, le locataire principal, après l'avoir exécuté en choisissant un sous-locataire, ne pourra rien faire qui puisse venir rompre le lien de droit ainsi artificiellement cvéé entre le bailleur et le sous-locataire. Il est néanmoins constant que si le sous-bail a été résilié et que l'occupation du ci-devant sous^locataire a continuée à titre gratuit, le bailleur ne pourra agir qu'en prouvant la faute de l'occupant (3).
322. La responsabilité du preneur en cas d'incendie de la chose louée se traduira par le paiement d'une indemnité, Cette indemnité devra d'abord représenter la valeur de la maison au moment de l'incendie» en cas de perte totale. Mais elle ne s'étendra pas auz pertes que peut subir le propriétaire en dehors de la chose incendiée, par exemple à la perte d^ la clientèle, à moins que le bailleur n'établisse spécialement que l'incendie a eu lieu par suite d'une certaine faute du preneur.
Celui-ci n'est pas responsable des gains dont le bailleur a été privé. Par conséquent il ne devra pas les loyers jusqu'à la date où le bail devait prendre fin d'après le contrat, car
(1) Cass. 13 janv. 4892, S. ^ 1,89; Bastîa, 15 fôv. 1893, D. 93, % 827; Comp. Guillouard, t. I, n" 337-340.
(3) Guillouard, loc. et/., n* 339.
(3) Trib. Liège, 7 juill. 1880, CL et 5., 81-82, 26; Voy. Ubbé, note sous un arrêt de la Cour de Paris, 29 fôv. 1876, S. 76, % 329.
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Tincendie a mis fin au bail. Hais il devra les loyers pendant le temps présumé nécessaire pour la reconstruction et la relocation de l'immeuble (1). Le locataire n'est tenu des frais de reconstruction que déduction faite de la différence du vieux au neuf (2).
Une clause du bail oblige quelquefois le preneur à faire assurer contre l'incendie la chose louée. Plus souvent, la chose se trouve déjà, au moment du bail, assurée par les soins du propriétaire lui-même, et le bail contient une clause aux termes de laquelle le preneur devra payer la prime d'assurances. Une telle clause n'implique pas, en général et sauf intention contraire, que le bailleur a voulu renoncer à son action éventuelle en garantie (3).
323. La compagnie d'assurances qui paie rindemnité au propriétaire n'est subrogée aux droits du propriétaire qu'à dater du paiement. Mais depuis la loi du 19 février 1889, le propriétaire devient immédiatement attributaire de Tindemnité due éventuellement au locataire en cas de sinistre (4).
Cette loi est ainsi conçue :
< Art. 2. Les indemnités dues par suite d'assurances contre Tincendie, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux ou les autres risques, sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant leur rang. — Néanmoins les paiements faits de bonne foi, avant opposition, sont valables.
< Art. 3. Il en est de même des indemnités dues en cas de sinistre par le locataire ou par le voisin, par application des art. 1733 et 1382, C. C. — En cas d'assurance du risque locatif
(i) Lyon, 33 fév. 1893, D. 92, 2, 898.
(2) Cass. 9 nov. 1869, S. 70, 1, 60; Aubrt et Rau, S 867, texte et note 29; Guillouard, t. I, n* 280; Contrat Doveroisr, t. I, n* 419.
(8) Laurent, t. XXV, n«« 290,291.
(4) Voy. une étude sur cette loi par MM. Darras et TarbourucKi dans V Annuaire de Droit eomm.^ 1890, p. i8.
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ou du recours des voisins, Tassuré ou ses ayants droit ne pourront toucher tout ou partie de Tindemnité, sans que le propriétaire de l'objet loué, le voisin ou le tiers subrogé à leurs droits aient été désintéressés des conséquences du sinistre. »
La cession résultant de l'art. 2 en faveur des créanciers privilégiés et hypothécaires, produit son effet de plein droit à partir de la date des assurances ou de la date des hypothèques, selon les cas. Ainsi un immeuble déjà grevé de privilèges ou d'hypothèques est assuré contre l'incendie; à l'instant même de la date du contrat d'assurance les créanciers ayant un droit réel sont saisis, suivant leur rang^ du droit éventuel à une indemnité en cas de sinistre. Si à la date de l'assurance il n'y avait encore sur l'immeuble assuré aucune hypothèque ni privilège, les créanciers qui surviendraient ultérieurement seraient directement saisis du droit à l'indemnité, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse.
Il va de soi que l'assureur doit être informé de l'existence d'une semblable cession légale. En conséquence les créanciers devenus cessionnaires légaux devront faire signifier à l'assureur le fait de la cession, et cette signification vaudra opposition. C'est ce que décide le paragraphe final de l'art. 2 portant que : les paiements faits de bonne foi, avant opposition, sont valables. Tout cela suppose que les créanciers seront informés du fait de l'assurance et du nom de l'assureur. Comment seront-ils renseignés sur ces deux points? La loi ne s'en est pas préoccupée.
Il convient en outre de remarquer que si cette signification, ou opposition, est utile pour empêcher l'assureur de faire un paiement valable entre les mains de l'assuré, elle ne semble pas être nécessaire pour saisir les créanciers privilégiés ou hypothécaires vis-à-vis d'autres cessionnaires de l'assuré. L'attribution légale résultant de la loi nouvelle au profit des créanciers qu'elle entend favoriser, n'est, en effet subor- X. 28 ,
donnée à aucune condition spéciale de publicité à regard des tiers. C'est la publicité du privilège ou de Thypothèque, en tant qu'elle sera réalisée, qui assurera la publicité de la cession légale du droit à Tindemnité. (Voy. notre Traiié de la Cession, 1. 1, n^ 298).
Si le créancier perd son privilège ou son hypothèque, comme il n'a plus de rang il perd en même temps le bénéfice de l'attribution qui lui avait été faite du droit à l'indemnité. En cas pareil il vaudrait mieux pour les créanciers être saisis du droit à l'indemnité en vertu d'une cession volontaire consentie par l'assuré, avec accomplissement des formalités prescrites par l'art. 1690, et produisant ainsi des effets irrévocables.
Suivant les principes ordinaires, l'indemnité due au locataire pour risques locatifs ou recours du voisin devait tomber dans le patrimoine de l'assuré et devenir le gage de tous ses créanciers. Le second paragraphe de l'art. 3 a pour objet d'attribuer l'indemnité à ceux à qui elle doit profiter d'après la nouvelle règle posée par l'art. 2.
La même loi du 19 février 1889 contient un article transitoire ainsi conçu :
c Art. 4. Les dispositions de l'art. 2 ne préjudicieront pas aux droits des intéressés dans les cas où l'indemnité aurait fait l'objet d'une cession éventuelle à un tiers, par acte ayant date certaine au jour où la présente loi sera exécutoire, à la condition toutefois que le transport, s'il n'a pas été notifié antérieurement, en conformité de l'art. 1690, C. C, le soit au plus tard dans le mois qui suivra. »
324. Il résulte de la loi de 1889 dont nous venons de présenter une rapide analyse, que désormais le propriétaire est investi de deux actions, l'une contre le locataire, à raison de la responsabilité édictée par l'art. 1733, l'autre contre l'assureur en vertu de la loi nouvelle (1).
(1) Nancy, 18 mai 1893, D. 04, 9, 480.
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Ces deux actions peuvent aboutir à des résultats différents, car la responsabilité du locataire est plus étendue que celle de rassureur qui est strictement limitée à la valeur de la chose au moment du sinistre (1). Par conséquent la cession légale dont nous venons de parler, ne fait pas obstacle à ce que le bailleur puisse réclamer au locataire la portion du dommage dont il n'aura pas été indemnisé par l'assureur. De même la subrogation consentie au profit de l'assureur par le propriétaire assuré ne pouvant nuire à ce dernier, n'empêchera pas celui-ci de réclamer au locataire la portion d'indemnité qu'il n'aura pas reçu de l'assureur (2). On voit donc que lepropriétairea intérêt à conserver, même en cas d'assurance, tous les droits que lui confère l'art. 1733 contre son locataire ou fermier (3).
D'un autre côté, le recours du bailleur cpntre le locataire» en vertu de l'art. 1733, n'est pas nécessairement restreint à la valeur qu'il a personnellement attribuée à son immeuble dans le traité qu'il a passé lui-même avec l'assureur. Il importe peu qu'il ait indiqué cette valeur au locataire, en lui imposant dans le bail l'obligation de faire assurer ses risques locatifs, car le locataire est demeuré libre d'adopter ou de modifier cette évaluation.
Si le locataire a fait assurer ses risques locatifs par la même compagnie qui a assuré l'immeuble pour le compte du bailleur, il ne sera pas lié par l'expertise qui aura eu lieu entre le bailleur et l'assureur dans le but de déterminer la valeur de l'immeuble et l'étendue du dommage.
325. Quand les diverses parties d'une maison incendiée étaient louées à des locataires différents et que la cause ou l'auteur de l'incendie étaient ignorés, les principes juridiques
(4) Laurent, t. XXV, n»« 286, 287; Guillouard, t. ï, n* 279. (2) Trib. Charleroi, 27nov. 1880, CL et B,, 81-82, 39. (8) Voy. GouRAiNCOURT, Code du prop. et du fermier, p. 162 et saiY.
le"
440 UV. III, TIT. VIII. DU LOUAOS.
voulaient que chaque locataire fût seulement responsable envers le propriétaire de la partie de Tédifice par lui occupée, et qu'il devait restituer. Mais dans le but de favoriser les propriétaires d'immeubles urbains, le législateur, sur le fondement d'une convention tacite, admise contre toute réalité entre le bailleur et chaque locataire, avait décidé que tous les locataires seraient solidairement responsables de l'incendie. Cette disposition étant universellement critiquée, une loi du 5 Janvier 1883, applicable» suivant la formule ordinaire^ à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, a modifié le texte de l'art. 1734 pour consacrer un retour au droit commun :
Art. 4734. Texte ancien. S'il y Texte nouveau. SU y a plua plusieurs locataires, tous sont sieurs locataires, tous sont ressolidairement responsables de i>onsables de Tincendie propor- Tincendie; — A moins qu'ils ne tîonnellement à la valeurlocative prouvent que l'incendie a corn- de la partie de l'immeuble qu'ils mencé dans l'habi^ition de l'un occupent; — A moins qu'ils ne d'eux, auquel cas celui-là seul en prouvent que l'incendie a cornest tenu; — Ou que auelques- mencé dans l'habitation de l'un uns ne prouvent que rincendie d'eux, auquel cas celui-là seul ne n'a pu commencer chez eux, au- est tenu; — Ou que quelquesquel cas ceux-là n'en sont pas uns ne prouvent que l'incendie tenus. n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus.
Que serait-il advenu si au lieu de substituer un texte nouveau au texte ancien, le législateur s'était borné à abroger purement et simplement l'art. 1734?
C'est que la solidarité ne pouvant être présumée, il fallait appliquer la règle générale qui est la division des dettes (V. t. Vil, n» 309), ou plutôt qu'il y avait lieu de reconnaître qu'il existait en réalité autant de dettes distinctes qu'il y avait de locations distinctes elles-mêmes. Que par suite chacun des locataires ne pouvait être tenu que dans les limites de l'obligation de restituer résultant de son bail particulier, en tant que cette obligation portait sur une portion de l'immeuble susceptible d'être détruite par un incendie. Il eût été absurde, en effet, de se demander s'il existait une obligation collective devant être subdivisée en portions viriles.
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Or l'obligation de restituer a pour mesure la valeur locative de la partie ainsi caractérisée de l'immeuble occupée par chacun. Donc la somme à payer pour indemnité par chaque locataire, aurait été proportionnelle à cette valeur locative considérée en soi, et non proportionnellement au loyer convenu entre le propriétaire et chaque locataire, loyer qui peut ne pas être égal à l'exacte valeur locative.
Enfin si le propriétaire avait lui-même habité une partie de la maison, il aurait supporté la perte de cette partie, conformément aux solutions que nous avons déjà indiquées sur ce point.
Voilà comment les choses se seraient passées, si l'art. 1734 avait été purement et simplement abrogé, et il n'y aurait eu place pour aucune controverse. Malheureusement il n'en a pas été ainsi, et le texte nouveau» fort inutilement substitué à l'ancien, a donné lieu à des solutions inattendues, et, comme on a pu le dire, à d'extraordinaires surprises.
326. Supposons, en effet, qu'aucune faute n'ait été directement établie à la charge du locataire chez lequel l'incendie s'est déclaré, ce locataire sera-t-il intégralement responsable du sinistre, ou devra-t-il seulement une Indemnité proportionnelle à la partie de maison qu'il occupe, le surplus de la perte devant rester à la charge du propriétaire ?
Il semble que la question ne puisse même pas être posée. La loi nouvelle a eu précisément pour objet de rétablir le droit commun en faisant disparaître une obligation pour le tout qui n'avait pas de raison d'être, et en réduisant la responsabilité du locataire aux conséquences de sa faute coH" tractuelle. Pour obtenir de ce locataire la réparation intégrale du préjudice souffert par le propriétaire» il ne suffirait pas d'établir que Tincendie a commencé chez les autres, ou qu'il a commencé dans son appartement; il faudrait prouver qu'il est Fauteur direct de l'accident; il répondrait alors d'une faute délictuellet et dans ce cas on aurait
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contre lui l'action en dommage fondée sur Tart. 1382 (1).
Il est vrai que la Chambre des députés avait d'abord adopté une disposition déclarant formellement que si quelques-uns des locataires réussissaient à prouver l'absence de faute, les autres restaient tenus de la réparation intégrale du préjudice causé par l'incendie. Hais le système contraire» celui de la responsabilité contractuelle fut adopté par le Sénat, et le rapporteur, M. Batbie, déclara qu'il était seul conforme aux principes, et qu'augmenter la responsabilité des locataires présumés en faute, en cas d'exonération d'un ou de plusieurs autres, c c'était rentrer dans l'obligation in solidum^ après ravoir condamnée », — et le texte remanié en ce sens fut accepté par la Chambre (2).
Aussi Vétonnement fut-il grand (3), lorsque peu de temps après la publication de cette loi, le même M. Batbie entreprit de démontrer que, dans l'hypothèse où l'origine du feu est connue, et où par conséquent un seul locataire est responsable, celui-ci est encore tenu pour le tout comme avant la réforme de 1883 (4).
Le principal argument de M. Batbie consiste à dire : c Si le feu a pris chez un locataire, celui-là seul est tenu de réparer le préjudice, et la loi du B janvier 1883 ne régit pas ce cas : comme il n'y a qu'un débiteur, il ne peut s'agir de solidarité et il faut écarter la loi nouvelle qui n'a été faite que pour supprimer la solidarité (8). »
Ce singulier sophisme a été facilement réfuté
c Est-il donc vrai, a répondu M. Sauzet, que dès qu'il n'y a qu'un débiteur, toute idée de solidarité disparaisse? Oui
(1) Pau, 16 juin. 4801, S. 91, % 916.
(2) /. Off. du 19 sept. 1882, p. 2230; Lois annotées, Smir, 1883, p. 409.
(3) Planiol, Bev. crit., 1880, Exam, doctr.y p. 287.
(4) Voy. Batbie, De la loi du 5 janv, 1888, Rev. erit., 1884, p. 786. (8) Ihid., p. 739 et 745.
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assurément s'il n*y a jamais eu qu'un seul débiteur, si le lien d'obligation s'est formé entre le créancier et un débiteur unique ; mais ce n'est pas le cas ici : entre le bailleur et les colocataires il y a pluralité de liens contractuels; l'un se rompt, les autres tiennent; tous se rompent moins un^ le dernier tient; le débiteur resté seul est tenu, mais tenu de quoi? De son obligation primitive telle quelle, pour le tout si l'obligation était solidaire, pour partie si elle était simplement conjointe. — Mais comment concevoir que la nature d'une dette se transforme par la libération des codébiteurs? L'obligation in solidum par effet de la solitude qu'on veut introduire dans notre hypothèse» me parait de tout point une nouveauté juridique, assurément ingénieuse, mais qui : Heurte trop notre siècle et les communs usages. — Depuis la loi de 1883 les locataires ne sont plus que débiteurs conjoints; ils doivent en vertu de leur contrat restituer ce qu'ils ont reçu, l'appartement qu'ils occupent. Voilà leur responsabilité (1). »
Cela est décisif, et les jurisconsultes qui ont écrit sur la matière arrivent tous à la même conclusion (3).
Cependant la Cour de cassation et les tribunaux ont préféré donner raison au sophisme développé par M. Batbie. Il est invariablement décidé que les modifications apportées par la loi du 6 janvier 1883 ont uniquement eu pour objet de substituer une obligation proportionnelle et divise à une obligation solidaire; que, par suite, les locataires occupant la partie de l'immeuble où le feu a commencé^ s'ils ne démontrent pas que le feu a commencé chez l'un d'eux, sont tenus, comme avant la loi de 1683, d'indemniser le bailleur de la totalité du
(1) De la respons. des locat., Bev. trit.^ 1885, n* â7, p. 103.
(2) GUILLOUARD, t. I, n* 377; BAnOBT-LAGANTINERIE, t. III, Q* 687;
Planiol, loc. cit.; Charmont, Bev. crit., 1891, Exam. doctr., p. 80; AddCj Labbé, Bev, crit,, Exam. doctr, ^ 1886, p. 441.
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dommage causé par rincendie» à quelque partie de l'immeuble qu'il se soit étendu (1).
En maintenant ainsi au propriétaire le droit à une indemnité totale sans qu'il y ait faute prouvée du locataire, on lui donne une créance sans titre et sans preuve. On le fait bénéficier d*une confusion injuste entre l'action qui lui appartient contre son locataire pour l'exécution d'une promesse, et l'action qui pourrait lui appartenir contre un tiers pour la réparation d'un dommage (3). C'est un nouvel échec pour la théorie des deux fautes « qui, sans réaliser absolument tontes les espérances qu'elle avait fait naitre, pouvait être cependant féconde en conséquences pratiques, donner une satisfaction immédiate et au moins provisoire à des besoins nouveaux, et rajeunir certaines parties de notre droit (3). »
c Quelle est donc, a-t-on pu se demander, la mystérieuse influence qui a toujours empêché cette théorie de pénétrer en pratique dans les décisions judiciaires (4)? >
Il n'est peut-être pas difficile de la deviner : la théorie des deux fautes intéresse à la fois les colocataires en cas d'incendie, et leâ ouvriers victimes d'accidents au cours de leur travail (8).
Si la distinction entre la faute contractuelle et la faute délictuelle était admise dans les rapports du propriétaire avec ses locataires, il faudrait l'admettre aussi dans les rapports des ouvriers avec les patrons. Or on ne veut pas que les
(1) Cass. 0 mai 4892, S. 92, 4, 240; Casa. 4 juin 4889, S. 89, 4, 477; Cass. 6 avr. 4887, D. 87, 4, 329; Orléans, 40 mai 4890, D. 94, 2, 280; Paris, 40 nov. 4886, D. 88, 2, 47.
(2) Planiol, loc. ciU, p. 288.
(8) Chaemont, loc. eit,i V- ^* (4) Planiol, loc. cit.
(6) Y. une dissert, ayant pour titre : De la reêponsabilité délictuelle, contractuelle. Betpons. de$ locatairet envers le propriétaire en eat d'incendie; Beiponsabilité du patron envereV ouvrier^ Rev. erit., 4886, p. 485.
oBLio* DU preneur; incendie» art. 1734. 445
ouvriers puissent se prévaloir contre les patrons de la faute contractuelle résultant du seul fait de Tinexécution de la part de ces derniers du contrat de louage intervenu entre les parties (Voy. t. VIII, n'« 414 à 433). Quand on s'est aperçu de la relation qui existait entre la responsabilité des locataires et la responsabilité des patrons, la loi était votée. C'est alors que s'est produite la volte-face de M. Batbie.
328. La loi de 1883 n'édicte pas, il faut le remarquer, une règle d'ordre public, à laquelle il ne serait pas possible de déroger, et dont l'application devait s'imposer à partir de sa date. Elle ne peut pas davantage être considérée comme édictant une règle de procédure pouvant régir des faits antérieurs. Elle n'échappe donc pas au principe de la non rétroactivité des lois, et dès lors elle ne s'applique ni aux baux, ni aux sinistres antérieurs à sa promulgation (1); mais elle régit la tacite reconduction qui se serait produite depuis cette époque et qui constitue un contrat nouveau.
Si la maison est occupée par des locataires ayant traité, les uns sous l'empire de l'ancien art. 1734, et les autres sous l'empire du texte nouveau, il est certain que ces derniers pourront invoquer le bénéfice de la loi nouvelle. Les autres cesseront d'être responsables quant aux parties de la maison louée postérieurement à la promulgation de cette loi; mais ils demeureronrt tenus solidairement entre eux à raison des autres parties de la maison (2).
L'art. 1734, modifié par la loi de 1883, s'applique non seulement aux baux à loyer, mais encore aux baux à ferme, dans le cas où les bâtiments d'une ferme sont occupés simultanément par plusieurs fermiers. C'est ce qui pourra fréquemment arriver lors d'un changement de bail, pendant
(1) Cass. 26 avr. 1893, S. 03, 1, 304; Cass. 18 fév. 1893, D. 93, 1, Uè.
(3) Baudry-Lagamtinerie, t. III, n* 690; Comp. Batbœ, Rev. crit.^ 1884, p. 788-789, note 1.
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cette période où le fermier entrant et le fermier restant vont vivre forcément Tun à côté de l'autre. 11 est conforme à la doctrine que nous avons exposée, de décider que chaque fermier répondra seulement de la perte des lieux par lui occupés, sauf la preuve faite contre lui d'une faute positive (1).
329. Le dommage éprouvé par le bailleur dans la chose louée, peut ne pas émaner directement du locataire lui-même, mais de personnes tierces dont il doit répondre.
Qu'il s'agisse de baux à loyer ou de baux à ferme,
Art. 1735. Le preneur est tenu sonnes de sa maison ou de ses des dégradations et des pertes sous-locataires (*). qui arrivent par le fait des per-
Le locataire aubergiste ou logeur est donc responsable du fait des voyageurs qu'il reçoit.
Cette rigueur a été critiquée par le motif qu'il n'est pas juste de rendre le preneur responsable d'un dommage qu'il n'a pas pu empêcher (2). Mais comment le bailleur pourrait-il venir discuter utilement avec le preneur, soit l'imprudence ordinaire de l'auteur du dommage, soit l'imprudence spéciale qui a occasionné ce dommage (3)? C'est au preneur à bien choisir les personnes qu'il introduit dans llmmeuble, et à surveiller ensuite leur conduite. C'est donc à tort qu'un tribunal a décidé que le locataire principal ne saurait être responsable du crime d'incendie commis par un sous-locataire, parce que ce crime n'ayant pu entrer dans les prévisions ordinaires, doit être assimilé à un cas fortuit, à moins que les antécédents, les crimes déjà commis, ou l'état mental du sous-locataire, ne constituent à la charge du locataire principal une présomption de faute (4). Tout cela est insoutena-
0 Art. 1735. — L. 11, pr.; L. 80 g 4, D. 19, % Loc. cond.; L Î7 S 9, 11, D. 9, % Ad, leg. Aquiliam.
(1) GouRAiNCOURT, loc. ciï., p. 170 et Buiv.
(2) Laubbnt, t. XXV, n* 375; Arntz, t. IV, n« IIU. (S) GUILLOUARD, 1. 1, n* 347.
(4) Trib. Saint-Fiour, 30 oct. 1890, D. 91, 3, 95.
ble, et il a été jugé avec raison que les offres de preuve articulées dans le sens ci-dessus doivent être rejetées comme inopérantes (1).
g 6. — Comment le bail prend fin.
Tacite reconduction, art. 4738; ses effets
335. -~ Comment elle s'opère; quid s'il y a eu avertissement en sens
contraire, art. 4739.
836. — En cas de tacite réconduction, les sûretés du premier bail ne passent pas au second, art. 4740.
337. — Résolution en cas de perte de la chose ou d'inexécution des conventions, art. 47i4.
888. — Du pacte commissoire ou condition résolutoire expresse.
Etendue d'application de l'art
846. — Indemnité due au preneur dépossédé par l'acquéreur, arti-
cles 4744 à 4747. Faculté de résiliation réservée par ce dernier, art. 4748.
847. — Contre qui est donné l'action en indemnité, art. 4749, 4750;
de l'acquéreur à pacte de rachat, art. 1754.
330. Le bail, qui ne pourrait être perpétuel, prend fin de diverses manières.
Nous avons déjà eu l'occasion de constater qu'il cesse par VévicHon totale du bailleur, et en général par VannulaHon ou la résolution du titre du bailleur.
(4) Orléans, 10 août 4881, D. 82, S, 468, et sur pourvoi, Cass. 24janv. 4883, D. 83, 4, 458.
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Néanmoins quand le vendeur rentre dans son héritage par Teffet du pacte de rachat, il est tenu, d'après le second paragraphe de l'art. 1673, d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. Les tribunaux ont à apprécier si le bail est frauduleux. L'art. 1328 devra être appliqué; les baux ne feront pas foi de leur date vis-à-vis du vendeur.
Le bail prend encore fin :
l*' Par l'eflfet d'un congé (art. 1736) ;
i^ Par l'expiration du temps pour lequel il a été fait (article 1737);
3® Par la perte de la chose louée, arrivée par cas fortuit, ou par la faute de l'une ou de l'autre des parties (art. 1741);
i^ Par l'eflfet d'une condition résolutoire et notamment par l'efTet de celle qui est sous-entendue pour le cas où l'une des parties ne tiendrait pas ses engagements.
331. Voyons d'abord ce qui concerne les congés et l'expiration du terme.
Les baux finissent régulièrement à l'époque fixée par la convention. Les parties n'ont pas besoin de se donner congé; c'est-à-dire qu'elles ne sont pas tenues de manifester de nouveau, dans un délai quelconque précédant l'expiration du contrat^ la volonté de mettre fin au bail.
Au contraire, si le bail a été fait sans fixation de durée ou s'il n'a pas une durée fixe en vertu de la loi, les parties doivent se donner congé pour y mettre fin.
Tel est le sens des textes qui suivent :
Art. 1736. Si le bail a été fait Art. 4737. Le bail cesse de
sans écrit, l'une des parties ne plein droit à l'expiration du
pourra donner congé à l'autre terme fixé, lorsqu'il a été fait
qu'en observant les délais fixés par écrit, sans qu'il soit néces-
par l'usage des lieux. saire de donner congé.
Les mots fait sans écrit signifient dans le langage équivoque de la loi, un bail fait sans terme fixe, et les mots baU fait par écrit, veulent dire : un bail fait avec un terme fixe. Le Code a confondu la circonstance de l'écriture avec la fixation de la durée du bail.
Celte durée peut résulter de la convention ou de la loi.
Elle est fixée par la loi quand il s'agit d'un bien rural (article 1774), ou d'un appartement meublé (art. 1758), ou de meubles destinés à garnir un local entier (art. 1757).
S'il s'agit d'un bail à loyer dont la durée n'est pas fixée dans la convention, on se trouve dans le cas prévu par l'article 1736; un congé est nécessaire, et il n'existe pas de texte déclarant que les baux à loyer cesseront de plein droit au terme fixé par l'usage local. Les objections tirées des article 1757 et 1759 ne portent pas, car ces textes sont relatifs à d'autres matières (1).
D'une manière générale quand la durée du bail n'est fixée ni par une convention expresse, ni par une disposition de la loi, il faut la considérer comme étant illimitée, et chaque partie peut donner congé à l'autre quand elle le veut, pourvu qu'elle observe les délais fixés par l'usage des lieux.
332. Le congé n'est donc pas une résiliation résultant de la volonté commune des parties. Il est simplement la manifestation d'une volonté unilatérale. Il n'a donc pas besoin d'être accepté, et s'il est constaté par un acte sous-seing privé il n'est pas soumis à la nécessité d'une rédaction en double exemplaire. Il n'est d'ailleurs assujetti à aucune forme spéciale.
11 pourra donc être fait verbalement, ou par écrit, à la suite d'une quittance, ou même par lettre missive (2).
Il n'y a de difficulté que pour la preuve. Il semble que cette preuve doit pouvoir se faire par application des règles du droit commun, puisque la loi n'y déroge pas (3). Cependant
(1) DuRANTON, t. XVII, n» 147; Duvbrgier, 1. 1, n* 484; Coliiet de Santerre, t. II, n» 483 bis III, Guillouard, t. I, n* 407; Contra, Laurent, t. XXV, n«» 324, 822.
(2) Trib. Seine, 25 mars 4886, D. 86, 8, 72.
(8) Coliiet de Santerre, t. VII, n* 488 bis VII; Laurent, t. XXV, n* 827; Trib. Bruxelles, 42 mai 4877, Pas., 78, 8, 64.
on décide en général que la preuve testimoniale doit être fcarlée, par extension de l'art. 1715, attendu qu'il n'y a rien de plus juridique que de soumettre la preuve de la résolution d'un contrat aux mêmes règles que la preuve de sa formation (1). On veut dire, sans doute, qu'il n'y a rien de plus symétrique, car les motifs qui ont fait rejeter la preuve testimoniale pour prouver la formation d'un contrat, peuvent, comme dans le cas actuel, ne point exister quand il s'agit de prouver son extinction.
Aussi, pour éviter toutes ces difficultés, est-il prudent de faire signifier le congé par exploit d'huissier, et les vices de oérme de cet exploit n'empêcheront pas le congé de produire ses effets s'il est venu, en temps utile, à la connaissance du destinataire (2), ou de tous les destinataires s'ils sont plusieurs. En cas de solidarité entre ceux-ci, le congé pourrait être valablement adressé à un seul d'entre eux.
Le délai que chacune des parties devra observer pour donner congé à l'autre partie est fixé par l'usage des lieux.
Ce délai a ordinairement pour base la division en plusieurs termes d'une période de location, sans que cette division corresponde nécessairement à celle qui résulte de la convention pour le paiement des loyers (3).
La règle générale en cette matière peut être ainsi formulée :
Le congé doit être donné la veille, au plus tard, du jour où commence le nouveau terme, pour produire son effet quand ce nouveau terme sera lui-même complètement expiré. Ainsi lorsque le délai est de six mois, le congé doit être donné
(1) Orléans, 8 janv. 4886, D. 87, 1, U7; Duranton, t. XVII, n* 121 ; DuvERGiER, 1. 1, n** 489; Marcadé, sur i*art. i737, III; Aubry et Rau, § 369, texte et note 26; Guillouard, t. I, n* 431 ; Comp. Bauory-La*
CANTINERIB, t. III, n' 698.
(2) Cass. 3 mai 1865, S. 65, 1, 149.
(8) Comp. Trib. Termonde, 21 nov. 1872, Pas., 78, 3, 62.
avant que commence une période de six mois, pour que le bail cesse à Texpiration de celte période (1).
Dans certaines villes un usage constant établi en faveur des militaires, fonctionnaires actifs des douanes et autres, les dispense de tout congé et opère résiliation de plein droit pour toute location mensuelle et verbale de chambre ou d'appartement garni, lorsque le changement de résidence de ces fonctionnaires a lieu par ordre imprévu, et non par un effet de leur volonté (2). Dans d'autres localités on applique une règle d'après laquelle tout mois commencé doit être payé.
Enfin on décide que dans le cas de force majeure, le preneur réellement empêché ne sera pas tenu de donner congé dans les délais ordinaires (3).
333. Le bail fait pour trois, six ou neuf ans^ cesse de plein droit à la fin de la neuvième année seulement; il ne peut cesser à la fin de la troisième ou de la sixième que par l'effet d'un congé donné indifféremment par l'une ou l'autre des parties, sauf convention contraire.
Si, en cas de bail fait pour une durée déterminée, il a néanmoins été stipulé que les parties auront à se donner congé trois mois avant l'expiration du bail, cette clause est obligatoire malgré la disposition de l'art. 1737 qui dispense de donner congé à l'expiration du terme fixé quand le bail a été fait par écrit (4). Une telle clause a donc pour effet d'enlever à ce terme toute force extinctive, et de faire rentrer le bail dans la classe des baux à durée indéterminée. Par conséquent, dans l'espèce précitée, si le congé n'est pas donné en temps utile, les parties continueront à être liées par le même contrat de bail; et ce bail, comme tous les baux faits
(4) Limoges, 2 mars 1892, D.04, 2, 189; Comp. Cas8.29 déc. 1880, D. 81, 1, 245.
(2) Trib. Anvers, 2 janv. 1886, Pas., 86, 3, 242. (8) Paris, 17 janv. et 29 avr. 1872, S. 72, 2, 238. (4) Trib. Anvers, 24 avr. 1879, Pas., 79, 8, 236.
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sans fixation de temps, durera indéfiniment jusqu'à ce que Tune des parties donne congé à Taulre. Si, après un tel congé, le preneur reste en possession de la chose louée, il n'y aura là qu'une occupation de fait que le bailleur pourra faire cesser à son gré. Dans ce dernier cas, le juge des référés sera compétent pour ordonner l'expulsion (1), à moins qu'il ne s'agisse d'un loyer inférieur à 400 francs par an, auquel cas le juge de paix est seul compétent (2). Le preneur en retard de restituer les locaux en bon étal, devra une indemnité calculée d'après le préjudice réellement souffert par le bailleur, et non pas seulement d'après le chiffre du loyer (3).
334. En cas de baux écrits, quand le locataire d'une maison continue de jouir de la chose louée au delà du terme fixé par la convention, au su du bailleur et sans opposition de la part de celui-ci (4), il se produira une situation particulière :
Art. 1738. Si, à l'expiration s'opère un nouveau bail dont des baux écrits, le preneur reste reffet est réglé par l'article relaet est laissé en possession, il tif aux locations faites sans écrit.
C'est ce qu'on appelle la tacite réconduction.
« Il s'opère alors, dit notre art. 1738, un nouveau bail », c'est-à-dire un nouveau contrat. Cela implique le consentement réciproque du preneur qui reste en possession, et du bailleur qui le laisse en possession.
Donc, si, au moment de l'expiration du bail, Tune des parties, ou l'un de ses héritiers en cas de son décès, n'était pas capable de consentement, il n'y aurait pas lieu à la réconduction. S'il y a plusieurs preneurs solidaires, la tacite réconduction n'aura lieu qu'à l'égard de ceux qui resteront en jouissance, et si ce sont des héritiers, ceux-ci seront consi-
(!) Voy. Grenoble, 4 nov. 4891, S. 92, 2, 268; Paris, l«'avr. 1890; 21 janv. et 18 juin 1891, S. 92, 2, 249.
(2) Ibid,
(3) Casa. 7 nov. 1894, D. 95, 1, 15,
(4) Cass. 9 fév. 1875, D. 76, 4, 27; Caen, 26 août 1880, Rev. de Caen, p. 175.
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dérés comme ayant loué par tête, et non dans la proportion de leurs parts héréditaires (1).
Les conditions du bail nouveau seront les mêmes que celles de l'ancien. Mais comme il n'est pas établi que les parties ont voulu assigner au nouveau bail la durée de l'ancien, la tacite réconduction ne sera présumée consentie que pour le temps d'une relocation faite sans terme fixe, c'est-à-dire suivant l'usage des lieux.
Il faut d'ailleurs observer que la persistance des stipulations du bail originaire n'est pas incompatible avec une diminution dans le prix du loyer (2), ni avec une augmentation de ce prix.
Sauf ce point, les obligations respectives du preneur et du bailleur devront être considérées comme maintenues, notamment en ce qui concerne le prix. Si dans le premier contrat un pot-de-vin avait été stipulé au profit du bailleur, ou une commission^ ainsi que cela a lieu souvent en cas de bail à domaine congéable, la question de savoir si ces accessoires sont dus par le preneur proportionnellement à la durée de la réconduction, dépend de celles de savoir si les circonstances permettent ou non de les considérer comme un supplément de revenu (3).
A ce point de vue, que fallait-il décider dans l'espèce suivante :
Un traité intervenu entre la Compagnie des téléphones et un de ses abonnés, portait que l'abonnement pour location et usage de l'appareil téléphonique, souscrit moyennant un prix et pour une époque déterminée, serait renouvelé par tacite
(\) PoTHiER, Du louage^ n* 345; Dovergîbr, t. I, n» 24; Laurent, t. XXV, no» 334 à 338 ; Arntz, t. IV, n* 4166; Guillouard, 1. 1, n*» 412-414.
(2) Douai, 12 mars 1892, D. 92, 2, 380.
(3) Voy. Rennes, 6 fév. 1893, D. 95, 2, 129; Rennes, 21 nov. 1889, D. 90, 2, 120; Comp. Pothier, Louage^ n* 363; Guillouard, t. I, n' 419.
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réconduetiont pour une période de même durée, faute d'avoir été dénoncé par la Compagnie ou l'abonné dam un délai de trois mois avant Texpiraiion de chaque période. Or un nouveau tarif élevant le taux de Tabonnement, avait été homologué par décision ministérielle avant le renouvellement de la première période. La Cour de Paris a décidé que la Compagnie ayant laissé s* opérer le renouvellement par tacite réconductiony faute d*avoir dénoncé le traité dans le délai imparti, n'était pas fondée à se prévaloir de l'augmentation résultant du nouveau tarif, par le motif que ce nouveau tarif n'ayant pas d'effet rétroactif, ne pouvait s'appliquer aux contrats déjà en cours d'exécution (1).
Comme résultat, la décision est bien rendue, mais ses motifs impliquent contradiction. La Cour admet que, dans l'espèce, il y a eu tacite réconduction. Si cela est vrai, comme dans le cas de tacite réconduction il s* opère un nouveau bail, ce nouveau bail n'a pu être consenti que selon les derniers tarifs en vigueur au moment où se produit la tacite réconduction. Si donc il y avait eu tacite reconduction^ la préten* tion de la Compagnie eût été fondée.
Mais en réalité il n'y avait pas eu tacite réconduction : la clause relative à la dénonciation du traité dans un délai de trois mois avant l'expiration de la première période, avait eu pour résultat, comme nous l'avons déjà fait remarquer ci-dessus, de faire rentrer le contrat d'abonnement dans la classe des baux à durée indéterminée (2). Or il ne peut être question de réconduction tacite que lorsqu'un bail est fait avec un terme fixé d'une manière invariable pour sa durée (3). La Compagnie aurait donc gagné son procès si elle n'avait
(1) Paris, 21 avr. 1887, S. 89, 2, Bl.
(2) Arrêt précité du Trib. d'Anvers, du 24 avr. 1879.
(8) UuRENT, t. XXV, n* 831; Arntz, t. IV, n'« 1166-1167; Baudrt- Lagantinerie, t. III, n* 700.
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pas consenti à l'insertion dans le contrat d'une clause rendant nécessaire une dénonciation pour que le contrat prenne fin.
335. La tacite réconduction est fondée, non sur le simple fait d'une occupation quelconque des locaux par le preneur, mais sur le consentement des parties qui donne à cette occupation son véritable caractère.
Ainsi le bailleur ne serait pas reçu à prétendre qu'il s'est opéré une tacite réconduction parce que le preneur serait resté durant quelque temps, et par suite des nécessités de son déménagement, en possession de l'immeuble après l'expiration du bail, alors que par un congé signifié en temps utile, le preneur a déclaré que le jour où le bail prendrait fin, il laisserait les lieux à la disposition du bailleur. Si néanmoins il est encore demeuré quelque temps en jouissance, il devra seulement, de ce chef, des dommages-intérêts (1), calculés sur la valeur locative réelle de l'immeuble, et non sur le loyer stipulé. Ces dommages étant dûs à titre d'indemnité et non comme loyer, ne sauraient servir de base à une saisiegagerie (2).
Puisque la tacite réconduction opère un nouveau bail, tout acte qui exclut l'intention de relouer à l'ancien preneur ou de reprendre la chose à bail, empêchera la formation de ce nouveau contrat. C'est ce qui aura lieu en cas d'avertissement ou acte d'opposition fait lorsqu'un bail a été contracté pour un terme fixé.
C'est dans ce sens d'avertissement ou opposition que le
texte suivant emploie le mot congé.
Art. 1789. Lorsqu'il y a un ne peut invoquer la tacite réconconffé signifié, le preneur, quoi- duction. qu'il ait continué sa jouissance,
(1) Trib. Charleroi, 26 mai 1882, Pas., 82, 3, 248.
(2) Bruxelles, 9 mai 1890, Pas,, 89, 2, 833; Voy. Laurent, t. XXV, n« 341.
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Ce congé, ou plutôt cet avertissement, n'est pas, comme le congé de Tart. 1736, soumis à un délai quelconque; il peut être donné par le preneur, quand ce dernier obligé par les circonstances à rester sur les lieux loués quelque temps après Texpiration du bail, veut éviter qu'on lui oppose une tacite réconduction à laquelle il n'a jamais consenti.
Les parties peuvent aussi convenir par anticipation que le bail ne sera pas continué par tacite réconduction, ce qui ne les empêchera pas, le cas échéant, de changer de volonté. Si c'est le preneur seulement qui déclare renoncer à la tacite réconduction, la clause aura pour effet de le placer, s'il reste en possession après l'expiration du bail, dans une simple situation de fait, à moins que le bailleur ne préfère renoncer, expressément ou tacitement, au bénéfice de la clause.
336. De ce que, dans le cas de réconduction tacite, il y a un nouveau bail qui prend cours, il suit que les sûretés constituées pour le premier bail ne sauraient continuer pour le second.
Gela est d'évidence pour l'hypothèque; il faut supposer que le premier bail a été consenti par acte authentique contenant de la part du preneur une affectation hypothécaire à la sûreté de ses obligations pouvant résulter de ce premier bail. Il va de soi que sous un régime qui n'admet que des hypothèques légales, judiciaires, ou dérivant d'un acte authentique, il ne pouvait être question d'une hypothèque existant en vertu d'une convention tacite (1), et il aurait été absurde de prétendre que cette hypothèque {nouvelle) devrait être considérée comme ayant sa source dans l'acte ancien.
L'évidence est encore plus manifeste à l'égard de la caution qui est intervenue pour garantir le premier bail, et qui ne saurait se trouver liée au second auquelle est demeurée
(1) PoTHiER, Du louage, n" 367; Duvbrgier, l. I, n« 508; Guil- LOUARD, t. I, n' 421.
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totalement étrangère. Néanmoins pour éviter qu*on ne cherche à argumenter^ en cas de tacite réconduction, de la règle admise pour celui d'une simple prorogation de terme, le législateur a cru utile de déclarer que
Art. 4740. Dans le cas des deax pas aux obh'gations résultant de articles précédents, la caution la prolongation, donnée pour le bail ne s*étend
Que faut-il décider en ce qui concerne la solidarité?
Si tous les preneurs solidaires sont laissés en possession, Us ne seront pas solidaires. En effet, la solidarité est éteinte avec le bail pour leqttel elle avait été contractée (1), et elle ne peut revivre qu'en vertu d'une stipulation expresse. C'est la même question que pour l'hypothèque : il va de soi que sous un régime qui n'admet pas de solidarité tacite, il ne saurait être question d'une solidarité existant en vertu d'une convention tacite (2) (Voy. t. VII, n« 309), et il serait absurde de prétendre que celte solidarité {nouvelle) devrait être considérée comme ayant sa source dans l'acte ancien (3).
337. Nous rappelons que la perte totale de la chose par cas fortuit entraine la résolution du contrat de louage.
Il en est de même, d'une manière générale^ de la perte
survenue par l'effet de toute autre cause, sans qu'il y ait à
distinguer suivant que la perle totale est le résultat de la
faute du preneur, du bailleur ou d'un tiers, sauf l'action en
dommages contre l'auteur de la faute.
Art. 1741. Le contrat de louage du bailleur et du preneur, de se résout par la perte de la chose remplir leurs engagements (*). louée, et par le défaut respectif
Le Code vise les conséquences de la condition résolutoire
qui peut être tacite ou expresse.
O Art. 1741. — L. 35 S 3; L. 84 S 1; L. B6; L. 61, D. 49, 2, Loc. eond,
(1) GUILLOUARD, t. I, n* 413.
(2) Laurent, t, XXV, n* 347.
(S) Contra, Guillouard, t. I, n» 422.
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Nous avons déjà vu des exemples de condition résolutoire tacite en cas de non paiement du prix, ou de changement par le preneur de la destination de la chose louée.
La résolution devra être demandée en justice, et prononcée par le juge après une mise en demeure de la partie qui n'exécute pas ses engagements. Ce dernier point est néanmoins discuté (1). Nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard sur Fart. 1184, dont notre texte n'est qu'une application (Voy. t. VII, n^ 270). Si on admet l'opinion qu'il ne faut pas de mise en demeure, au moins faut-il qu'il n'y ait pas de doute que la partie contre qui on agit ait refusé de remplir ses engagements. Il appartient d'ailleurs aux juges du fond d'apprécier souverainement si les griefs invoqués par Tune des parties contre l'autre, sont suffisants pour faire prononcer la résiliation (2). D'après la jurisprudence il n'y a pas lieu de la prononcer quand il y a eu des infractions au contrat commises par les deux parties. Néanmoins la résolution est prononcée contre celle qui a commis de plus graves infractions au bail, contre le preneur, par exemple, qui n'a payé aucun loyer pendant plusieurs années (3).
338. La condition résolutoire expresse, ou pacte commissoircy a un effet plus énergique, puisqu'elle opère de plein droit, sans l'intervention du juge. Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut que la clause soit rédigée de manière à ne laisser aucun doute sur la volonté des parties de consacrer une résolution de plein droit, sans aucune intervention des tribunaux. Sinon, on pourrait admettre que les parties n'ont fait que reproduire purement et simplement la formule de l'art. 1184. Mais il n'y aurait pas de doute en présence d'une clause portanl résiliation de plein droit, en cas de non paiement d'un
(i) Voy. Laurent, t. XXV, n» 358; Guillouaud, 1. 1, n* 439. (2) Cass. 24 avr. 1893, S. 94, 4, 488. (8) Cass. 4 janv. 1893, D. 93, 1^ 120.
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seul terme de loyer, après commandement resté infructueux (1).
Si la condition prévue se réalise, le contrat est résilié de plein droit sans qu'il soit nécessaire de recourir à la justice, Sans doute, en cas de difficultés pour savoir si la condition s'est réellement accomplie, les juges n'auront qu'à véritier ce point pour le constater, s'il y a lieu ; mais il ne leur appartient pas de prononcer une résolution qui résulte de la clause résolutoire elle-même (Voy. t. VII, n* 265).
339. Quelle est donc la situation du bailleur quand la résolution, en vertu d'une clause formelle, a été encourue de plein droit par le preneur, à défaut du paiement de termes échus après commandement?
D'abord le bailleur demeure toujours créancier tant qu'il n'est pas payé des loyers; il est muni, à cet effet, d'une action spéciale en paiement.
En outre, la résiliation emporte virtuellement pour le preneur l'obligation de vider les lieux loués, et pour le propriétaire le droit d'expulsion. L'expulsion étant dans ce cas l'exécution même du contrat pourra être pratiquée en vertu du bail, sans qu'il soit nécessaire de recourir au juge (2).
Supposons que, dans ces conditions, le bailleur, créancier, reçoive le paiement des loyers qui lui sont dus, est-ce que la réception de ce paiement devrait le faire considérer comme ayant renoncé à la résolution acquise? Il serait absurde d'oser le soutenir.
La question changerait-elle de face si le bailleur pour vaincre la résistance du preneur agissait en justice en dée!a< ration de la résolution qui s'est opérée de plein droit, et en même temps en paiement des termes de loyer encore dûs?
(1) Casa. Si mars 4892, S. 98, 4, 229; Conf. âubry et Rau, % 369, texte et note 70; Laurent, t. XXV, n»* 369-870; Guiixodard, t. I, n*** 440, 444.
(2) Bourges, 3 nov. 4886, D. 87, 2, 54,
Évidemment non; par conséquent le bailleur peut recevoir, durant l'instance, les loyers qui lui sont dûs, sans avoir besoin de faire des réserves pour conserver son droit à la résolution (1).
Il en serait autrement en cas de résolution tacite. Comme la résolution ne peut alors résulter que de la sentence du juge, le preneur pourrait en arrêter la demande en payant au cours des débats ses loyers ou fermages.
Faute de faire cette distinction entre la condition résolutoire expresse et la condition résolutoire tacite, on s'expose à adopter pour la première des solutions qui ne peuvent convenir qu'à la seconde.
340. La déconfiture du preneur ou sa faillite ne sauraient entraîner, par elles seules, la résiliation du bail, ni l'exigibilité immédiate de tous les loyers. Nous reviendrons sur ce point quand nous examinerons l'art. 2102, modifié par la loi du 20 février 1872.
De même, l'acceptation de la succession du preneur sous bénéfice d'inventaire, ne donne pas lieu de plein droit à la résiliation du bail consenti au défunt (2)*
On sait, en effet, que
Art. 1742. Le contrat de louage bailleur, ni par celle du pren'est point résolu par la mort du neur (*).
Peut-être aurait-il mieux valu, en cas de décès du preneur,
laisser aux héritiers de celui-ci la faculté de mettre fin au
bail en signifiant un congé au bailleur dans le délai fixé par
l'usage des lieux. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'une clause
formelle serait nécessaire pour limiter la durée du bail à la
vie du preneur ou du bailleur.
(•) Art, 1742. — L. 60 S 1; L. 19 8 8; L. 10; L. 29, D. 19, 2, Loc. cond.
(1) Nancy, 16 avr. 1877, D. 79, % 208; Liège; 20 juill. 1864, Pas., 65, 2, 42; Laurent, t. XXV, n"« 872-373; Contra, Goillouard, t. I, n» 442.
(2) Cass, 8 janv. 1862, Rev.de Caen, 62, 100.
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On a soutenu qu'il devait en être ainsi lorsque les circonstances de la cause démontrent que le bail a été fait en considération de la personne du preneur (1). Une décision aussi arbitraire est inadmissible (2) Est-ce que la considération de la personne du locataire ou fermier n*entre pas toujours pour quelque chose dans le consentement donné au contrat par le bailleur? C'est précisément à cause de cela que Tart. 1742, a paru nécessaire; autrement la règle générale de Fart. 1122, sur la transmissibililé active et passive des obligations aurait suffi. Il ne pourrait y avoir de doute que pour le bail d'un droit de chasse; quelques décisions le considèrent comme devant prendre fin par le décès du preneur (3) ; mais en l'absence d'un texte spécial nous préférons suivre l'opinion contraire (4).
341. Le louage ne peut pas non plus être résolu par la vente de la chose louée.
Nous avons déjà vu en effet, sur l'art. 1717, qu'un locataire ou fermier ne peut en cédant la conducti acHOy faire que le cessionnaire soit considéré par le bailleur comme étant le preneur; à l'inverse, le propriétaire, par la cession de la locati actio ne peut forcer le locataire ou fermier {debiior cessas) à accepter le cessionnaire comme son bailleur. Il s'agit, bien entendu, du rapport juridique considéré dans son ensemble et non des demandes isolées, par exemple : en paiement des loyers, ou des dommages-intérêts, qui seront toujours cessibles, quelle que soit la solution adoptée pour la question qui précède.
11 est difficile de comprendre comment il pourrait être possible de concevoir une cession de Vactio locati dans le sens complexe ci-dessus indiqué. Il faut supposer qu'un bailleur
(1) Laurent, t. XXV, n» 818.
(2) GUILLOUARD, t. I, n» 3»1.
(3) Bruxelles, 20 janv. 1877, Pas,, 77, 2, 75.
(4) Gand, 8 mars 1875, Pas., 75, 2, 155.
aliène sa chose et cède en même temps à son acquéreur le droit résultant pour lui du louage de cette même chose. Si une telle cession pouvait produire effet, elle aurait pour résultat de transporter au cessionnaire le droit de réclamer du fermier une série de prestations, qui, cependant, sont la compensation d'obligations^ que le cédant n'est plus en mesure de remplir lui-même, mais seulement le cessionnaire en sa qualité de propriétaire. C'est donc ce dernier qui se trouverait désormais grevé de l'obligation qui avait d'abord pris naissance chez le vendeur. Or cela n'est pas possible; un droit mélangé d'obligation ne peut pas être cédé.
Le successeur particulier n'était donc pas tenu d'entretenir le bail fait par le précédent propriétaire; les textes du droit romain sont décisifs sur ce point, et ces principes avaient été admis sans difficulté dans l'ancien droit, du moins pour les aliénations à titre onéreux, comme le prouve la maxime : vente coupe rente. Il aurait donc pu expulserimmédiatement le locataire ou fermier. Mais on avait admis à cet égard un tempérament :
L'acquéreur, nous dit Pothîer : « doit au moins laisser jouir le fermier ou locataire pendant l'année courante, en se contentant de la ferme ou loyer, et ne pas l'expulser en surterme. D'où, dira-t-on, peut naître cette obligation du successeur? Il n'y peut être obligé, ni du chef de son auteur, puisqu'il ne succède pas à ses obligations, ni de son chef, puisqu'il n'est intervenu aucun contrat enlre lui et le fermier ou locataire dont il puisse résulter une obligation (1). » Pothier allègue l'équité naturelle et la loi de charité. La vérité est que l'intérêt de toutes parties, celui de l'agriculture, etc., avait peu à peu introduit l'usage d'appliquer en pareille hypothèse, la pratique des congés donnés dans le délai utile. Déjà, en droit romain, les mêmes intérêts, avaient fait ad-
(1) Contrat de Louage, n* 597.
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mettre dans les ventes des fonds loués à des tiers, l'insertion de tïlauses tendant à soumettre l'acquéreur à l'obligation d'entretenir le bail. Mais vis-à-vis de qui une telle obligation étaitelle contractée? Evidemment vis-à-vis du vendeur seul, et il ne pouvait en résulter aucun lien de droit entre l'acheteur et le fermier (1).
Cependant l'intérêt et l'équité exigeaient si manifestement qu'il fût possible d'organiser la persistance des baux, malgré les aliénations consenties par le propriétaire, qu'il n'est pas permis de douter de l'application à l'hypothèse des utiles actiones. La clause insérée dans le contrat de vente que l'acheteur serait obligé d'entretenir le bail, fût considérée comme une véritable cession, ou tout au moins comme un titre rendant la cession nécessaire, et dès lors il fut possible d'en assurer l'exécution par les actions utiles. C'est évidemment dans ce sens que la constitution Emptorem (L. 9, C. De loc. cond,, 4, 45) considérait la clause dont il s'agit.
342. La persistance du bail pouvait donc être assurée visà-vis d'un successeur particulier du bailleur à l'aide d'une clause formellement insérée dans Pacte d'aliénation. Le progrès consista à transformer cette clause en convention tacite toujours sous-entendue. Le Code de la Convention décida en conséquence que c le propriétaire ne pourrait dépouiller le locataire ou fermier de l'effet du bail, sur la seule déclaration que, depuis le bail, il aurait vendu les fonds qui en faisaient l'objet (art. 24, liv. III, til. IV). » C'est cette idée qui a servi de base à la disposition suivante :
Art. 1743. Si le bailleur vend tique ou dont la date est cer-
la chose louée, racquéreur ne tame, à moins qu'il ne se soit
Î)eut expulser le fermier ou le réservé ce droit par le contrat
ocataire qui a un bail authen- de bail (*).
Ce n'est pas seulement au profit du locataire qu'il faut
C) Art. 1743. — Contra, L. 0, G. 4, 65, De loc. et eond,; L. 35 S i, D. 19, 3, Loc. cond.
(I) Voy. L. I8S 80, D. 19, 1, De act. empt. vend.
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maintenir la persistance du bail après Taliénation de rimmeuble; c'est aussi contre lui; il est lié envers le nouveau propriétaire comme envers l'ancien. Sauf en ce qui concerne les clauses du bail qui seraient reconnues avoir été consenties uniquement en considération de la personne de ce dernier (1). « C'est, dit M. Colmet de Santerre, la conséquence des clauses tacites du contrat de vente de l'immeuble ; le vendeur a cédé à l'acheteur sa créance contre le locataire, en même temps qu'il lui imposait la charge de ses obligations envers ce locataire (2). > Ce n'est pas la solution, c'est l'explication qui paraît contestable. Comment admettre qu'en transportant sa créance à l'acheteur, le vendeur ait pu lui transporter ou imposer en même temps ses obligations? Comment admettre qu'il ait pu rendre le preneur obligé personnel et direct du nouveau propriétaire? La vérité est qu'ilfaut considérer le bailleur comme ayant cédé au preneur Tutilité du pacte tacite conclu avec l'acheteur; ou bien que par l'efifet du contrat de bail, le bailleur est implicitement constitué le mandataire du preneur pour stipuler au profit de ce dernier le maintien du bail, en cas d'aliénation éventuelle de l'immeuble. (Voy. notre Traité de la Cession, t. I, n** 199 à 203).
343. Il n'est donc pas nécessaire, pour rendre compte de Tart. 1743, d'imaginer que le preneur se trouverait investi, par le contrat, d'un droit réel, soit absolu, soit mitigé, ou particulier, ou anormal, ou même sui generis comme on l'a plaisamment écrit (3), et les tentatives faites pour rééditer cette thèse (4) ne paraissent par appelées à un grand succès.
Ainsi que nous l'avons déjà dit, le preneur n'a et ne peut avoir qu'un droit de créance {Suprà, n** 273). C'est ce qui
(4) Cass. 5 mars i894, D. 94, 1, 509.
(2) T. VII, n» 189 bis.
(3) Dalloz, Répert,y v' Louage, n« 486.
{4) Voy. YsEUX, Rev. cril,, 1893, Nat, du dr. du preneur, p. 108; Comp. Cass, 16 juin 1880, D. 80, 1, 428.
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résulte notamment des termes employés dans les art. 1709, 1719, 1720, 1722. Enfin l'art. 1727 refuse au preneur, tant en demandant qu'en défendant, une action réelle pour protéger la jouissance que le bail lui assure (1); c'est le bailleur qui devra le défendre.
Par conséquent la chose jugée contre le bailleur aura effet contre le preneur son ayant-cause ; celui-ci n'aura qu'un droit mobilier (2), et toutes les actions relatives au bail seront portées devant le tribunal du domicile du défendeur, sauf dans les cas de mesures urgentes à ordonner, où le juge des référés de la situation de l'immeuble loué pourra être saisi.
Enfin le preneur ne peut se prévaloir du droit de créance dont il est investi que vis-à-vis du bailleur, de ses successeurs universels, et vis-à-vis de l'acquéreur de la chose louée, en vertu de l'art. 1743.
344. Pour que l'acquéreur, même connaissant l'existence du bail (3), se trouve obligé de le respecter, il faut que ce bail soit fait par acte authentique ou ayant date certaine antérieurement à la vente. S'il s'agit d'un bail de plus de dixhuit ans, Une pourra être opposé à Tacquéreur qu'autant qu'il aura été transcrit avant que celui-ci ait lui-même fait opérer la transcription de son titre (L. 23 mars 1855, art. 2, ¥ et 3).
Si le bail n'a pas date certaine, l'acquéreur, d'après la rigueur des principes, devrait avoir le droit d'expulser immédiatement le preneur sans donner congé (4). Mais nous avons vu qu'il a été admis depuis longtemps que l'acquéreur doit préalablement lui donner congé à l'époque fixée par l'usage des lieux.
(1) Voy. Lyon, !•' juili. 4881, D. 8i, 2, 231.
(2) Voy. cep. Colmkt de Santerrb, t. VII, n** 198 bis XIX.
(3) Laurent, t. XXV, n* 390; Guillouard, t. I. n' 363; Contra, AuBRY et Rau s 3G9.
(4) Laurent, t. XXV, n»« 388-389; Montpellier, 4 mars 1867, S. C7, 2, 130.
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De même, lorsqu'un propriétaire d'un domaine se réserve pour lui et ses cessionnaires, la jouissance temporaire du droit de chasse, cette jouissance a tous les caractères de celle qui résulterait d'un contrat de louage, et par suite les acquéreurs ultérieurs du domaine seront tenus de la respecter (1).
En Belgique, on a jugé au contraire que l'art. 1743 concernait uniquement les baux ordinaires, et ne s'appliquait pas à la location d'un droit de chasse (2).
L'art. 1743, avec les distinctions qu'il comporte, doit encore s'appliquer à l'hypothèse où le bailleur au lieu de vendre la totalité de la chose louée, n'en a vendu qu'une partie.
L'hypothèse est quelquefois prévue et réglée dans le bail au moyen d'une clause stipulant en ce cas une diminution proportionnelle des loyers (3).
346. Dans tous les cas le preneur dépossédé en tout ou en partie de la chose louée doit être indemnisé.
Quand le bail n'a pas acquis date certaine antérieurement à l'aliénation, la question des dommages s'agitera seulement entre le bailleur et le preneur (art. 1780). Les tribunaux fixeront l'indemnité qui est due à ce dernier suivant leur appréciation.
Au contraire, dans le cas où le bail a date certaine.
Art. 4744. S'il a été convenu, du loyer, pendant le temps qui, lors du bail, qu'en cas de vente suivant Tusage des lieux, est acl'acquéreur pourrait expulser le cordé entre le congé ei la sortie, fermier ou locataire, et qu'il Art. 1746. S'il s'agit de biens n'ait été fait aucune stipulation ruraux, Tindemnité que le bailsur les dommages et intérêts, le leur doit payer au fermier, est bailleur est tenu d'indemniser du tiers du prix du bail, pour le fermier ou le locataire de la tout le temps qui reste à courir, manière suivante. Art. 1747. L'indemnité se ré-
Art. 1745. S'il s'agit d'une mai- glera par experts s'il, s'agit de
son, appartement ou boutique, manufactures, usines, ou autres
le bailleur paie, à titre de dom- établissements qui exigent de
mages et intérêts, au locataire grandes avances, évincé, une somme égale au prix
(1) Cass. 3 mai 1892, D. 03, 1, 160.
(2) Bruxelles, 20 janv. 1877, Pas., 77, 2, 75.
(3) Voy. Trib. Mons, Il mai 1870, Pas., 77, 3, 62.
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Dans ce dernier cas, les dommages-intérêts seront de la perte que le preneur a faite, et du gain dont il aura été privé. Le bailleur étant nécessairement de bonne foi, puisqu'il s'agit de l'exécution d'une clause du contrat, ne sera tenu que des dommages intrinsèques prévus ou à prévoir lors du contrat (art. 1180).
La réserve autorisant l'expulsion du locataire ou fermier ne confère en principe qu'une pure faculté à l'acquéreur. Celui-ci peut opter pour la continuation du bail. S'il fait une déclaration formelle dans ce sens, il n'y aura pas de difficulté. S'il ne dit rien et laisse les choses en état ; si le preneur de son côté ne le contraint pas à s'expliquer, et paie entre ses mains plusieurs termes de loyer, il est rationnel de décider que la réception sans réserve de ces termes de loyer emporte renonciation au droit d'expulsion (1).
S'il opte pour la résiliation, il ne lui suffira pas de faire
une simple déclaration dans ce sens ;
Art. 4748. L'acquéreur qui taire au temps d'avance usité
veut user de la faculté réservée dans le lieu pour les congés. —
par le bail, d'expulser le fermier II doit aussi avertir le fermier
ou locataire en cas de vente, est, des biens ruraux, au moins un
en outre, tenu d'avertir le loca- an à l'avance.
Il n'est pas nécessaire, pour la validité du congé ou avertissement dont parle le texte, que l'acte d'acquisition soit notifié au preneur. Celui-ci, néanmoins, pourrait exiger que cet acte fût produit s'il contestait la qualité de celui qui lui donne congé (2).
347. Le preneur n'a d'action personnelle en indemnité que contre le bailleur. Mais pour être payé de ce qui lui est dû à ce titre, il peut se prévaloir vis-à-vis de l'acquéreur ayant-cause du bailleur, d'un droit de rétention de la chose louée :
(1) CouiET DB Santerre, t. VII, n* 106 bis II; Laurent, t. XXV, n* 896; Gdillouard, t. I, n» 375.
(2) Laurent, t. XXV, n" 397.
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Art. 4749. Les fermiers ou par le nouvel acquéreur, des
les locataires ne peuvent être dommages et intérôts ci-4easiis
expulsés qu'ils ne soient payés expliques, par le bailleur, ou, à son défaut,
Si racquéreur, qui personnellement ne doit rien, paie les dommages dûs au preneur, il aura son recours contre le bailleur.
Le fermier n'a pas le droit de rétention pour des améliorations qu*il a faites à la chose louée volontairement et non en exécution d'une clause de son baiL II faudra donc appliquer purement et simplement les clauses du bail, non pas seulement d'après la forme première qui leur a été donnée par les parties, mais encore en tenant compte des modifications ultérieures qu'il a plu à celles-ci d'y introduire.
Il a été Jugé, à ce propos, que si l'obligation d'indemniser le preneur avait été prise par le bailleur postérieurement au bail et contrairement aux conventions qu'il contenait, les tribunaux pouvaient décider que cette convention nouvelle n'oblige que le bailleur, et n'est pas opposable à l'acheteur (i). Sans doute ils peuvent le décider ainsi, en ce sens que leur sentence échappera à la censure de la Cour suprême. Mais en décidant de la sorte ils méconnaîtront presque toujours la volonté des parties. Dans l'espèce envisagée le bailleur s'était obligé à rembourser au preneur les dépenses faites par lui pour grosses réparations et reconstructions dans l'immeuble loué; et les juges du fait ont trouvé dans la circonstance que cette convention était postérieure au bail qu'elle venait compléter, la preuve que le locataire avait voulu renoncer au droit de rétention vis-à-vis de l'acquéreur de ces reconstructions pour s'en tenir à une action personnelle contre un bailleur ayant cessé d'être propriétaire et peut-être insolvable!
Il va sans dire que le droit de rétention résultant de l'article 1749 n'est pas un droit réel opposable aux tiers.
(l) Cass. iO janv. 4882, D. 88, 1, 55; Gonf, Guillouard, t. I, n» 477.
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Ce droit de rétention ne pourraH même pas être opposé à
Tacquéretir si le bail n'avait pas date certaine. C'est ce que
veut dire Tarticle suivant :
Art. ilHO. Si le bail n'est pas retir n'est tena d'àttcutis domfait par acte authentique, ou n'a mages et intérêts/ point de date certaine, l'acqué-
Le texte est mal rédigé en ce qu'il semblerait supposer que l'acquéreur peut être tenu de l'indemnité contrairement aux art. 1744 et 1746.
La circonstance que la vente de l'immeuble loué a été faite sous condition résolutoire casuelle ne mettra pas obstacle à ce que Tacheteur use du droit d'expulser le preneur.
Mais,
ART. 1754. L'acquéreur à pacte délai âzé pour le réméré, il
de rachat ne peut user de la fa- devienne propriétaire incommu-
culte d'expulser le preneur, jus- table, qu'à ce que, par l'expiration du-
Le vendeur en effet ne peut avoir eu l'intention de conférer le droit d'expulser le preneur; il veut éventuellement le maintenir pour le cas où il userait du droit de rachat (1). Il doit en être ainsi que le bail ait ou n'ait pas date certftine.
SECTION II
Des règles partl«iillèreB aux hmax A leyer.
848. — Obligation du locataire de garnir la maison louée, art. 178S. 349. ^ Meubles apportés par un sous-locataire; obligation de celui-ci,
art. 17K3.
3tf0. — Obligations du locataire quant aux réparations, art. 1754 à
4786; Enumérations et descriptions.
354. — Modifications conventionnelles. -* Quand les réparations
sont exigibles. — Obligations relatives au balayage. 353. — Bail de meubles pour garnir une maison, art. 4757.
Bail d'un appartement meublé, art
354. — Tacite réconduction, art. 4759; Cas de résiliation, art. 4760,
348. Le bail à loyer est le bail des choses ne produisant que
(4) Laurent, t. XXV, n« 396; Comp. Dovbroisr, t. l, n"" 552; Du- RANTON, t. XVII, n» 154; Guillouard, 1. 1, n* 377.
des fruits civils; le bail à ferme est le bail des choses produisant des fruits naturels ou industriels. Si le même bail comprend à la fois et d'une manière indivisible des maisons ou bâtiments et des biens ruraux, il faudra pour caractériser le bail vérifier quel en est rélément principal et l'élément accessoire.
Il va être question, d'après la rubrique, des règles particulièreë aux baux à loyer.
Le bailleur qui ne loue pas sa maison en garni n'est pas tenu de suivre la foi de son locataire. Le crédit personnel de ce dernier peut n'être pas suffisant, et le bailleur doit pouvoir éventuellement compter pour être payé, sur le prix de tous les meubles garnissant les locaux du chef du locataire, et sur lesquels l'art. 2102 1% lui accorde un privilège, dont nous aurons plus tard à étudier l'étendue.
Mais ce privilège pour être utile doit être alimenté. C'est
donc au locataire a en fournir l'objet.
ART. 1752. Le locataire qui ne moins qall ne donne des sûretés garnit pas la maison de meubles capables de répondre du loyer, suffisants, peut être expulsé, à
Cette obligation entraîne comme conséquence nécessaire celle de n'enlever les meubles apportés à cette fin, qu*à la condition de les remplacer (1), ou tout au moins d'en laisser dans l'immeuble une quantité suffisante.
Suffisante pour répondre de quoi? De tous les loyers à échoir, comme on l'a soutenu, sous prétexte que Tart. 1752 ne fixe aucune limite (2)? S'il en était ainsi le Code aurait consacré une innovation manifeste, car jamais une telle solution n'avait été proposée dans l'ancien droit. Or il est certain qu'il n'en est pas ainsi. Faut-il que le mobilier réponde du terme courant et du terme à échoir, ainsi que des frais de saisie et de vente (3)? Suffira- t-il, à défaut d'usage local, que le mobi-
(1) Paris, 21 avr. 1886, D. 87, 2, 52.
(2) Laurent, t. XXV, n* 424.
(3) DiLVINGOURT, t. m, p. 20i; DORANTON, t. XVII, n* !Î57.
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lier réponde du loyer d'une année et des frais, ainsi que le décidait le parlement de Paris (1)? Toutes ces solutions sont absolument arbitraires. Le locataire devra-t«il simplement garnir les lieux conformément aux indications qui résultent de sa profession et de la destination mentionnée par le bail (2)? Oui, si ces indications sont assez précises pour que les juges puissent en dégager un élément conventionnel; mais le plus souvent il n'en sera pas ainsi. Qu'est-ce que tout cela prouve? C'est que dans l'impossibilité de trouver une règle certaine, il faut laisser aux juges le pouvoir d'apprécier en fait si les meubles apportés dans la maison par le locataire fournissent au bailleur une garantie suffisante (3). En cas de difficulté, la valeur du mobilier sera déterminée par une expertise portant seulement sur les objets saisissables susceptibles, en cas de vente, d'être soumis au privilège du bailleur par application de l'art. 2102 l** (4), quand même ces objets n'appartiendraient pas au locataire, si celui à qui ils appartiennent n'a pas fait connaître ses droits au bailleur.
349. Si le locataire est autorisé par le contrat à céder son bail ou à sous-louer, les meubles apportés par le cessionnaire ou le sous-locataire garnissent réellement les locaux» et prennent la place de ceux que le locataire a été virtuellement autorisé à enlever pour laisser les lieux loués à la disposi* tion du nouvel occupant (6). Le privilège du bailleur s'étendra donc sur les meubles apportés par le sous-locataire.
Mais il y a une grande différence, à ce point de vue> entre le locataire et le sous-locataire :
(I) DuviRQiBR, t. II, n* 16; Guulûuard, t. II, n"" 462.
{%) AuBRT et Rau, s 870, texte et note 8.
(8) Baudry-Lacamtznsrib, t. III, n* 705; ârntz, t. IV, n* 4474.
(4) Duvxrqibr, t. II, n* 48; Laurxnt, t. XXV, n* 498; Guillouard, t. II, n* 463; Gomp. COLiivr de Samtbrrb, t. VII, n* 200 bit I.
(8) Laurent, t. XXV, n* 436; Bruxelles, 48 mars 4879, Pa«., 80, 8, 60; Trib. Venriers, 39 sept. 1883; Cl. et B., 88-84, 904.
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Nous savons que le locataire principal n'est pas dégagé de ses obligations par le fait de la sous-location (ou cession du bail). Il demeure toujours tenu envers le bailleur, et il est tenu sur tous ses biens à concurrence du montant de sa location principale.
Au contraire* le sous-locataire qui n'a pas traité avec le bailleur, ne doit personnellement rien à celui-ci. Il est seulement tenu, propier rem^ sur le mobilier par lui introduit dans les locaux, et qui se trouve servir de gage au bailleur.
Mais sur ce mobilier, est-il tenu pour la totalité du prix de la location principale ou seulement à concurrence du prix de sa sons-location? D'après la rigueur des principes les meubles apportés par le sous-locataire devraient répondre au profit du bailleur de tout ce qui pourrait éthe dû à celui-ci au moment de la saisie-gagerie pratiquée à sa requête. Mais cela eût été excessif et aurait rendu les sous-locations impossibles, et par voie de suite les locations principales plus difficiles, puisqu'il y a des locaux qui sont précisément recherchés pour être exploités en sous-location. Une atténuation s'imposait; en conséquence :
Art. 1753. Le soos-locataire cipation. — Les paiements faits
n'est tenu envers le propriétaire parle soa8-locataire,soit en vertu
3ae jusqu'à concurrence da prix d'ane stipulation portée en son
e sa sous-location dont il peut bail, soit en conséquence de
être débiteur au moment de la l'usage des lieux, ne sont pas
saisie, et sans qu'il paisse oppo- réputés faiu par aatieipation ('). ser des paiements faits par anti-
II n'y a rien de plus clair : on suppose que les meubles du sous-locataire viennent d'être saisis à la requête du bailleur, et il s'agit de savoir dans quelle mesure le sous-locataire doit être tenu sur ces mêmes meubles (1). Il est tenu, dit le texte, de ce qu'il peut encore devoir, au moment de la saisie, sur le prix de sa sous-location.
C'est néanmoins dans ce même texte qu'on a voulu, contre
O Art. 17W. - L. 11 S 5, D. 13, 7, De pign. «s(. (1) BAUDBT-UGAMTnORIS, t^ III, n* 09tf.
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tonte évideûce, trouver la preuve que le sous-locataire était tenu sur tous ses biens, et par conséquent tenu personnellement; que dès lors le propriétaire avait contre lui une action directe. On a même jugé, par extension de cette solution manifestement erronée, que le bailleur pouvait poursuivre directement contre le sous-preneur le paiement de l'indemnité dont le locataire principal est devenu débiteur par suite de Tincendie des locaux loués (1) et que ce locataire principal est tenu solidairement avec le sous-preneur (2) I Nous avons déjà réfuté cette doctrine bien faite pour déconcerler l'interprète le mieux disposé à accepter toutes les hardi69ses de la jurisprudence {Suprà, n^» 281, 282, 341) (3).
Mais il est conforme à l'opinion que nous avons toujours défendue, de décider que si le sous-locataire a été introduit dans les locaux en violation d'une clause interdisant toute sous-location ou cession de bail, les meubles et effets par lui apportés, sont affectés à la garantie intégrale de la créance du bailleur (4).
Si entre le bailleur et le sous-locataire ou cessionnaire, il était intervenu des rapports particuliers impliquant de leur part la volonté commune de se considérer comme personnellement liés l'un envers l'autre, il n'y aurait pas alors de difficulté, et le sous-preneur serait tenu envers le bailleur en vertu du contrat spécial conclu à l'occasion de la cession en souslocation.
On a jugé dans cet ordre d'idées, que la cession du bail établit un lien de droit direct entre le bailleur et le cessionnaire, lorsque la cession était prévue par une clause du bail aux termes de laquelle le locataire cédant ne devait rester que simple caution du cessionnaire, et que le bailleur l'a
(1) Cass. 13 jany. 1892, S. 92, 1, 89.
(2) Trib. Verviers, 14 déc. 1887, CL et B., 1888,605.
(3) Laurknt, t. XXV, art. 200 à 203.
(i) Gau. Il avr. 4892, S^ 92, 4, 488^
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ratifiée en touchant les loyers des mains du cessionnaire (1). C'est cette dernière circonstance qui pourrait être considérée comme équivalent à l'accord spécial nécessaire pour lier les deux parties.
L'art. 1753 dispose enfin que les paiements faits par le sous-locataire en conséquence de son contrat ou de Tusage des lieux, ne sont pas réputés faits par anticipation. Ces paiements, même constatés par quittances sous seing privé, sont opposables au bailleur principal, tant que celui-ci ne prouve pas qu'ils ont eu lieu en fraude de sob droits (2).
Le preneur est encore tenu du chef des réparations
On distingue deux classes principales de réparations : les grosses réparations et les réparations d'entretien. Nous en avons déjà parlé à l'occasion du droit d'usufruit (art. 606). Les réparations d'entretien se subdivisent eUes-mômes en réparations de gros entretien et réparations de menu entretien. Celles-ci sont les seules qui soient mises à la charge du preneur sous le nom de réparations locatives.
ART.l754.Le8 réparations loca- grêle, on autres accidents extratives ou de menu enlretien dont ordinaires, et de force majeure, le locataire est tena, s'il n'y a dont le locataire ne peut être clause contraire, sont celles dési- tenu ; — Aux pjortet, croisées, gnées comme telles par l'usage planches de cloison on de ferdes lieux, et entre autres, les meture de boutique, gonds, tarréparations à faire, — Aux âtres, gettes et serrures, contre -cœurs, chambranles et Art. 1755. Aucune des réparatablettes des cheminées; — Au tiens réputées locatives n'est à recrépiment du bas des murailles la charge des locataires, quand des appartements et autres lieux elles ne sont occasionnées que d'habitation, à la hauteur d'un par vétusté ou force majeure C), métré; — Aux pavés et carreaux Art. 4756. Le curement des des chambres, lorsqu'il y en a puits et celui des fosses d'aisance seulement quelques-uns de cas- sont à la charge du bailleur, s'il ses; — Aux vitres, à moins n'y a clause contraire, qu'elles ne soient cassées par la
L'énumération qui précède est seulement énonciative et
C) Art. 1755. — L. 18, D. 18, 6, Commod.
(1) Paris, 32 juin 1894, D. 95, 3, 71.
(2) Ladaimt, t. XXV, n*804; Arntz, t. IV, n* 1158.
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doit être complétée» et peut même être modifiée par l'usage des lieux.
Ainsi les réparations de gros entretien, et même certains travaux pour cause de vétusté» peuvent être mis à la charge du preneur quand il existe» à cet égard» un usage constant et précis. Des réparations qui, d'après le droit commun, constitueraient de grosses réparations, peuvent être considérées comme réparations locatives ou assimilées à celles-ci en vertu d'un usage particulier à l'industrie qu'elles concernent (1).
Les dispositions des art. 1754 et suiv.» sont empruntées aux Lois des bâtiments de Desgodets et Ooupy» où l'on trouvera le meilleur commentaire de la matière (2); nous faisons seulement les précisions suivantes^ :
Sont à la charge du locataire les réparations qui doivent être faites :
Aux contre-cœurs des cheminées, même quand ils sont en plaques de fonte; aux croissants destinés à retenir les pelles et pincettes; aux tables et buffets couverts en marbre» aux coquilles et cuvettes de la même matière» si ces objets ont été écornés ou cassés par la faute du preneur;
Aux pavés, aux carreaux en terre cuite, en brique, pierre, grès ou marbre lorsqu'il n'y en a qu'une petite quantité de cassés» ébranlés ou disparus. Un pavé seulement fendu en deux n'est pas remplacé. Si le pavage tout entier était à refaire la réfection serait à la charge du propriétaire, car la présomption est alors que l'usure naturelle, l'humidité ou un vice de construction, ont rendu ce travail nécessaire.
Sont encore à la charge du locataire les réparations à faire aux parquets et planchers en bois; aux pavés des cours» aux bornes placées pour garantir les portes cochères» charretières ou les grilles; aux rampes des escaliers ou perrons ;
(i) Umoget» 3 août 4801» D. 05, S, 177. (1) V. aussi DuviRaiia, t. Il» n* 14.
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Aux vitres, aux panneaux en plomb qui retiennent le verre, quand ils sont brisés ou forcés ; aux glaces qui gamissœt la maison; aux contrevents et aux volets et à toutes fermetures; aux chambranles des portes, aux embrasures des portes et croisées ;
Aux lambris d'appui et à toute espèce de cloison;
A toute la serrurerie des portes et fenêtres; aux tringles des croisées et alcôves, aux patères soutenant les rideaux; aux poulies ei cordons pour ouvrir et fermer, aux stores des fenêtres et appareils de sonnerie électriques ou autres, lorsque tous ces objets ont été posés par le bailletu";
Aux grilles des fourneaux de cuisine et de buanderie et pavés ou plaques de revêtement;
Aux bornes, barrières, auges et bancs dans les cours et jardins; aux treillages destinés aux espaliers et vignes; aux citernes, bassins, lavoirs et leurs accessoires.
Le ramonage des cheminées, le balayage, le lavage des vitres, le curage des bassins et citernes sont encore à la charge du locataire.
Les peintures et tapisseries ou papiers de tenture, usés ou flétris par Tusage ne doivent pas être rétablis par le locataire si leur réfection n'a pas été rendue nécessaire par un abus de jouissance. Si l'emploi de clous pour suspendre des tableaux, faïences ou autres objets les a détériorés, il est admis dans certaines localités, notamment à Paris, que le locataire doit payer une indemnité de 0 fr. 50 par clou, sans que l'indemnité, à raison du nombre des clous, puisse dé^ passer la valeur du papier de tapisserie.
Quand il s'agit de la location d'un moulin à eau ou à vent, il est d'usage de dresser un état des lieux avec estimation de tous les objets consacrés à son exploitation. Semblable estimation a lieu lorsque le bail finit en tenant compte de l'étal où se trouvent les objets eu égard à leur état au commencement du bail. Si la dernière prisée est plus forte que la
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première, le propriétaire rembourse la différence au locataire. Dans le cas inverse c'est le locataire qui paie la dilTérence au propriétaire.
Pour les moulins à eau, les réparations à la charge du locataire sont celles qui doivent être faites :
Aux berges en terre avec planches et pieux; aux vannes; aux vannages et palis ; aux ponts servant à leurs accès et à leurs manœuvres; aux coursiers, aux aubes; aux garnitures des dents en bois du grand rouet, des roues et des couronnes; aux métiers, machines, outils et ustensiles qui, tous, doivent être rendus à la fin de la jouissance, marchant et fonctionnant, ce qui comprend les tournants et travaillants, et tous leurs accessoires.
Dans les moulins à vent, les tournants et les travaillants, ainsi que les ustensiles sont également à la charge du locataire. Ces ustensiles varient suivant le montage du moulin. La prisée les fera connaître.
351. Les parties peuvent régler autrement la charge des réparations. Il peut être convenu que les réparations locatives seront à la charge du bailleur. Le locataire, de son côté, peut se charger de toutes les réparations. Mais des clauses de ce genre donneront le plus souvent lieu à des difficultés d'application. Ainsi Tacte porte que le preneur devra faire toutes les réparations nécessaires, tant grosses que menues. Faut-il entendre par grosses réparations celles qui sont ainsi qualifiées par l'art. 606 en matière d'usufruit, ou bien les réparations locatives dépassant le menu entretien dont parle l'art. 1754, et qui, à ce point de vue, peuvent être qualifiées de grosses réparations? Cette dernière interprétation parait plus conforme à l'intention probable des parties (1).
Les réparations dues par le preneur ne peuvent pas être exigées de lui avant l'expiration du bail, à moins que les dé^
(4) Voy* Lauunt, t. XXV, n* 490^
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gradations les rendant nécessaires ne compromettent l'eiislence de la chose louée, ou ne mettent d'ores et déjà obstacle à ce que la chose soit remise en bon état après l'expiratioo du bail (1).
On se demande si le locataire est tenu, en cette qualité^ du balayage de la voie publique au droit de la maison qu'il occupe?
Voici quel est, à cet égard, le dernier état de la jurisprudence :
L'obUgation de balayer la voie publique est une charge de la propriété, et pèse sur le propriétaire, peu importe qu'il habite ou n'habite pas la maison envisagée (â)-
Les locataires sont également tenus delà même obligation quand ils habitent la maison. Us sont alors considérés comme ayant assumé, solidairement avec le propriétaire, Tobligation de balayer la rue (3), Mais si ce dernier habite une partie de la maison louée, le défaut de balayage ne peut motiver de poursuite en simple police que contre lui seul, quand même le nettoiement de la voie publique aurait été mis par un arrêté municipal à la charge des habitants du rez-dechaussée (4)*
L'arrêté municipal qui prescrit aux propriétaires et locataires de maisons de balayer au devant de leurs matsons y ne s'applique pas aux terrains vagues, longeant la voie publique, qui ne sont pas des dépendances d'habita* lions (5).
352. La loi a cru nécessaire de s'expliquer sur certains haut dont la durée n'a pas été expressément déterminée par les parties, et aussi sur certains cas de résiliation.
(!) Trib. Liège, âO ocl. 1885, Pai., 86, 3, 541.
(2) Caes. 3 juin 1881, D. 8â, 1, 44;Ga98, S déc. 18âO^ a SI, 1, SM.
(a) Arrêt précité du 3 déc. 1800.
(4) fbid.
(5) Ca«i> 5 janv< 1684, D. 84, 5, 34,
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Il s'agit d'abord du bail des meubles. Nous avons déjà vu ce qui concerne les cas où la location a pour objet des meubles considérés uniquement quant au genre d'utilité qu'ils peuvent procurer {suprà, n« 274).
On peut encore considérer les meubles en tant qu'ils peuvent être employés pour garnir un local.
ÂRT.i757. Le bail des meubles la durée ordinaire des baux de
fournis pour garnir une maison maison, corps de logis, boutiques
entière, un corps de logis entier, ou autres appartements, selon
une boutique, ou tous autres ap- l'usage des lieux, partements, est censé fait pour
Si la location de la maison ou de l'appartement était faite par écrit, et pour une durée différente de la durée ordinaire des baux des maisons ou appartements du même genre, on décide que la durée de la location des meubles destinés à garnir le local sera celle du bail écrit, s'il est établi que le locataire des meubles a fait connaître le bail de l'appartement au propriétaire des meubles au moment où il les louait (1).
Mais comment ce point qui, en réalité, se réfère uniquement à la durée du bail, sera-t-il établi? C'est précisément pour éviter tout débat sur une telle question que l'art. 4757 porte qu'il faut toujours s'en tenir à l'usage des Ueux. La distinction proposée est donc contraire à l'esprit et au texte de la loi (2).
De même si la location des meubles destinés à garnir la maison est faite non parle locataire, mais par le propriétaire lui-même, la durée du bail des meubles sera, à moins de conventions particulières, celle indiquée par l'art. 17B7 qui ne fait aucune distinction.
353. L'appartement mis en location peut donc se trouver garni de meubles appartenant au propriétaire lui-même ou loués par des tiers.
(1) GUUJLOUARD, t. il, n« 683.
(2) Comp. ÂRNTZ, t. IV, n" 1176.
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Art. 4758. Le bail d'an appar- — Si rien ne constate que le bail
tement meublé est censé fait à soit fait à tant par an, par mois
Tannée, quand il a été fait à tant ou par jour, la location est cen-
par an ; — An mois, quand il a sée faite suivant Tusage des
été fait à tant par mois; — Au lieux, jour, 8*il a été fait à tant par jour.
Le texte ne parlant que d'un appartement meublé ne saurait s'appliquer au bail d'un hôtel garni ou maison meublée (1 ).
354. Enfin, comme il n'y avait aucune raison pour soustraire les baux à loyer à l'application de la règle générale posée par l'art. 1738, le texte suivant était complètement inutile.
Art. 1759. Si le locataire d'une mômes conditions, pour le terme
maîsonou d'un appartement con- fixé par l'usage des lieux, et ne
tinue sa jouissance après l'expi- pourra plus en sortir ni en être
ration du bail par écrit, sans op- expulsé qu'après un congé donné
position de la part du bailleur, suivant le délai fixé par Tusage
il sera censé les occuper aux des lieux (*).
La loi prévoit ensuite certains cas de résiliation.
Il faut d'abord faire observer que si la résiliation du bail a lieu en vertu d'une clause du contrat, le bailleur ne peut réclamer des dommages-intérêts au preneur pour le temps nécessaire à la relocation (S).
Mais,
Art. 1760. En cas de résilia- nécessaire à la relocation, sans
tion par la faute du locataire, préjudice des dommages et înté-
celui-ci est tenu de payer le rets qui ont pu résulter de l'abus, prix du bail pendant le temps
A Rome, quand le bailleur prouvait qu'il avait besoin de la maison pour l'occuper lui-même, il pouvait obliger le locataire à vider les lieux.
Aujourd'hui,
Art. 1761. Le bailleur ne peut dans le contrat de louage, que le
résoudre la location, encore qu'il bailleur pourrait venir occuper
déclare vouloir occuper par lui- la maison, il est tenu de signifier
même la maison louée, s il n'y a d'avance un congé aux époques
eu convention contraire. déterminées par l'usage des
Art. 1762. S'il a été convenu lieux.
O Art. 1759. — L. 13 S H, D. 19, 2, Loc, eond.
(1) Laurent, t. XXV, n' 432; Guillouaro, t. II, n' 606.
(2) Trib. Charleroi, {•' mars 1878, Pas,, 79, 3, 20.
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Il ne doit d'diUeurs, en ce cas, aucune indemnité au preneur. L'art. 1744 qui donne au preneur expulsé en cas de ▼ente» droit à une indemnité contre le bailleur^ ne saurait être étendu à l'hypothèse envisagée, car il consacre lui-même une exception aux principes généraux. Tout le monde est d'accord sur ce point (1). Néanmoins si le bailleur faisait abus de la faculté qu'il s'est réservée en louant immédiatement la malson qu'il devait occuper lui-même, il devrait des dommagesintérêts au preneur (S).
Cette faculté est transmissible aux héritiers du bailleur (art. 1122)» mais ne saurait être exercée par ses créanciers, car elle ne fait pas partie du gage de ces derniers.
Elle ne parait pas cessible aux tiers uniquement à raison de la difficulté de concevoir comment pourrait s'y prendre le bailleur pour transmettre utilement à un tiers la faculté qu'il a de reprendre l'immeuble pour l'occuper lui-même. On pourrait supposer néanmoins le cas d'un bailleur qui ne s'est pas réservé dans le bail authentique ou ayant date certaine le droit d'expulser le preneur en cas de vente de la maison louée (art. 1743), mais qui s'est réservé seulement la faculté de reprendre la maison pour l'occuper lui-même. Il pourra vendre la maison à la condition de l'occuper lui-même comme locataire, et Tacquéreur cessionnaire des droits du vendeur, pourra expulser le locataire, afin de procurer au cidevant bailleur la possibilité d'occuper lui-même les locaux.
SKCTION III.
Des règles partleallères anx baux à ferme.
§ 1«'. — Bail à oolonage partiaire.
355. — Définition, Loi du 18 juillet 4880, art. i. — Nature de ce baU.
(1) Sauf le dissentiment de DuvsaoïiR, t. II, n* 10.
(2) Arntz, t. IV, nMl79.
Sb6. — Le métayer ne peat ni sous-loner ni céder son bail, art. 1763 ;
sanction, art. i76i.
3tf7. — Partage des fruits et produits, Loi dn 18 juillet 1889, art. 3.
358. — Commentaire des antres dispositions de cette loi : déliyranca,
usage et surveillance de la chose.
358 bis. — Cessation ou résiliation du bail à colonage.
359. — Perte des récoltes; règlement des eomptes. Question de
preuve.
360. — Exploitation par maitres-valets. — Des estivandiers, esta-
chants, régisseurs et hommes d'affiiires.
355. On trouve dans la théorie du Code deux espèces de baux à ferme. Le bail à ferme ordinaire dont le prix consiste en une somme d'argent, ou en une quantité fixe de denrées, et le bail à colonat paritaire, ou colonage partiaire, ou encore bail à métairie (art. 1829), dans lequel les fruits se partagent entre le bailleur et le colon dans certaines proportions (1).
Le Code parle d'abord du colonage partiaire et édicté certaines règles qui ont été jugées insuffisantes» et ont été complétées par la loi du 18 juillet 1889, formant le titre IV du Code rural.
D'après l'art. 1«' de celte loi :
c Le bail à colonat partiaire ou métayage est le contrat par lequel le possesseur d'un héritage rural leremetpour un certain temps à un preneur qui s'engage aie cultiver sous la condition d'en partager les produits avec le bailleur. >
Cette définition n'a aucune espèce de sens, ou bien elle signifie que le contrat par lequel le possesseur d'un héritage le remet à un preneur, sous la condition d'en partager les produits avec le bailleur est un bail, appelé bail à colonat partiaire.
Le colonat partiaire est donc un bail, d'après les termes mêmes de la loi de 1889. Cependant il est certain que les ora-
(1) A consulter : L. Rerolle, Du colonage partiaire, etc., Paris, 1888; MÉPLAIN, Traité du bail à portion de fruits. Moulins, 1880; De Tourdonnet, Traité pratique du métayage, Paris, 1888.
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teurs qui ont exprimé une opinion dans la discussion de cette loi, n'ont pas eu l'intention de se prononcer catégoriquement dans ce sens qui était fortement controversé. Fallait-il considérer le bail à colonat comme un véritable bail, ou comme une sociélé, ou comme un contrat mixte participant du caractère du bail et de celui de la société?
Le rapporteur du projet devant la Chambre des députés a été fort explicite : c Nous avons fait disparaître, a-t-il dit, de Tart. l**", l'affirmation formelle que le contrat de colonat est un louage. » Cela est absolument inexact, puisque l'art. 1^ de la loi déclare que ce contrat est un bail, or le bail est un louage.
Devant le Sénat, la même préoccupation s'est fait jour : le texte du gouvernement et celui de la commission du Sénat qualifiaient le colonat partiaire de louage. Un amendement tendit à le qualifier d'o^^ocia^ion. Mais ces deux termes furent également rejetés, et la discussion publique au Sénat semble indiquer qu'on a voulu combiner, dans la définition du métayage, le double élément du louage et de la société, sans donner à l'un la prédominance sur l'autre (1).
De là on a conclu que le métayage n'était pas une société et n'était pas davantage un louage, mais constituait un contrat spécial, participant à la fois de la société et du louage, ou en d'autres termes, un contrat mixiCy sut generis (2), ce qui ne peut avoir aucune signification.
Nous ne comprenons pas ce que peut être un contrat mixte ou sui generis. Les expressions bail, bailleur, preneur, employées dans la définition légale de l'art. l«c de la loi de 1889, ne peuvent laisser aucun doute sur la nature du contrat de métayage, et les affirmations dissidentes qui se sont pro-
(i) Journal Officiel du 45 juin 1880.
(ii) Baudry-Lagantineroe, t. III, n"" 717 ; Comp. Limoges, 26 août 18i8, D. 49, 3, 173.
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duîles dans la discussion de la loi, peuvent tout au plus démontrer rinconsistance de certaines opinions.
Le colonat partiaire est donc un contrat de louage, et c'est comme tel qu'il est envisagé par les parties au moment de sa formation.
Il est vrai que ce contrat, envisagé quant à son exécution, se traduit par un partage des fhiits entre le bailleur et le preneur. Mais qui oserait soutenir que cette circonstance suffit pour attribuer au bailleur et au preneur la qualité d'associés entre eux? Le contraire a été jugé avec raison par le Conseil dTlat dans une hypothèse où il s'agissait également d*une location faite moyennant un partage des fruits. Un propriétaire avait loué à moitié fruits un établissement industriel à un tiers. Le Conseil d'Étal a décidé que ce propriétaire ne pouvait être soumis à la patente comme associé de son locataire (1)*
Est ce que le colon partiaire libre d'administrer la chose qu'il a reçue, pour la cultiver suivant le mode de culture adopté, pourrait prendre, comme administrateur, des engagements de nature à lier le bailleur considéré comme un associé?.,..
356. Tout ce qu'on peut dire, c'est que le métayer est lié vis-à-vis du bailleur, d'une manière plus étroite qu'un fermier ordinaire.
Alors qu'un fermier ordinaire peut, sans d'ailleurs se dégager de ses obligations, sous-louer et même céder son bail à un autre, comme le dit l'art. 1717,
Au contraire,
Aet. 47da. Celui qui cultive ni sous-lcaer, ni céder, si la h* Boxkfi la ccnditlon d'un partage culte ne lui en a été expresséde fruits avec le bailleur ne peut ment accordée par le bail.
Pourquoi? Parce que le colon devant prendre l'engagement
de cultiver \o bien qui lui est remis, son aptitude personnelle
(1) Cous. d'£tat, U fév. 1891, S. 03, 8, 23.
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a été, en général, prise en considération (Voy. t. VIII, no 11). Le métayer doit donc, en principe, cultiver lui-même. Néanmoins le texte ne met pas obstacle à ce qu'il s*as80cie une personne dans son exploitation. L'admission de ce qu'on appelle un personnier ne peut être considérée comme une contravention à l'art. 1768 (1).
Art. 1764. En cas de contra- preneur est condamné aux domvention, le propriétaire a droit mages-intôrôts résaltant de Tinde rentrer en joaissance, et le exécution du bail.
C'est une application de l'art. 1184; les juges auront donc le pouvoir d'apprécier si l'infraction conmiise par le colon est assez grave pour faire prononcer la résiliation (Voy. suprà, n* 480).
357. Régulièrement^ tant que les fruits et légumes qui doivent être partagés ne sont pas détachés du sol, le colon n'a pas le droit d'en prendre pour son usage ; il le fait cependant presque toujours, mais à la dérobée. Les maîtres se montrent à cet égard plus ou moins tolérants. Ils exigent quelquefois que les métayers prennent toujours ce qui leur est nécessaire sur quelques sillons déterminés à l'exclusion de tous autres, et, au moment de la récolte, ils prélèvent avant partage le produit d'un nombre égal de sillons. D'autres fois, le maître abandonne au métayer une certaine contenance de terrain destinée aux légumes, et ce dernier profite seul de tout ce qu'il y récolte.
Le colon n'est pas autorisé à disposer de la récolte avant que le partage n*ait été opéré.
D'après l'art. S de la loi du 18 Juillet 1889 < Les fruits et produits se partagent par moitié, s*il n'y a stipulation ou usage contraire. >
Le partage général constitue donc, sauf dérogation ou usage différent, la règle principale. Une disposition du projet primitif attribuait au preneur c La jouissance exclusive des
(i) GuuxouARD, t. II, n* eiS.
'^jirî^r-»^s='
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jardins annexés à son habitation et la faculté de profiler pour son usage personnel de Témondage des haies existant sur la propriété et de l'émondage des arbres suivant Fusage des lieux. » Mais, après discussion» on a reconnu qu'il était plus naturel de laisser purement et simplement sous l'empire de la convention ou de l'usage, les particularités fort diverses qui se rattachent au mode de partage des fruits et à Tattribution de certains produits à l'une ou à l'autre des parties. Du reste, les parties ont la faculté d'adopter pour le partage des bases autres que celles qui ont été indiquées dans la loi; il peut notamment être convenu que le propriétaire prélèvera avant partage une portion des fruits pour le paiement des impôts, ou autre cause qui, du reste, n'a pas besoin d'être
358. La loi du 18 juillet 1889 a ensuite codifié comme soit les règles le plus universellement suivies en matière de métayage :
« Art. 3. Le bailleur est tenu à la délivrance et à la garantie des objets compris au bail. Il doit faire aux bâtiments toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires. Toutefois, les réparations locatives ou de menu entretien qui ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par force majeure, demeurent, à moins de stipulations ou d'usage contraire, à la charge du colon.
c Art. 4. Le preneur est tenu d'user de la chose louée en bon père de famille, en suivant la destination qui lui a été donnée par le bail; il est également tenu des obligations spécifiées pour le fermier par les art. 1730, 1731 et 1768 du Code civil. - Il répond de l'incendie, des dégradations et des pertes arrivées pendant la durée du bail, à moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille. « Il doit se servir des bâtiments d'exploitation qui existent dans les héritages qui lui son t confiés^ et résider dans ceux qui sont affectés à l'habitation. »
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On remarquera que le § 2 de cet art. 4 termine la controverse qui existait sur retendue de la responsabilité du colon en cas d'incendie. Il paraissait logique d'appliquer dans toute sa rigueur l'art. 1733 (1). Mais on a considéré que le propriétaire a le moyen de veiller à la conservation de sa chose puisqu'il ne se dépouille pas entièrement de la jouissance et qu'il conserve un droit de surveillance et même de direction générale.
En effet :
< Art. 5. Le bailleur a la surveillance des travaux et la direction générale de l'exploitation, soit pour le mode de culture, soit pour l'achat et la vente des bestiaux. L'exercice de ce droit est déterminé, quant à son étendue, par la convention ou, à défaut de convention, par l'usage des lieux. —Les droits de chasse et de pèche restent au propriétaire. »
Il ne peut être évidemment question que d'une direction fort générale ayant surtout pour but de maintenir l'ordre et rétendue des cultures à suivre, et non d'une direction se produisant dans le détail des travaux agricoles de chaque jour.
359. Nous avons déjà vu que l'art. 1763 refuse au colon partiaire le droit de sous-louer ou de céder son bail. Il suit de là que le preneur ne peut pas davantage transmettre son bail à ses héritiers, sans le consentement du propriétaire. C'est ce que décide l'article suivant mettant ainsi fin aux controverses qui s'étaient produites sur ce point :
c Art. 6. La mort du bailleur de la métairie ne résout pas le bail à colonat. — Ce bail est résolu par la mort du preneur; la jouissance des héritiers cesse à l'époque consacrée par l'usage des lieux pour l'expiration des baux annuels. >
Il est bon néanmoins de faire remarquer que le propriétaire aurait contre les héritiers du preneur l'action en résiliation
(1) Riom, 49 nov. 1884, D. 86, 3, i et la note.
'^^..rs^fn
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prévue par les art. 1741 et 1774 en cas de mauTaiie exploitation de leur part ou de dégradations par eux commises.
La mort du preneur n'est pas la seule cause mettant fin au bail à eolonat avant l'expiration du temps fixé pour sa durée.
€ Art. 7. S'il a été convenu qu'en cas de vente l'acquôreur pourrait résilier, cette résiliation ne peut avoir lieu qu*à la charge par l'acquéreur de donner congé suivant l'usage des lieux. «^ Dans ce cas, comme dans celui qui est prévu par le dernier paragraphe de l'article précédent, le colon a droit à une indemnité pour les impenses extraordinaires qu'il a faites, jusqu'à concurrence du profit qu'U aurait pu en tirer pendant la durée de son bail : la résiliation en cas de vente est régie au surplus par les art. 1743,1749, 1760 et 1781 du Code dvil. >
D'après l'art. 1748, l'acquéreur est obligé d'avertir le fermier des biens ruraux au moins un an à l'avance. Une telle obligation n'est pas imposée à l'acquéreur d'un bien cultivé par un colon partiaire.
En cas de résiliation par la mort du preneur un congé n'est pas nécessaire. Si le bail est continué ce sera par une tacite réconduction résultant d'une entente commune.
L'indemnité en cas d'expulsion par un acheteur, est réglée pour le colon, qui n'a pas d'avances à faire et ne paie pas de prix, autrement que pour le fermier (art. 1746).
Une indenmité calculée de la même manière pourra encore être due dans le cas prévu par l'article suivant, de perte totale ou partielle de la chose :
€ Art. 8. Si, pendant la durée du bail, les objets qui y sont compris sont détruits en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit. S'ils ne sont détruits qu'en partie, le bailleur peut se refuser à faire les réparations et les dépenses nécessaires pour les remplacer ou les rétablir. Le preneur et le bailleur peuvent, dans ce cas, suivant les circonstances, demander la résiliation. — Si la résiliation est prononcée à
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là requête du bailleur» le juge appréciera rindenmlté qui pourrait être due au preneur, conformément au deuxième paragraphe de l'art. 7 de la présente loi. >
En cas de perte partielle de la chose cultivée pour en partager les fruits, on ne peut concevoir qu'une résiliation du bail ou sa continuation pour ce qui reste de la chose. Il ne peut être question d'une diminution de prix, puisqu'il n'y a pas de prix, mais il y aura forcément une diminution des produits à partager. Le bailleur, dans ce cas, a le droit de se refuser à faire des dépenses de rétablissement, supérieures peuUétre à l'intérêt qu'il peut avoir à la continuation du bail.
Dans ces conditions, il était naturel de laisser au preneur le droit d'opter entre la résiliation du bail ou sa continuation*
Supposons que le preneur opte pour la continuation du bail; sera-t-il nécessairement écouté? Non, car le bailleur en vertu de l'art. 8> a, lui aussi, le droit de demander la résiliation ! Voilà donc qu'à l'occasion du même fait, les deux parties sont invitées à se prononcer chacune de son côté
Puisque chacune peut demander la résiliation, c'est que ni l'une ni l'autre ne sont tenues de continuer le bail. Donc, en définitive, c'est celle qui se prononcera pour la résiliation qui devra l'emporter.
Comment expliquer cette singularité de voir aocorder ici au bailleur un droit de résiliation qui, dans le bail à ferme, n'appartient qu'au preneur (art. 172S)?
C'est parce que, a*t-on dit, le bail à colonat, participant du contrat de société^ il eût été injuste de n'accorder le droit de résiliation qu'au preneur seul. En conséquence, et par respect pour la Justice, ou plutôt pour la symétrie, on a également admis que le bailleur pourrait demander la résiliation, quand même le preneur serait disposé à continuer le bail !...
Hais alors quel intérêt peut avoir le bailleur à réclamer en ce cas la résiliation?
Il ne peut en avoir qu'un : celui de profiter seul des dépen-
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ses extraordinaires faites par le colon. En conséquence, on a supprimé cet intérêt en mettant une indemnité i la charge du bailleur
Tout cela a été édicté en vue de la coexistence de deux circonstances presque aussi chimériques Tune que l'autre : la première qu'un colon aura fait des impenses extraordinaires sur la chose cultivée; la seconde que la chose cultivée a été détruite en partie par un cas fortuit.
359. Ce sont surtout les récoltes qui sont exposées à subir les effets des cas fortuits :
« Art. 9. Si, dans le cours de la Jouissance du colon, la totalité ou une partie de la récolte est enlevée par cas fortuit, il n'a pas d'indemnité à réclamer du bailleur. Chacun d'eux supporte sa portion correspondante dans la perte commune.
< Art. 10. Le bailleur exerce le privilège de l'art. tlOS du Code civil sur les meubles, effets, bestiaux et portions de récolte appartenant au colon, pour le paiement du reliquat du compte à rendre par celui-ci .
« Art. 11. Chacune des parties peut demander le règlement annuel du compte d'exploitation. — Le juge de paix prononce sur les difficultés relatives aux articles du compte, lorsque les obligations résultant du contrat ne sont pas contestées, sans appel lorsque l'objet de la contestation ne dépasse pas le taux de sa compétence générale en dernier ressort, et à charge d'appel à quelque somme qu'il puisse s'élever. — Le juge statue sur le vu des registres des parties ; il peut même admettre la preuve testimoniale s'il le Juge convenable.
« Art. 12. Toute action résultant du bail à colonat partiaire se prescrit par cinq ans, à partir de la sortie du colon.
< Art. 13. Les dispositions de la section première du titre du louage contenues dans l'art. 1718, et dans les art. 1736 à 1741 inclusivement, et celles de la section 3 du même titre, contenues dans les art. 1766, 1777 et 1778, sont applicables aux
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baux à colonat parliaire. Ces baux sont en outre régis, pour le surplus, par l'usage des lieux. »
La prescription quinquennale établie par Tart. 12, n'est pas, comme celle qui résulte de Fart. 2277, une prescription spéciale pour chaque annuité; elle s'étend au contraire à toutes les actions qui peuvent naitre du contrat de métayage, lesquelles étaient antérieurement soumises à la prescription trentenaire.
On remarquera que l'art. 13 renvoie formellement aux articles 1736 à 1741 du Code civil; Fart. 1738 relatif à la tacite réconduction est donc applicable au bail à colonat. Cela est d'ailleurs conforme à la doctrine déjà généralement reçue. On avait cependant cru pouvoir juger que le colonage partiaire constituant non un bail mais une association, n'était pas soumis aux règles de la tacite réconduction (1).
La loi de 1889, qui contient tant de choses inutiles, ne parle pas de la preuve en matière de colonage partiaire. Même dans l'opinion qui voit dans le colonage un contrat participant à la fois du bail et de la société, il faut décider que ce contrat est régi par les règles exceptionnelles des art. 1715 et 1716 et non par les règles générales des art. 1341 et 1347 (Voy. suprà, n® 279) (2).
Dans la pratique, les locations du colonage parliaire se font ordinairement sans écrit, et quelquefois par acte authentique. Souvent le bailleur se contente d'écrire sur un livret les conditions du bail; plus souvent encore les conventions se font de la manière suivante : le propriétaire rédige les conditions du bail sur papier timbré, ou même sur papier libre, et en remet le double au locataire. Bien que cette police ne soit pas signée par ce dernier, elle est considérée comme valable et
(4) Voy. arrêt Limoges, 48 mai 4887; Cass. 28 cet. 4880, S. 80, 4, 468.
(3) GUILLOUARD, t. II, n* 646.
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souvent en une somme d'argent; il peut consister aussi pour le tout ou pour partie en une quantité fixe de denrées. Le fermier, dans ce cas, doit fournir des grains de bonne qualité, sans néanmoins que le bailleur puisse exiger la première. Ces grains sont quelquefois convertis en argent au taux de la mercuriale du marché le plus voisin.
Le prix est souvent fixé à raison de la contenance de l'immeuble affermé.
Abt. 4765. Si, dans un bail à talion ou dimination de prix pour
ferme, on donne anx fonds une le fermier, que dans les cas et
contenance moindre ou plus suivant les règles exprimés au
grande que celle quMls ont réel- titre de la Vente, lement, il n*y a lieu à augmen-
Il est inutile de reproduire ici l'économie de ces règles. Nous devrons seulement faire remarquer que ces règles doivent être appliquées dans leur entier, notamment pour la durée des actions appartenant au bailleur et au fermier qui sera la même qu'en matière de vente, c'est-à-dire limitée à une année à compter du jour du contrat ou du mesurage, si les parties avaient indiqué la contenance approximative, sauf à s'en rapporter à un mesurage contradictoire (1).
Lorsque le bail indique la contenance exacte de chaque pièce de terre, avec fixation du prix par hectare et prix global, on n*est plus dans un cas d'application de l'art. 1765, si le fermier soutenant qu'une des parcelles ne lui a pas été délivrée, réclame la restitution des loyers payés (2).
l^ loi contient ensuite une série de dispositions qui ont pour objet d'assurer la bonne culture et de garantir le paiement des fermages.
362. Le mobilier agricole, mort ou vif, apporté par le preneur, doit donc être suffisant pour garantir la bonne culture
(1) Gass. 2 fév. 1894, D. 9t, i, S67; DuvBRaïKR, t. II, n* i»; AuBRY et Rau, s 371, texte et note 1 ; Laurbnt, t. XXV, n* 440; Gim.- LOUARD, t. II, n»« 537-588.
(%) Trib. Nivelles, 7 août 1883, Pa$., 83, 3, 145.
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de la ferme, et en outre pour répondre du paiement des fermages, en tenant compte de cette circonstance que, à côté du mobilier, il y aura un autre gage dans les récoltes de la ferme (art. 2102) (1).
Art. 4760. Si le prenear d'un n'ezécate pas les clauses du bail,
héritage rural ne le garnit pas et qu'il en résulte un dommage
des bestiaux et des ustensiles pour le bailleur, celui-ci peut,
nécessairesà son exploitation, s'il suivant les circonstances, faire
abandonne la culture, 8*il ne cul- résilier le bail. — En cas de rési-
tive pas en bon père de famille, liation provenant du fait du pre-
sll emploie la chose louée à un neur, celui-ci est tenu des dom-
autre usa^e que celui auquel elle mages et intérêts, ainsi qu'il est
a été destmée, ou, en général, s'il dit en l'art. 1764 (*).
Le fermier est tenu de cultiver en bon père de famille. C'est à Tusage suivi dans chaque localité qu*il faut se référer pour décider si les terres labourables ont été soignées convenablement.
Le fermier doit notamment bien fumer les terres. De là résultait pour lui, comme moyen d'exécution, Tobligation de ne pas divertir les pailles et fourrages excrus sur la ferme, et de les employer sur les terres ainsi que le fumier provenant de leur consommation (2). Aujourd'hui, le fumier produit par la ferme est rarement suffisant; on y ajoute ou on le remplace par des engrais plus énergiques. Mais quoi qu'il en soit, si le fermier néglige de fumer convenablement la terre, il se rend passible de dommages-intérêts, et même il encourt la résiliation du bail.
La culture par jachères avec assolement triennal était autrefois le régime ordinaire des terres labourables, et le dessolement était rigoureusement interdit aux fermiers. Mais les progrès de la science agricole et l'introduction des engrais chimiques ont peu à peu amené la suppression des jachères, et détruit l'antique et immuable rotation des cultures. < Au-
0 Art, 4766. — L. 25 g 8, D. 19, 2, Loc. cond.
(1) Laurent, t. XKV, n» 435; Abntz, t. IV, n* 1181 ; Guillouaad, t. II, n*" 516 ; Bauory-Lagantjnerib, t. III, n# 714.
(2) Voy. DuvBROiBR, t. II, n« 98; Guillouard, t. II, n* 519.
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jourd'hai, dans chaque canton, dans chaque village, dans chaque propriété, les récoltes se succèdent dans un ordre différent et constamment variable (1). »
La défense de dessoler semble donc n'avoir plus aujourd'hui de raison d'être, et parait devoir être réduite à celle d'épuiser les terres par des cultures forcées, et contraires à la pratique des cultivateurs du canton.
Cette interprétation parait en harmonie avec notre art. 1766, d'après lequel il n'y a lieu à résolution ou à des dommages, intérêts, en cas d'inexécution d'une clause du bail, que lorsqu'il en est résulté un donmiage pour le bailleur (8).
Sans doute, il ne peut dépendre d'un fermier de se délier en quelque sorte des engagements contractés dans son bail sous prétexte de se conformer à une nouvelle pratique agricole dont l'expérience n'aurait peut-être pas encore justifié la supériorité (3), mais il ne peut pas non plus être asservi à l'ignorance de la routine. La question, finalement, se résoudra par une expertise afin de savoir si le dessolement a causé un préjudice.
La prohibition de dessoler produira d'ailleurs son effet en ce sens que le fermier devra, à sa sortie, rendre la terre dans l'état d'assolement où il l'aura reçue (4).
Par conséquent, si le dessolement a lieu dans le cours du bail, aucune action ne pourra, de ce chef, être introduite contre le fermier, parce que celui-ci, par des engrais, des amendements et certains modes de culture, peut remettre la terre en bon état à la fin du bail. Si le dessolement
(4) Rbrollb, Du colonage parfaire , Paris, iS8S, p. 311.
(2) Cass. 16 août 1854, S. 56, 1, 61 ; Orléans, 22 juill. 1877, S. 77, 2, 292; DuvEROiER, t. Il, n* 99; Clément, loc. cit., n» 168; Gua- LOUARD, t, II, n« 521.
(8) Gomp. Douai, 90 mars 4846, S. 47, 2, 385; Ladrent, t XXV, n' 539.
(4) GniLLOUARDi loc. cit.
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a lieu durant la dernière année, le fermier sortant ne sera tenu à aucuns dommages-intérêts, pourvu qu*à l'époque où il doit la rendre, la terre, malgré les récoltes qu'il a pu y faire, soit dans le même état que si elle sortait de jachères.
Dans tous les cas, il n'y aurait pas contravention à la clause prescrivant de laisser en jachères une portion des terres louées, si le fermier ne fait sur ces terres que des récoltes assimilées aux jachères par Tusage des lieux. Ainsi il peut remplacer les jachères par du trèfle, ou faire du reboulage. Le reboulage consiste à cultiver des graines oléagineuses pour lesquelles des engrais sont nécessaires. Une terre qui a produit ces graines est en meilleur état que si elle était restée en jachères. De même, dans certains pays, on ne considère pas comme dessolement une verdure sur jachères, pendant la dernière année du bail, lorsque le fermier sortant la fait pâturer sur place par ses bestiaux, de manière à laisser la terre libre à la SaintJean qui précède l'entrée en jouissance du nouveau fermier.
363. Si le fermier avait le droit de déplacer les récoltes et de les mettre dans une grange dépendant d'une autre ferme qu'il aurait louée, le propriétaire de cette ferme les ayant en sa possession serait préféré au bailleur sur le prix de ces mêmes récoltes (1). Ce résultat doit être évité.
En conséquence.
Art. 1767. Tout preneur de dans les lieux à ce destinés bien rural est tenu a'engranger d'après le bail.
La circonstance qu'il n'existerait pas de local destiné à
recevoir la récolle, n'autoriserait pas le fermier à la faire
sortir du domaine. Dans ce cas, qui se présente fort souvent,
on transporte tout simplement la récolte sur l'aire dépica-
toire, en plein air, et on la dispose en tas appelés gerbiers ou
(i) Laurent, t. XXV, n* 443; Arntz, t. IV, n* li83| GuiixouarD) t. II, n* 533; Baudrt-Lagantinbrib, t. III, n* 714,
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gerbières, suivant la forme qu'on leur donne. Les fourrages sont arrangés en meule.
364. L'inobservation de chacune des obligations imposées au fermier par les art. 1766 et 1767 peut être une cause de résiliation pourvu qu'il en résulte un certain dommage (1). Mais les juges sont autorisés à décider d'après les circonstances y comme le porte l'art. 1766. On admet généralement, à cet égard, la distinction déjà indiquée entre les dégradations et abus de jouissance de nature à causer un dommage actuel ou à compromettre la chose louée, et les abus de jouissance n'ayant pas ce caractère (2).
Dans cette dernière hypothèse, le bailleur pourra faire constater le mauvais état de la culture, mais sans pouvoir ré* clamer immédiatement une indemnité, puisque le fermier, en continuant sa jouissance, peut faire disparaître le dommage.
Si, à raison du caractère irréparable et suffisamment grave (3) de l'abus de jouissance, il y a lieu de prononcer la résiliation, le bailleur pourra obtenir des dommages-intérêts pour mauvaise culture, et une indenmité spéciale du chef de la résiliation. Ce sont là deux causes distinctes de préjudice (4). Le bailleur pourra donc obtenir une indemnité de relocation. On a même jugé qu'il pourrait demander que le droit au bail soit vendu aux enchères pour le temps qui reste à courir, le fermier sortant demeurant responsable de la différence entre le prix du nouveau bail et celui de l'ancien (S).
365. Le fermier doit jouir en bon père de famille; il ne doit pas demeurer indifférent à ce qui se passe sur la chose dont il est devenu le gardien pour le compte du propriétaire.
(4) Laurbnt, t. XXV, n* 440.
(2) Cass. se déc. i8($8, S. 60, 1, 66; Voy. Guillouard, t. II, n« 5S7.
(8) Voy. Rouen, il mars 4847, S. 49, 2, 749.
(4) Trib. Bruxelles, S4 déc. 4889, Pas., 90, 8, 340.
(5) Aix, 6 mars 4867, S. 67, 2, 400; Guillouard, t. II, n* 5i6; Comp. Douai, 46 juin 4847, S. 49, â, 88.
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Voilà pourquoi,
ART. 1768. Le preneur d*aa commises sur les fonds. — Cet bien rural est tenu, sous peine avertissement doit être donné de tous dépens, dommages et dans le môme délai que celui qui intérêts, d'avertir le propriétaire est réglé en cas d'assignation suides usurpations qui peuvent être vaut la distance des lieux.
Cette solution doit s'appliquer non seulement aux usurpations proprement dites, mais encore aux simples troubles, peu importe que ces troubles ou usurpations se produisent par voie de fait ou par des actions judiciaires (1).
L'avertissement dont il s'agit sera donné dans n'importe quelle forme, pourvu qu'il soit justifié. Le point de départ de ce délai sera le jour où le preneur aura connu, ou devra avoir connu le trouble. Les juges, en cas de difficulté, auront à le fixer.
Le bailleur devra être indemnisé de tout le préjudice résultant pour lui du défaut de dénonciation. Le préjudice dérivera le plus souvent de ce fait que le bailleur aura perdu la possession légale, et se trouvera obligé de se porter demandeur en revendication, et tenu à ce titre de fournir la preuve de son droit de propriété (t).
N« 2. — Droit! du fermier en eoê de perte d'une réeoUe,
Hypothèse du bail fait pour une année, art
370. — Quid si le cas fortuit survient après la récolte, art. 1774. 874. *- Clauses mettant les cas fortuits à la charge du preneur,
art. 1772 et 1778. Distinctions à faire entre les divers cas fortuits.
366. Nous avons vu que l'obligation de payer le prix convenu peut être réduite au profit du bailleur à qui n'a pas été délivrée la contenance indiquée dans le contrat (art. 1765).
(1) GuttLOUARD, t. II, n* 582; Arntz, t. IV, n* 1484. (9) Bauort-lagaktinirib, t. III, n« 744.
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Que faut-il décider lorsque le preneur ayant r0ça la contenance à laquelle il avait droit, n'a pas retiré du contrat tous les bénéfices sur lesquels il croyait pouvoir compter?
Il ne peut y avoir aucune difficulté lorsque, sous l'influence de certains faits économiques, il se trouve dans l'impossibilité de retirer des produits du fonds, un prix suffisamment rémunérateur. Il a fait une mauvaise spéculation.
Il ne saurait y avoir non plus difficulté, lorsque les produits de la ferme ayant été séparés du sol et récoltés, viennent à être détruits par l'effet d'un cas fortuit. C'est tant pis pour lé preneur.
|1 semble que la situation devrait être l^méme si le cas fortuit, qui a détruit les produits du sol, au lieu d'arriver après la récolte effectuée est arrivé avant. I^q fermier se trouvait ^i effet investi du droit exclusif de les recueillir. Le bailleur, d'ailleurs, ne garantit que la jouissance et non les fruits que doit procurer cette jouissance (1).
Si au moment du contrat, la cause d'uQ domma|;e éventuel pour les récoltes futures, existait déjà à la connaissa|]tce du preneur, il est certain que ce dernier aurait accepté les chances de perte qu'offrait cette cause, et ne pourrait pas formuler ultérieurement une réclamation (art. 1771).
Mais on ne saurait adopter la même solution pour les cas fortuits proprement dit, dont la cause n'était révélée par rien au moment du contrat.
Cependant l'éventualité de semblables événements a dû se présenter nécessairement à la pensée des parties contractantes. Pour si fortuits qu'ils soient, ils n'en sont pas moins extrêmement communs, et un auteur en donne l'énumératîon suivante : L'inondation, les gelées, la sécheresse (2), les
(1) DUVBRGIBR, t. U, n* 15! ; LAURENT, t. XXY, D* 455.
(2) iNimes, 26 fév. i883, S. 83, % 925; Paris, 22 juin i872, S. 72,
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ravages causés par les oiseaux, par les rats, les sauterelles, le ver blanc (1).
Si ces cas fortuits ne produisent pasui^ dommage excessif, ils sont une charge naturelle de la jouissance garantie au fermier. Celui-ci, malgré ces cas fortuits pourra encore enregistrer un bénéfice appréciable, lorsque, à la fin du bail, il dressera le compte récapitulatif de tout ce qu'il a perçu pendant la durée de sa jouissance.
Mais si les cas fortuits ont sévi avec une intensité telle que le compte récapitulatif dont nous parlons, ne fait ressortir au profit du preneur qu'un bénéfice évidemment insuffisant, il est permis d'adopter une solution différente. Si les parties avaient pu, au moment du contrat, prévoir toute l'étendue des ravages causés par les cas fortuits jusqu'à la fin du bail, il est certain que le fermier n'aurait jamais consenti à offrir le prix qu'il s'est obligé de payer, et que le bailleur, de sep côté, n'aurait pas osé l'exiger. Il est permis de supposer que les parties se seraient mises d'accord pour accorder une réduction proportionnelle au fermier qui, ayant perdu une notable partie de la récolte d'une année, ne se trouverait pas indemnisé par les produits d'autres années exceptionnellement fertiles.
Le Code faisant ce que les parties auraient pu faire
elles-mêmes, a réglé comme suit la compensation dont nous
venons de parler.
Art. 1760. Si le bail est fait nisé, l'estimation de la remise pour plusieurs années, et que, ne peut avoir lieu qa*à la fin du pendant la durée du bail, la to- bail, auquel temps il se fait une talité ou la moitié d'une récolte compensation de toutes les années au moins soit enlevée par des cas de jouissance. -^ Et cependant le fortuits, le fermier peut deman- juge peut provisoirement dispen^ der une remise du prix de sa ser le preneur de payer une parlocation, à moins qu'il ne soit tie du prix en raison de la perte indemnisé par les récoltes pré- soufferte (*). cédentes. — S'il n'est pas indem-
La loi pouvait d'autant mieux consacrer le résultat qui pré-^
O Art. 1769. — L, 15 S 2, 4 et 5; L. 25 g 6, D. 19, 2, Loc. cond. (1^ GUILLOUARD, Xi II. n* 562.
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cède, que les parties demeurent libres de rempécher en mettant par une clause expresse tous les cas fortuits à la charge du preneur (art. 1772). Dans cette hypothèse, le preneur est considéré comme étant indemnisé par avance, en vertu du contrat lui-même, car une telle clause a du nécessairement influer sur la détermination du prix.
Si donc le preneur ne s'est pas chargé de tous les cas fortuits, c'est que ces cas fortuits doivent, d'après l'intention des parties, réfléchir dans une certaine mesure contre le bailleur.
La décision de l'art. 1769 a donc sa base dans un élément conventionnel. Ce n'est donc pas, comme on l'a dit, une pure disposition d'humanité, une faveur accordée au fermier (1). Où la loi puiserait-elle le droit d'accorder une faveur à l'une des parties contractantes aux dépens de l'autre?...
368. Pour qu'il y ait lieu à la remise flxée par l'art. 1769, il faut d'abord que la perte éprouvée par le preneur dans une même année, soit de la totahté ou de la moitié au moins d'une récolte normale ou moyenne. Pour pouvoir apprécier ainsi la perte subie, il faudra faire état de tous les produits de toutes les cultures de l'exploitation, et non pas seulement de l'une d'elles (2). Il s'agit de dégager la quantité moyenne d'une récolte, et de vérifler ensuite si le fermier a perdu au moins la moitié de cette même quantité. Il n'est pas question de se préoccuper de la valeur des fruits restant au fermier, quand même cette valeur, eu égard à un enchérissement des produits agricoles, serait plus considérable que la moitié qui a été perdue. Les art. 1769 et 1770 sont formels sur ce point (S). D'ailleurs cet enchérissement peut n'avoir aucune base dura-
(1) Sic, GniLLOUABD, t. II, n* 573.
(2) Alger, iSdéc. 1803, D. 94, 2, 407.
(3) DuRANTON, t. XVII, n* 402; Duverghr, t. II, n* 455; Thut, /^et;.pra/.,4862,p.206; Aubrt etRAU,S37!, texte et note 8; Laurent, t. XXV, n* 467; Arntz, t. IV, n* 4488 B; Guillouard, t. II, n' 569.
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ble; il peut être le résultat d'agiotages artificiels, et peut disparaître d'un moment à l'autre sous l'influence de faits économiques imprévus.
Il faut en outre, pour que la diminution du fermage puisse être obtenue, que la perte survienne avant que les fruits soient séparés du sol (art. 1771). Non parce que à partir de ce moment le fermier devrait supporter cette perte par application de la prétendue règle res périt domino (1), mais parce qu'il a été entendu entre les parties que le bailleur garantirait contre les cas fortuits le fait de la perception de la récolte ; or quand les fruits ont été séparés du sol, il y a eu perception de la récolte.
Il faut enfin que la perte, quelque considérable qu'elle soit, ne se trouve pas compensée par l'excédent des récoltes précédentes appréciées dans leur ensemble. Si, en opérant de cette manière, le fermier ne se trouve pas indemnisé, l'estimation de la remise sera, d'après le texte, renvoyée à la fin du bail, auquel temps il sera fait compensation de toutes les années de Jouissance. La compensation aura pour base les quantités de récoltes faites dans les autres années du bail, sans que l'on ait à tenir compte du prix qu'elles ont atteint, mais en faisant entrer dans le calcul même les mauvaises années dans lesquelles la récolte a été au-dessous de la moyenne, sans néanmoins que la perte ait dépassé la moitié (2). Si donc le preneur a perdu la moitié d'une récolte et que, par le fait de la compensation opérée, il soit démontré qu'il a regagné cette moitié, il est en réalité déjà indemnisé et ne peut plus rien réclamer. Mais si, toute compensation faite, il reste encore en perte d'un quart, d'un cinquième, etc., il ne se trouve pas indemnisé pour cette portion, et alors nous
(i) CovUrà^ Baudrt-Lacamtinxrib, t. III, n* 713.
{%) AUBRT et Râu, s S71, texte et note 6 ; Laurent, t. XXV, n* 464 ; Armtz, t. IV, n* ilOO; Gullouard, t. II, n* 57i; Comp. Colmit de Santrrre, t. IV, n*310 hii VI; Contrat DuviRona, t. II, n* 175.
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pensons qu'il peut réclamer une indemnité proportionnelle au dommage qui n'est pas réparé.
Quand le calcul de compensation doit être dilTéré jusqu'à la fin du bail, les Juges peuvent, en attendant, accorder au preneur une dispense proTisoire de payer les fermages. Pour obtenir cette dispense, le fermier devra faire constater contradictoirement avec le bailleur l'étendue de la perte subie (1).
Si, avant la fin du bail, le bailleur avait déjà fait la remise du fermage d'une année, et que le fermier se trouvât néanmoins indemnisé par la récolte des années suivantes, il serait juste de reconnaître au bailleur le pouvoir de rétracter cette remise dont le caractère définitif n'est pas suffisamment accusé, car personne n'est facilement présumé renoncer à ses droits. Mais le bailleur ne pourrait pas rétracter la remise qu'il aurait faite alors que lapertese trouvaitdéjà compensée parles produits des années précédentes et qui sont connus de lui (2).
Si, par la volonté des parties, le bail prenait fin avant le terme convenu, la remise due au fermier pour le cas où il ne serait pas indemnisé en fin de bail, deviendrait immédiatement exigible, sauf convention contraire. Il en serait autrement sile bail était résolu par le fait ou la faute du preneur (3)«
369. Les règles que nous venons d'analyser sont assez compliquées, il faut le reconnaître. La difficulté est moins grande quand il ne s'agit plus d'un bail fait pour plusieurs années.
Aar. 1770. Si le bail n'est que portionnelle da prix de la loet-
d'ane année, et que la perte soit tion. — Il ne pourra prétendre
de la totalité des fruits, ou au aacane remise^ si la perte est
moins de la moitié, le preneur moindre de moitié (*)• sera déchargé d'ane partie pro-
L'indemnité ne peut jamais aller au delà d*\me remise dans
le prix de la location, déduction faite du montant des semences
(•) Art. 4770. — L. 15 8 î, i et », D. 19, % toe. tond. (1) Cass. 4 mai ISSi, S. 81, 1, SOI (3) Comp. Aentz, t. IV, n« 1191.
(3) GOILLOVAID, t. II, n* 579.
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dont le propriétaire peut avoir fait Tavance au fermier pour préparer la récolte (1).
Dans le cas de sous-location d'un bien rural, le sous^locâtaire qui éprouve lui-même une perte dans la i^colte, AUra droit à une diminution de loyer suivant les distinction^ (pii viennent d'être faites. Dans le cas plus rai*e de la cession d'un bien rural, le cessionnaire ne pourra obtenir une remise contre le cédant tjtd n'est pas un bailleur; il ne pourra en récUlner au propriétaire que dats le cas où le cédant aurait lui-même ce droit s'il était demeuré en Jouissance (8). Il faut aloM que le droit à cette Mmise ftit pris nalssotee postérieurement à la cession.
Aillai, par exemple, sôlt le bail d'un vignoble produisant normalement 100 barriques de vin pàj^ an, et conclu pour neuf àlinéeâ. Ûurant les quatre premières années, la récolte préëentè tlU déficit de moitié pà^ anûée. L6 principe d'une indedinité est donc né au profit du preneur; mais il faudra attendre à la an du bail pour savoir s'il ne sera pas indemnisé par les récoltes subséquentes. Après la quatrième année, il cède son bail à un tiers. Sauf convention contraire le droit à l'indemnité éventuelle ne sera pas compris dans la cession, et, à l'expiration du bail, le cédant pourra seul la réclamer, s'il y a lieu, au pl*opriétaire (3).
S70« La règle que le preneur n'a droit à aucune indemnité
quand le cas fortuit, ordinaire ou extraordinaire, s'est produit
après que la Iréeolte a été détachée du sol, reçoit certaines
exceptions.
ÀAT. i77i. Le fermier ne peut qae le bail ne donne an proprié-
obtenir de remise, lorsque la taire ane quotité de la récolte en
perte des fruits arrive après qu'ils naturs) au(}Uel cas le proprié-
sont séparés de la terre, à moins taire doit supporter sa part de la
(i) DovBaeiER, t. II, n« 162; Guillouard, t. 11, n* ($81; Contra, Ddrinton, t. XVII, n* 49d.
(3) GUILLOUARD, t. I, n« dl7.
(3) Voy. notre Traité de la Ceaion, t. I, n* 318.
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perte pûtirru que le preneur ne mander une remise longue la
fût paa an demeure ae loi déli- cause dudommage était existante
Yrer aa portion de récolte. — Le et connue à l'époque où le bail a
ferniier ne peut également de- été passé.
Tel serait le cas où un fermier aurait pris à bail, au moment où la guerre a éclaté, une terre située dans la zone des opérations militaires. 11 ne pourrait réclamer ime remise pour le dommage causé par les belligérants*
11 en serait encore de même si le dommage avait été provoqué par le fait ou la faute du fermier.
371 . Nous avons déj à fait remarquer que les règles ci-dessus sont loin de présenter la simplicité qui devrait caractériser tes prescriptions de la loi. Mais les parties prennent soin d'en écarter presque toujours l'application. Les propriétaires en effet sont toujours portés à stipuler que le fermier n'aura droit à aucune remise en cas de perte sur les récoltes, et les fermiers se montrent assez faciles pour Facceptation d'une telle clause*
Abt. 1773. Le preneur peut tuits extraordinaires, tels que
être chargé des cas fortuits par les ravages de la guerre, ou une
une stipulation expresse. inondation, auxquels le pays
ART. 1773. Cette stipulation ne n'est pas ordinairement sujet,
s'entend que des cas fortuits à moins que le preneur n'ait été
ordinaires, tels que grêle, feu chargé de tous les cas fortuiU
du ciel, gelée ou coulure. — prévus ou imprévus. £lle ne s'entend pas des cas for-
L'excessive sécheresse rentre dans l'ordre des phénomènes naturels que le texte range parmi les cas fortuits ordinaires et prévus, au même titre que la grêle ou la gelée. Par conséquent, lorsque en vertu d'une clause de son bail le preneur doit supporter totts les cas fortuits sans indenmité, la généralité de cette expression embrasse les cas fortuits des deux catégories établies par l'art. 1773 (1).
Mais ces deux catégories font elles-mêmes partie d'une autre, de la catégorie des cas fortuits conntts.
Il faut en effet admettre l'existence de deux grandes das-
(1) Besançon, 3 janv. i89i, D. 94, S, 15i.
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ses de cas fortuits : Les cas fortuits dont la possibilité est connue au moment de la conclusion du contrat» lesquels sont ordinaires ou extraordinaires ^ et peuvent être prétmsonimr' prévus dans le contrat, et les cas fortuits dont la possibilité est absolument inconnue au moment du contrat, et qui n'étant Tobjet d'aucune visée, positive ou négative, de la part des parties, ne sont ni prévus, ni imprévus dans le sens de la loi.
Ainsi, lorsqu'un fermier a pris à sa charge les cas fortuits c gwls qu'ils soient >, il est logique de le traiter comme celui qui s'est chargé des cas fortuits prévus et imprévus, même extraordinaires (1) . Mais il serait excessif de lui faire porter la responsabilité des cas fortuits absolument inconnus au moment du contrat et dont il était alors impossible de soupçonner la possibilité.
Par exemple la veille du jour où, pour la première fois, Potdium a fait son apparition, il ne pouvait en être question à aucun point de vue, puisqu'il était inconnu. La pensée du fermier d'un vignoble qui, dans ces conditions, a consenti à se charger de tous les cas fortuits, < quels qu'Us soient >, n'a pu se mouvoir que dans le cercle des cas fortuits connus, ordinaires ou extraordinaires. Les cas fortuits totalement inconnus sont forcément demeurés en dehors des termes de la clause. Ce serait jouer sur les mots que de les considérer comme prévus; il faudrait une précision spéciale pour que le fermier en fût responsable. La clause devrait être ainsi rédigée : Le fermier prend à sa charge tous les cas fortuits ordinaires et extraordinaires, connus ou inconnus. La jurisprudence s'est prononcée dans ce sens en Italie, précisément à l'occasion de l'apparition de l'oïdium.
Les événements peuvent donc avoir pour effet d'élargir les visées des parties. L'oïdium une fois connu a pu être classé
1) Bordeaux, 14 déc. 1830, S. SI, 3, 102; Guillovard, t. II, n* 585.
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parmi les cas fortuits extraordinaires. Même observation pour le phylloiéra avec cette précision (fue la tonnaissance d'au fléau déterminé peut faire supposer, et par coûséquent prévoir, la survenance de fléaux analogues quant à leurs résultats.
Dans toute hypothèse il ne peut être qtiesUdfl qtié â*an ôas fortuit diminuant rimportahcéi de la récolté, sa&d déiraife la substance même de la chose, ainsi que cela a été recoimu à Toccasion du phylloxéra (V. êuprà, n* S94).
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373. — Qaand finit le bail dont la durée n*68t pas limitée par le
contrat, M. 1774, 177St 873. — De la tacite reconduction, art. 1776.
374. — Rapporta entre le fermier entrant et le fermier sortaat, artL
cle 4777. — Tierce êoU; épi traîfunU.
Attribations des pailles de l'année, art
372. Lorsque le bail est fait pour tm terme limité, il finit, naturellement, au terme fixé.
Mais que faut-il décider lorsqu'il est fait sand écrit, e*est-
à-dire> suivant la terminologie bicarré que le Code petstste à
employer, quand le contrat ne contient aucune détermination
de duréeî
Art. 1774. Le bail, ians écrit, an. — Le bail des terres labon-
d'un fonds roraly est censé fait râbles, lorsqa'ellea se diTiseot
pour le temps qai est nécessaire par soles oa saisons, est censé
afin qné le preneur recueille tous fait pour àUtant d'années qa'U y
les fruits de l'héritage affermé, a de soles.
— Ainsi le bail à ferme d'an pré. Art. 1776. Le bail des héritages
d'une tigne» et de tout autre rurauzi (faotqae fait sans écrit,
fonds dont les fruits se recueil- cesse de plein droit, à l'expiration
lent en entier dans le conrs dé datétnpspoar lequel il est oenié
rannée* est censé fait pour un fait, selon l'article précédent
Il résulte de ces textes qu'en définitive le bail à ferme a
toujours une durée fixe.
Pour Tapplication des articles qui précèdent, il faut qu'il
CESSATION DU BAILi ART» 1774. Ml
s'agisse véritablement du bail d'un fonds rural. Ne saurait passer pour un fonds rurale dans Tacception de l'art. 1774, une maison située à la campagne, et ne formant pas un corps de ferme avec une terre attenante (1).
Quoique la culture par soles ou saisons ne se pratique guère plus aujourd'hui» l'art. 1774 n'en reste pas moins applicable à la rotation habituelle des cultures qui a pris la place de l'ancien système (2).
Le bail sans écrit d'un fonds rural est censé fait pour tout le temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille tous les fruits dont l'héritage affermé a été ensemencé sans fraude des droits du bailleur. Si donc l'héritage comprend des fruits de toute naturelle bail sera censé fait pour la durée de la culture la plus longue, pourvu que cette culture ait une importance relative suffisante. L'ensemencement n'est pas fait en fraude des droits du bailleur quand il est effectué conformément à l'usage des lieux. Ainsi la récolte des trèfles ne se faisant en entier que la seconde année, le bailleur ne pourra donner congé que pour la fin de la seconde année au preneur qui a ensemencé de trèfles le fonds qu'il avait loué verbalement (3).
Il faudra donc tenir compte de l'usage des lieux quand il s'agira d'apprécier le mode de culture suivi par le fermier. Hais cet usage ne saurait venir à rencontre des dispositions de l'art. 1774 sur la durée des baux faits sans écrit. Le fermier ne sera donc pas admis à prouver que le bail sans écrit d'un fonds rural se fait ordinairement pour une durée autre que ceUe résultant de l'art. 1774 (4).
Si le bail a pour objet des bois aménagés, la durée du bail
(4) Gand, » avr. 1882, B. /., 1883, 677.
(3) Casa. 10 août 1851; Laubint, t. XXV, n* 470; Guillouaro, t. II, n* 604.
(3) Trib. Bruxelles, 4 juill. 1857, B. A, i9ê% 740.
(4) Trib. Verriers, • mars 181% Pus., 78^ 3, 51 ; Cémp. trib. Ver- Tiers, S4 juin 1885, Pas., 85, 8, 961.
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sera déterminée par le nombre des coupes (1).Si le bail cornprend en même temps des terres arables, le jage décidera ^ d'après les circonstances de la cause» quel est Tobjet princi* pal du bail.
373. Le bail rural, d'après la règle générale, ne prend pas fin par la mort du preneur. Si, dans un bail de cette aatare fait pour plusieurs années, il a été stipulé que le bail serait résilié de plein droit parle décès du preneur, cette clause Mi rigoureusement produire son effet, bien que les héritiers de ce dernier soient laissés en possession des biens a^Temés. Cette circonstance ne saurait, à elle seule, impliquer une renonciation au bénéfice de la clause résolutoire expresse ei ne fait pas revivre le bail. Mais il pourra en résulter une tacite reconduction, c'est-à-dire un nouveau bail régi par Tarticle 1774. C'est ce que dit l'article suivant :
Art. 1776. Si, h Texpi ration des ît s'opère on no aveu a bail dùQi baui ruraux écrits, le preneur Veïï^l est réglé par l'arU 177A i*:^ reste et est laissé en posaesaion,
Ce nouveau bail ânira sans congé à respiration du temps fixé par rarL 1774.
Les conditions de la tacite réconduction seront les mêmes que nous avons déjà indiquées sur Tart. !738. Il faudra qu a rexpiraUon du bail le fermier reste et soit laissé en posses* sion* La loi n'a pas dit et ne devait pas dire combien de temps le fermier doit ainsi rester en possession. Le seul fait de la présence du fermier après le jour fixé pour sa sortie ne saorait suffire pour faire supposer la tacite réconducUon. La règle est que les juges doivent exiger que le fermier conlinue sa jouissance pendant un temps assez long pour f&u^ présumer le consentement du bâilleur.
Ce qui peut créer quelque équivoque, c'est que le ferimer
O Art. 1770. — L. le S H ; L. !i, D. 19,5, Loe. ccnd. {{) Fenet, t. V, p. 395; Uubent, T, XXV, n* 472 j GuiLLOETAifl, t. Il, n- t»1W.
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sortant est autorisé à rester dans la ferme après l'expiration du bail, pour y achever l'exploitation de la culture de Tannée. Pour obvier à cette situation le bailleur fait quelquefois signifier au preneur un congé-avertissement avant Texpiration du bail. Dans certains endroits, pour reprendre possession de sa chose et empêcher la tacite réconduction, le propriétaire, ou le fermier entrant qui le représente, se borne à creuser avec la charrue un sillon dans le champ loué, ou à y faire quelque autre acte indiquant sa volonté de ne plus laisser en possession le fermier sortant.
374. Ceci nous conduit naturellement à parler des rapports qui doivent exister entre le fermier qui entre et celui qui sort.
Art. 4777. Le fermier sortant à celai qui sort les logements
doit laisser à celai qui iai sac- convenables et autres facilités
cède dans la caltare les loge- poar la consommation des foar-
ments convenables et antres £&- rages, et poar les récoltes restant
cilités poar les travaax de Tan- à faire. — Dans l'an et Taatre
née suivante ;et réciproquement, cas, on doit se conformer à l'asage
le fermier entrant doit procurer des lieax.
Après s'être d'abord exprimé d'une manière en quelque sorte absolue, le texte finit par s'en référer à l'usage des lieux. Or, il parait qu'il est assez difficile de constater en pareille matière des usages bien précis.
On peut cependant distinguer entre les pays soumis à l'assolement ternaire, et ceux dans lesquels l'assolement a disparu.
Dans les premiers, la sole à jachères est quelquefois livrée un an d'avance au fermier entrant qui la prépare pour la semence qu'elle doit recevoir au mois d'octobre suivant Mais cela suppose que le fermier sortant pourra laisser à celui qui doit lui succéder dans la culture, les logements convenables et autres facilités dont parle l'art. 1777. Plus rarement c'est le fermier sortant qui doit cultiver et préparer la terre, à la charge par le fermier entrant de lui rembourser, à dire d'experts, le prix de ses labours et semences.
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Il y a encore une autre combinaison en usage dans eerlaines contrées où a été conservé le régime des trois soles et consistant à faire alterner la culture en trois ans, de manière à avoir successivement chaque année un tiers du marcbé en grains d'hiver, une autre partie en grains de mars, et h troisième soit en demi'jachère soit en jachère morte.
Le fermier entrant ne prend alors possession que des deux tiers, c'est-à-dire de la sole des mars et de celle des Jachères. Il n'a qu'une expectative pour la tieree-sole^ ou arriére-sole qu'il fera seulement l'année suivante, car le fermier sortant, bien que son bail soit expiré, a encore le droit d'y prendre le grain d'hiver, ce qu'on appelle aussi Vépi traînant^ puisque lui-même n'est d'abord entré en jouissance que de deux soles, celle des mars et celle des jachères.
Ce système de Vépi traînant tend à disparaître avec le régime de l'assolement.
Dans les contrées où l'assolement n'a plus lieu, l'entrée en jouissance des terres labourables est généralement fixée aa l^f octobre. Cependant le fermier entrant fait, sans opposition, la culture des terres au fur et à mesure qu'elles sont dépouillées de leurs fruits. Il doit, de son côté, laisser à son prédécesseur la faculté d'enlever ses récoltes tardives et qui n'arrivent à maturité qu'après le i^ octobre.
En résumé et quelle que soit la combinaison adoptée, le nouveau fermier doit commencer les travaux de culture avant que la jouissance de l'ancien soit achevée.
375. Théoriquement, il est facile de déclarer que, dans une telle situation, le fermier sortant doit laisser à son successeur les logements convenables. Mais bien souvent les logements sont fort exigus et à peine suffisants pour donner un abri aux animaux du fermier actuellement en possession. Personne n'oserait prétendre que celui-ci doit mettre ses bestiaux en plein air pour livrer la place au nouveau fermier. C'est donc le nouveau fermier qui devra supporter les inconvénients de
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la situation et prendre ses dispositions en conséquence. Il est certain, en effet, que l'étal des lieux a été pris en considéra-^ tion par toutes les parties. L'ancien fermier n'a pas pu prendre rengagement de procurer au nouveau des logements qui n'existent pas, et le nouveau, qui a visité les lieux, n'a pas pu compter, pour entrer en jouissance, sur l'abandon de ces mêmes logements. Il ne pourra donc exiger les logements dont parle l'art. 1777 que s'il y a possibilité de les lui fournir.
376. L'art. 1777 est sans application lorsque, à Texpiration du bail, le fermier n'a plus de fourrages à consommer, ni 4e récoltes à faire, ses bestiaux, ustensiles, fruits et récoltes ayant été saisis et vendus antérieurement. Une clause du bail peut d'ailleurs déroger à cette disposition, en limitant la durée de l'occupation de ce dernier (1).
Le même texte est également étranger au sort des pailles de la dernière année après le battage, et alors que le fermier entrant est en pleine possession de la récolte. C'est à celui-ci de veiller à ces pailles et à les réunir en un lieu convenable. Si le battage a été fait dans la cour au moyen de machines, ce n'est pas au fermier sortit qu'il incombe de les remiser sous la grange d'où elles étaient sorties (2).
Quant à l'attribution des pailles et engrais de Tannée
elle est réglée par la loi de la manière suivante :
ART. 1778* Le fermier sortant et qaand même il ne les aurait
doit aussi laisser les pailles et pas reçus, le propriétaire poarra
engrais de l'année, s'il les a reçus tes retenir suivant l'estimation. lors de son entrée en jouissance;
Il importe peu que le bail finisse par l'expiration normale de sa durée, ou qu'il prenne fin plus tôt (3).
De la disposition de Fart. 1778, il suit que le droit appartenant au fermier sortant de se servir des pailles et engrais
(4) Gand, 25 nov. 1881, Pas., 82, 2, 187.
(2) Trib. Namar, 22 mai 1883, Pat., 83, 8, 282.
(3) DuvxRQiBR, t. II, n* 284; Guillouaro, t. II, n* 646; Conirà, Cass. 29 avr. 4863, D. 64, 1, 290.
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de la dernière année, pour les besoins de son bétail et les cultures lui restant à faire, est limité par son obligation de laisser au fermier entrant les pailles et engrais nécessaires à l'exploitation de la ferme. Il n'est donc pas autorisé à en faire l'emploi total. C'est au Juge, en cas de contestation, qu'il appartient d'opérer entre les deux fermiers, et en proportion de leurs besoins respectifs, la répartition qui devient alors nécessaire. Le fermier sortant ne pourrait donc pas faire des pailles et engrais une consommation excessive au préjudice du fermier entrant (1).
Si ce dernier, au commencement de son bail, n'avait pas reçu les pailles et engrais nécessaires, il est néanmoins obligé de laisser le propriétaire les retenir, suivant l'estimation, et le montant de cette estimation lui sera du, quand même le bail contiendrait une clause portant que le fermier est obligé de c convertir toutes les pailles en fumier >. Cette clause qui est seulement relative au mode de jouissance de la chose louée ne peut être interprétée comme équivalant à une renonciation parle fermier, à son droit éventuel à une indemnité (2).
S'il a été stipulé dans le bail que le fermier laisserait en sortant la même quantité de pailles et foins qu'il a trouvée à son entrée, le surplus restera la propriété du fermier qui pourra en disposer librement.
Ainsi donc, théoriquement, le fermier, soit qu'il ait reçu, soit qu'il n'ait pas recules pailles et engrais, lors de son entrée en jouissance, doit laisser, lorsqu'il sort, ceux de Tannée, si telle est la volonté du propriétaire. C'est là une véritable expropriation dont la nécessité a été célébrée au nom des inté-
(4) LAUOirr, t. XXV, n- 449, 450; GuttLOUAM, t. II, n* 580; Amieng, 5 avr. 4876, S. 77, î, 7.
(2) Rouen 7 oct. 4864, S. 65, 2, 448, et les renvois ; Paul Pont, Bewe erit., t. !•', p. 439; Laurent, t. XXV, n*4tt2; Conirà, Douai,4iuin 4849, D. 62, 2, 97.
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rets de ragriculture (1), mais qui est loin de produire les résultats espérés.
Le propriétaire, en effet, se décidera difficilement à payer une indemnité, relativement assez considérable, pour des pailles qui, sans lui procurer une augmentation de revenu, tourneront au profit du fermier entrant. Aussi, dans la pratique, le propriétaire hésite- t-il souvent à formuler une réclamation sérieuse, et presque toujours, au moins dans certaines régions, le fermier sortant ne laisse, à l'expiration du bail, ni pailles ni fumiers, et il dispose de ses dernières récoltes comme bon lui semble. Ainsi se trouve de plus en plus confirmé Vusage suivi que le fermier sortant, dans beaucoup d'endroits, vende sur pied les dernières récoltes. Sans doute, nûème là où un tel usage s'est établi, le propriétaire pourra s'opposer à cette vente en offrant une indemnité suffisante. Mais rarement il agit ainsi.
Pour éviter cette nécessité de payer, le cas échéant, une indemnité, les propriétaires exigent souvent l'insertion dans le bail d'une clause aux termes de laquelle le fermier devra laisser les pailles et fumiers sans indemnité, clause qui est valable (2). Les fermiers ne font jamais de difficulté pour accepter cette clause, parce qu'ils savent qu'il leur sera facile de s'arranger de manière à ne rien laisser. Tout ce qui vient d'être dit prouve que ce n'est pas à l'aide d'une réglementation artificielle qu'on peut servir les véritables intérêts de l'agriculture.
(i) Voy. Ladbxmt, t. XXV, n* i6l; GutixonARD, t. II, n« 853. (2) Caen, 7 mars 1876, Ree. de Caen, 76, p. 471.
§1$ LOUAGE U'OUVWÔE, ÉNUMÉRATIONj ART, 1779,
Intérêt de la distinction ; questions de compétence
3S4. -^ Louage de services mélangé de mandat.
378. D'après la déSniUon donnée parrarU 1710, et qu'il est bon de rappeler, le louage d'ouvraga est un contrai par lequel Tune des parties s'engage à faire quelque chose pour rautre, moyennant un prix convenu entre eUes.
On comprend qu'il peut y avoir diverses espèces de louages
de cette nature.
ÂBT. 1770. Il y a trois espèces que par eau, qui se chargent du principales de louage d'ouvrage transport des personnes ou des et d'industrie : — !• Le louage marchandises; — S* Celui des en -
desgena de travail qui s'engagent trepre ne ura d'ouvrage par suite tu service de quelqu'un; — 2" Ce- de devis ou marchèslui des voit un ers, tant par terre
Suivant la vieille terminologie romaine, dans le louage des services (operm)^ c'est celui qui loue ses services qui est le locaLeurf^ocaf or ^' celui à qui les services doivent profiter^ et qui doit en payer le prix ou loyer en est le locataire (condueior). Le salaire ou loyer est alors proportionnel au temps*
Si le salaire est fixé à forfait, quels que soient le temps et les efforts qu'exigera le travail à accomplir, quels que soient même les dangers que fera courir Faccomplissement de ce travail, celui qui doit toucher le salaire joue le rôle d'entrepreneur prenant à sa charge tous les risques de Taffaire*
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Ainsi l'architecte apparaît d'abord comme locateur de ses soins et de sa surveillance; et le propriétaire de l'édifice à construire, comme conductor* Mais très souvent la construction à édifier sera envisagée en elle-même comme une entreprise, ou un projet appartenant au propriétaire et qu'il s'agit de réaliser. Dans ce cas les Romains donnaient au maître la qualification de locatoroperis; parce qu'il mettait l'ouvrage à la disposition de l'autre partie, et lui abandozmait l'entreprise, tandis qu'ils appliquaient à l'entrepreneur le nom de conducior ou redenUor operis; en le considérant comme preneur de l'ouvrage ou de l'entreprise. Tout cela était fort peu logique, et aboutissait à créer une confusion qu'il eût été facile d'éviter.
La même solution était admise pour les entrepreneurs de transport
379. On se demande encore aujourd'hui si f on doit consi* dérer coomie soumises aux règles du louage d'ouvrage, les travaux dépendant des professions libérales f L'avocat, le médecin, le professeur, le littérateur, le peintre sont-ils régis par les art. 1779 et suiv. lorsqu'ils promettent des actes dépendant de l'exercice de leur profession (1)? » C'est ainsi que la question est ordinairement posée.
L'expression professions libérales se comprenait chee les anciens par opposition aux operm serviles. Mais dans une société où tous les hommes sont Ubres et égaux, cette expression n'a plus de sens, ou plutôt n'a plus le même sens. Elle fait allusion à certaines professions qui, d'après l'optnion, c'est-à-dire d'aprèscertains préjugés,8ont considérées comme supérieures aux autres. Mais alors pourquoi ne pas mentionner les plus nobles de toutes, celles du prêtre et du militaire? Et pourquoi omettre, en même temps, celles de l'artiste lyrique ou dramatique, ou même chorégraphiquef Tout cda est profondément arbitraire. La vérité est que, daif^ notre société moderne,
(1) GOILLOUARD, t. II, n* 69S.
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on peut tout auplusdistinguer entre les professionspa^nkift^ ou plutôtpa^en^^e^, et celles qui ne le sont pas. Or précisément les professions de médecin et d'avocat sont patentables, et celles de peintre, d'artiste dramatique et de professeur même de danse ou d'escrime ne le sont pas. (L. 15 juillet 1880, art 17).
Il ne saurait d'ailleurs être question de rabaisser injustement certaines professions, ni de méconnaître la supériorité du but moral que ceux qui les exercent sont supposés vouloir atteindre. Mais dans les détails de la vie pratique ce but ne peut être atteint qu'au moyen de contrats, de marchés conclus avec des particuliers.
Or quel est le caractère de ces marchés? Prenons d'abord celui qui aurait pour objet des services religieux à accomplir par un ministre du culte. Peu importe que la convention intervienne directement avec le ministre d'un culte, ou comme cela a lieu plus ordinairement, avec une fabrique d'église, qui reçoit l'abandon d'un capital ou d'une rente, à charge de faire célébrer des messes à temps ou à perpétuité. Si la totalité des revenus de la fondation est affectée à la rétribution des ministres du culte, il n'y a pas donation, au profil de k fabrique» et l'administration considère aujourd'hui ces conventions, comme constituant des marchés ou louages d'industrie passibles du droit de 1 0/0 (1).
Qui oserait soutenir qu'il y a, dans cette manière d'envisager la convention, quelque chose qui répugne au caractère du prêtre? N'en est-il pas de même quand la loi prend soin de tarifer les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes, tant pour leur assistance aux convois que pour les services requis par les familles (D. 23 prairial an XII, art. 20 ?...
Envisageons maintenant la carrière des armes, qui a toujours été considérée comme la plus noble de toutes les car-
(i) Sol. a mai 4885; 47 avr. 1886; 16 juin 4876, etc. Voy. Bmr, Eev, cn't.y 4896, Exam. doctr.^ p. 449.
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rières séculières. Nous voyons que rhomme de guerre ne croyait pas déroger, en mettant, moyennant salaire, son épée et les soldats dont il pouvait disposer, au service d'une cause qui lui était étrangère. Le contrat qui intervenait entre lui et ceux qui agréaient ses services, était précisément le contrat de louage, la locatiO''eonduciiOy la eondotta comme disaient les Italiens; d'où le nom de condottiere ou entrepreneur qui a été illustré par tant de guerriers mercenaires.
Comment comprendre maintenant queTavocat, le médecin, le peintre, etc., ne veuillent pas admettre qu'ils font avec leurs clients un véritable louage d'industrie?
380. Les considérations les plus singulières ont été, depuis Pothier, alléguées et amplifiées à l'appui d'un tel paradoxe.
D'abord on a soutenu qu'il y a entre les professions des inégalités nécessaires comme dans les conditions, qu'il y a des professions subalterne» et des professions plus relevées; qu'en un mot il y a une hiérarchie dans le monde, une hiérarchie naturelle, dont le sommet est occupé par l'avocat, le médecin, etc. De pareilles idées se passent de réfutation.
On a ensuite fait remarquer que le service rendu par l'avocat, le médecin, etc., est quelque chose d'inappréciable; que l'intelligence de l'homme n'étant pas dans le commerce, les productions de cette intelligence ne peuvent être l'objet d'un contrat de louage; que tout au plus elles peuvent faire Tob* jet d'un mandat, c'est-à-dire d'un contrat gratuit (1).
Mais comme le mandat consiste essentiellement dans le pouvoir donné au mandataire de représenter une personne dans un acte juridique, et qu'il n'en est pas ainsi dans l'hypothèse envisagée, d'autres auteurs, tout en acceptant les idées ci-dessus émises quant à la hiérarchie naturelle existant entre les diverses professions, sont arrivés aune conclusion assez inattendue. Ils ont enseigné que les ^actes dépen-
(1) PoTHiiR, Du mandat^ n* S8.
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dant d'une profession litléraire, scienLiOqne ou artïsUgue ne peuvent directement et en eux-mêmes, former Tobjet d'tm engagement civilement obligatoire; que quand même il y aurait une sUpuîatioii derémunéralîon> la promesse de pareils actes ne pourrait constituer un louage de services (1).
Celte opinion repose uniquement sur cette affirmation, â savoir : que Vintelligence humaine n'éiant pas dans le commerce^ les producHons de ceUe intelligence ne peunenê être la matière d'un contrat de louage! [t]
381. Que répondre à cela! — L'étrange té de certaînes propositions en rend quelquefois la réfutation pénible.
Nous nous bornerons à dire :
1« Qu'il n'a Jamais été question de mettre HnteUigence humaine dans le commerce. Qu'est-ce que d^aiUeurs cela pourrait vouloir direî
Jû Que les productions de Tintelligeuce sont protégées par les lois sur les brevets d'invention, la propriété litléraire et artistique, etc.i précisément pour qu'elles puissent faire l'objet de marobés aussi lucratifs que possible.
3<^ Que dans le cas envisagé d'un avocat, d'un médecin, etc., il ne s'agit pas d'une production purement intellectuelle, ni d'une production intellectuelle émanant exclusivement du médecin, de Tavocat, etc. Il faut tenir compte du procès à plaider, de la maladie à guérir, comme on tient compte pour Tarchitectô de la maison à construire. Tout cela est fourni par celui que l'affaire concerne^ et Flntelligence humaine s'agiterait dans le vide des abstractions purement spéculatives, si cet aliment externe ne lui était pas procuré.
4"* Enfin, il est puéril de prétendre que le service rendu par le médecin, l'avocat, le professeur, etc., est en soi une cho&e
(1) AïïQRV et Rau, S371 ^i'^^ teile et note i; S 3it, terte et notes 2, 3 et 4; Conf. GQiLLOUiiHD, t. H, n* 696<
{^} GUILLOUARD, loC, Cît.
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inappréciable. En fait on Tapprécie et au besoin ou le taxe (1). On dit aussi que la vie humaine est inappréciable, ce qui n'empèche pas qu'on l'apprécie tous les jours pour condamner à des dommages celui qui y a porté atteinte, ou pour en rendre Tassurance possible. Est-ce que d'ailleurs on soulève toutes ces difficultés quand il s'agit d'un rapport médical produit en Justice par un médecin légiste, ou d'une plaidoirie prononcée par un agréé devant un tribunal de commerce? Ira-t-on prétendre qu'il y a une hiérarchie dans le monde, et que l'agréé n'est pas autant que l'avocat?
L'argument a été produit et on y a ajouté cette raison que» d'après les règles de l'ordre, un avocat ne peut, i peine d'encourir sa radiation du tableau, demander en justice le paiement de ses honoraires. Ce qui a permis de s'écrier: c Singulier louage de services que celui dans lequel le créancier ne peut^ à peine de perdre sa qualité d'avocat, demander le paiement de ce qui lui est dû (2) ! » Mais en quoi les règles de Tordre peuvent-elles influer sur la solution de la question? On se demande si l'avocat peut agir en justice pour réclamer ses honoraires. L'affirmative n'est pas plus douteuse pour lui que pour le médecin, et elle ne saurait être infirmée par cette circonstance toute contingente que les avocats ont inséré dans leur règlement une prohibition d'agir en justice. Ils se sont également interdit lafaculté d'être nantis de procurations ; est-ce que cette interdiction entacherait de nullité la procuration dont l'avocat serait porteur? Cette mauvaise raison
n'existe même pas à l'égard des autres professions, dites libérales, qui ne connaissent pas l'usage d'un tableau.
Aussi n'est-il pas surprenant que, par la force des choses, la doctrine que nous combattons ne puisse aboutir à aucun résultat sérieux.
(4) Laurent, t. XXVII, n^ 385, 887.;
(2) GUILLOUARD, loe, Ctt,
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Voici en effet, d'après ceux qui la professent, quelles en sont les conséquences pratiques :
!• c Celui qui aura promis des actes dépendants d'une profession littéraire, scientifique ou artistique, ne peut être contraignable civilement à l'exécution de sa promesse : rengagement pris par un médecin de traiter un malade, par un avocat de défendre une cause ne peut donner lieu contre eux à une action contractuelle : ils pourront seulement encourir, ÊWif>ant les eoê^ la responsabilité des dommages qu'ils auraient causés par application des art. 1382 et 1383 (1). »
SuiwifU Ui eoi... Quels sont ces cas? Il faut nécessairement admettre qu'il y a eu tout d'abord promesse conventionnelle faite par un avocat de défendre une cause, et refus ultérieur par ce même avocat, de présenter la défense prooûse. De quoi en effet pourrait se plaindre le réclamant si aucune promesse ne lui avait été faite? Admirons maintenant la solution proposée : le réclamant ne pourra triompher que s'il établit la violation d'une convention, et cependant il ne pourra exercer que l'action protégeant les engagements qui se forment sans convention! Un arrêt de la Cour de cassation belge avait déjà décidé, d'une manière générale, que la personne prenant l'engagement de prester certains soins auxquels, en l'absence de convention, elle n'aurait pas été tenue, peut, en cas de violation de sa promesse, être poursuivie soit par l\etion dérivant du contrat, soit par l'action dérivant des articles 1382 et 1383 (2)» mais on n'avait pas encore songé à exclure l'action dérivant du contrat.
2* c Dans les professions libérales auêres que celles éPinih catf la promesse de rémunération faite parla partie qui reçoit les services est valable et obligatoire, aux termes del'arL 1134^ et l'exécution peut en être poursuivie en justice (3). »
(1) GuiLLOUARD, t. H, n* 090; Cass. 48 juin 1885, S. 85, I, 40i. (S) Cass. Belgique, 98 mars 1880, S. 00, 4, 19. (8) Ibid., Caas. Si août 1880, S. 80, 1, 668.
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Nous le croyons sans peine, même quand la promesse est faite à un avocat, puisque, d'après nous, il y a louage de ser- '^"^
vices. Mais comment justifier cette solution dans la doctrine qui professe que l'intelligence de l'homme n'est pas dans le commerce, et que ses productions ne peuvent être la matière d'un contrat. Le contrat n'est-il pas alors inexistant?
3<> c Enfin s'il s'agit pour le littérateur ou l'artiste, non pas d'enchatner sa libertéj mais d'accomplir une œuvre déterminée, de produire un ouvrage ou un tableau, l'engagement ainsi limité est valable et civilement obligatoire des deux côtés (1). >
Cela est incontestable. Mais que veut-on dire quand on parle d'engagement limité, n'enchaînant pas la liberté du littérateur ou de l'artiste? Est-ce qu'on voudrait déclarer non obligatoires les engagements pris par un publiciste de collaborer à une œuvre périodique, ou les engagements pris par des artistes pour toute la durée d'une campagne théâtrale? Nous ne le pensons pas. Veux-t-on faire allusion à l'art. 1780, portant qu'on ne peut engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée? Mais cela est évident et n'avait pas besoin d'être dit.
Concluons donc que les travaux dépendant des professions libérales sont soumis aux règles du louage d'ouvrage, et que cette solution ne peut, à aucun point de vue, rabaisser dans l'opinion l'exercice de semblables professions (2).
Ces travaux resteront tantôt dans les prévisions du n<> 1 de notre art. 1779 combiné avec l'art. 1780, tantôt dans les prévisions du n^ S du même article.
Si l'avocat, le médecin, le littérateur, traitent au sujet d'une affaire ou d'une maladie déterminée, d'une œuvre spé- ^
ciale, etc., l'opération est un marché.
(4) Ibid,
(9) CtJiAS, Obs.^ lib. n, cap. 28; Comm. du lib. III, Respons. Papinien, ad leg. 7, Mandat; Ddviroier, t. II, n*> 267, 374; Laurent, t. XXVII, 335-337; VloiK, t. III, n* 986.
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Si raumôûier, la professeur ou précepteur, l'avocat, le médeeiiif etc., promettent leur service pour la durée d*rae certaine période, et à Tégard de tous les faits particuliers qui ge produiront pendant la période envisagée, ils seront régis par les règles concernant les gens de travail qui s*enga§mt au service de quelqu'un. La circonstance que leur travail est intellectuel ne peut influer sur la nature de leur engagement considéré en lui-même* Quelquefois, pour certaines professions, pour celles de médecin ou de vétérinaire, par exemple, la convention se traduit par ce qu'on appelle t^n abonnement
Les professeurs ou littérateurs sont surtout intéressés à être traités comme gens qui engagent leurs Ber\iiees, ne serait-ce que pour être soustraits au danger de certaines décislonSi telle que la suivante :
Un tribunal a Jugé que le professeur ne peut être assimilé à \xti domestique auquel il est d'usage d'accorder un délai de huit jours en cas de congé {!)- Voilà qui est fort honorable pour le professeur; mais le jugement ajoute immédiitemenl : Par suite, un chef d'institution a le droit de congédier ses professeurs à tout moment, sans indemnité^ et sans avoir à leur fournir de justifications ï„,..
La Cour de Paris a mieux traité les publicistes en reconnaissant qu'ils louent véritablement leurs services; elle a jugé que si le propriétaire d*un journal a le droit de congédier ses rédacteurs, le brusque renvoi d'un rédacteur, sans motifs légitimes, pouvait donner lieu à des dommages {f), H est vrai que d'autres décisions ont jugé le contraire sous prétexte que le propriétaire d'un journal et ses rédacteurs sont liés par un contrat d'une nature spéeiale (3)ï
382. L'art< 1779 parle d*une maaière générale du louage des gens de iranaiL
(!) Trib. civ. Bordeaux, 18 janv. 4894, D. 94, 1, 874.
(i) Paria, 14 janv. 1890, S, 00, 2, B6.
(8) Besançon, 30 déc* iSQÛ; Gas, PaL, SSjanv. 1857.
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L'expression gens de trayail s'applique à la fois aux domestiques et aux ouvriers.
Tous ceux qui sont employés pour le service ordinaire de la personne, de la maison ou de la ferme sont compris dans l'appellation générale de domestique. Les anciens auteurs indiquaient notamment comme tels ; les intendants, les secré** taires, les commis, les laquais (1), etc. Il faut y ajouter l'au* mônier, le médecin et le précepteur qui font partie du personnel ordinaire de certaines maisons; le facteur d'un établissement pour le compte d'autrui (2).
Il est certaines catégories de personnes, louant leurs ser-i vices, qui semblent ne pouvoir rentrer dans la classe spéciale des domestiques, ni dans celles des ouvriers. Nous voulons parler des employés^ notamment de ceux qui sont engagés par les compagnies d'assurances, ou par les compagnies de chemins de fer. Leur situation est régie par les principes du contrat de louage. Il ne peut y avoir aucun doute sur ce point, car la loi du 27 décembre 1890 qui a complété l'article 1780, a eu principalement en vue les employés de cette catégorie. Il faut en dire autant des écrivains attachés à la rédaction ordinaire de feuilles périodiques; des artistes faisant partie de la troupe d'un théâtre, etc.
Le principal intérêt qu'il peut y avoir à vérifier si celui qui a engagé ses services est un domestique, un ouvrier, un individu exerçant une profession dite libérale ou un employé trouve son application dans les questions de compétence.
Entre le maître et les domestiques ou gens de travail, le contrat a un caractère civil, et les difficultés auxquelles ce contrat peut donner lieu sont du ressort de la juridiction civile.
D'après l'art. 8 de la loi du 25 mai 1838 : c Les juges de
(1) Voy. Ferrièrb, DieU dû pratique^ v* Domêitique. (3) Ck>mp. GuiLLOUARD, t. II, n* 698.
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paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever...., 3* des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail, au joar, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres ou domestiques et des gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes. >
Les Conseils des prud'hommes créés par la loi du 18 mars 1806 et réorganisés par plusieurs lois et décrets ultérieurs (ij sont chargés notamment de concilier et de juger les différends qui existent entre fabricants et ouvriers, ainsi que les contestations en matière de congé dans les villes où ils ont été étabUs.
On admet également que le juge des référés pourra, yu l'urgence, statuer sur la demande en expulsion formée par le maître contre le domestique ou serviteur à gages à qui il a donné congé (2).
Pour les difficultés relatives au contrat de louage concernant ceux qui exercent des professions dites libérales, tels que aumôniers, médecins, bibliothécaires, secrétaires, infi^ miers attachés d'une manière permanente à la personne d'an malade, etc., la compétence des tribunaux civils comme juges de première instance, ne fait pas question.
Les infirmiers qui traitent avec une agence faisant métier de procurer des personnes donnant des soins à domicile, ne rentrent pas dans cette catégorie. Les litiges nés d'un contrat de louage de services passé entre un infirmier et une agence de ce genre, sont de la compétence des tribunaux de coin-
Ci) Voy. Décrète des 44 jain 4809 et 3 août 4840; Décret du 97 mai 1848; LL. des 7 août 4850, {•' jain 48»8, 8 juin 486i, i% fér. 1880, 40 cet. 4884; Sarrazin, Code pratique det prud'kommei^ 4880.
(9) Paris, 38 jaill. 4877, S. 78, 9, 85; Guolouard, t. II, n* 709.
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merce (1), sans distinguer entre le cas où Tinfirmier est demandeur et celui où il est défendeur.
On a admis la même solution pour le cas où la contestation s'élève entre patrons et commis, et cela en vertu d'un argument tiré de Tart. 634, G. com., qui ne fait aucune distinction entre l'action dirigée contre un commis par les tiers ou par un patron ; quant à Taction dirigée contre le patron, il est certain que celui-ci en engageant le commis a fait acte de commerce (2).
On pouvait donc à la rigueur argumenter d'un texte pour rendre justiciable du tribunal de commerce le commis, défendeur à une action dirigée contre lui par son patron, au sujet de son engagement. Mais un texte semblable n'existe pas en ce qui concerne les artistes dramatiques. L'action dirigée contre ces derniers relative à leurs engagements doit donc être portée devant les tribunaux civils (3). Le contraire a cependant été jugé plusieurs fois (4).
384. Enfin, en laissant de côté la question de compétence, il y avait autrefois intérêt à distinguer entre l'employé salarié ordinaire qui fournit son temps d'une façon complèteconmie pourrait le faire un travailleur manuel, et celui qui, fournissant son temps de la même manière, a en outre pour mission de représenter son patron dans une multitude d'actes juridiques. On pourrait dire que, dans ce cas, il y a une double convention, l'une constituant, suivant les cas, une entreprise ou un louage de travail, l'autre constituant un mandat. C'est ce qui a lieu pour ceux qu'on appelle des agents et que l'on compte en si grand nombre dans les grandes compagnies
(1) Trib. comm. Seine, 80 jailL 1896, Gaz. Pal., iO oct. 4896.
(3) Gass. dû mars 1865, S. 66, 4, 888; Dijon, 4«' avr. 1874, D. 75, â, 84.
(8) Gass. 8 déc. 4875, D. 76, 4, 359; Paris, 4» mars 4877, D. 78, 2,408.
(i) Montpellier, âO déc. 4874, D. 77, 5, 6.
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OU sociétés de chemins de fer, de finance et autres. Le c(a> trat qui les rattache à leur patron est avant tout un louage de services ; le mandat que ce contrat renferme est seulement accessoire et a pour but de rendre plus facile et plus complète l'exécution des services promis. Par conséquent la loi du SI décembre 1800» dont nous parlerons bientôt et qui i supprimé la révocabilité arbitraire qui existait jadis dans certains louages de travaili doit nécessairement profiter aoi employés qualifiés agents, et que l'on traitait autrefois comme des mandataires salariés révocables à volonté. Ils ne sauraient être privés d'une protection que le législateur le plos récent a jugé bon d'accorder à tous ceux qui vivent du salaire (1).
La capacité nécessaire pour engager ses services est réglée par le droit commun. Nous avons déjà eu l'occasion de parler de ce qui concerne les femmes mariées (t. II, n^ S63), et les mineurs (t. III, n» 368).
N» s. — Durée du contrat; exercice et effète du droit de congé; fin el preasa
du contrat.
38S. — Prohibition des engagements à vie; art. 1780, complété par
la loi da 37 décembre 1890. Étendue et application du
principe.
886. ^ Des engagements sans limitation précise. 387, ... Dans ce cas la partie qui donne congé peut-elle encourir
des dommages? Solution affirmative donnée par le nouvel
art. 1780.
388. — Interprétations diverses du texte. Doctrine de la Cour de
cassation sur Tusage abusif du droit de congé.
389. — Application et conséquences quant aux pouvoirs du juge,
Eléments des dommages quand ils sont dûs
391. — Prohibition des clauses contenant renonciation anticipée aux
dommages.
693. — Le nouvel art. 1780 ne concerne que les louages saais détermination de durée; conséquences bizarres.
(1) Planiol, Bev. erit., 1893, Bx:im. doctr.y p. 300; Voy. Cass. ISjuill. 1893, D. 93, 1,(585.
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A-t-il un effet rétroactif
394. — Il ne s'applique pas quand la révocation ou le renroi cons-
titue un acte administratif.
S9S. — Lacunes de la loi du 27 décembre 1690. — Perte des retenues effectuées pour une caisse des retraites; art. % de ladite loi.
896. — Fin du contrat de louage, résiliation, faillite, force-majeure, etc.
397. — Preuve du contrat de louage de services; abrogation de Far.
tide 4781.
398. — Impuissance de toute action individuelle de la part de l'ou-
vrier, base du droit de grève.
399. — Insuffisance des garanties actuelles pour le paiement effectif
des salaires ; ^ Projets de réforme.
385. Le législateur a cru nécessaire, nous le savons, de fixer un terme à la durée du louage des choses (art. 1709).
La nécessité d'en fixer un pour le louage des services était encore plus manifeste, puisque le louage des services se traduit par une restriction notable de la liberté de l'individu.
Le Code a posé le principe dans Tarticle suivant, complété
beaucoup plus tard en vertu d'une loi du 27 décembre 1890.
Art. 1780. On ne peut engager sements effectués en vue d'une ses services gu'à temps, ou pour pension de retraite, et, en généune entreprise déterminée. — rai, de toutes les circonstances {Ajouté en vertu de la loi du qui peuvent justifier l'existence 27 décembre 1890), — Le louage et déterminer l'étendue du préde service, fait sans détermina- judice causé. — Les parties ne tion de durée, peut toujours ces* peuvent renoncer à l'avance au ser par la volonté d'une des par- droit éventuel de demander des ties contractantes. — Néanmoins, dommages-intérêts en vertu des la résiliation du contrat par la dispositions ci-dessus. — Les convolonté d'un seul des contrac* testations auxquelles pourra doutants peut donner lieu à des ner lieu l'application des paradommagesintérêts. — Pour la graphes précédents, lorsqu elles fixation de l'indemnité à allouer, seront portées devant les tribule cas échéant, il est tenu compte naux civils et devant les Cours des usages, de la nature des ser- d'appel, seront instruites comme vices engagés, du temps écoulé, aff^aires sommaires et jugées d'urdes retenues opérées et des ver- gence.
Le louage de services prend fin par la mort de l'une ou de
l'autre des parties contractantes. Par conséquent lorsque le
texte déclare qu'on ne peut engager ses services qu'à temps,
ce n'est pas pour empêcher celui qui s'engage de louer ses
services à perpétuité, puisque cela n'est pas possible. Cela
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signifie seuifiment qu'il n'est pas permis de louer ses semce^ pour un temps dont la durée serait, d'après les probabilités, aussi longue que celle de la vie; car il n'est pas permis de faire indirectement ce que la loi défend défaire directement (1 ] .
Cette règle est générale et s'applique à toute personne. Ainsi l'aumônier, le médecin, le bibliothécaire ne pourraieoi pas s'engager valablement à demeurer toute leur vie allacbês au service de celui qui les engage. L*hypothèse ne serait pas la mème^ si un médecin, sans aliéner d'ailleurs sa liberté, el sans entrer dans le personnel d'une maison^ s'engageait b donner, pendant toute sa vie, les soins de son art à une certaine personne (2).
L*arl<178û ne serait pas non plus applicable au cas où le maître s'obligerait à garder à son service un domestique pendant toute la vie de celui-ci, ni au cas où le maître beaucoup plus âgé que le domestique rengagerait à son service jusqu'à l'époque de son propre décès (3). De même le louage de services ne serait pas nul comme étant fait à vie, par cela seul que l'ouvrier serait obligé de s'affilier à une caisse de retraite fondée par la société au service de laquelle il s'est engagé et alimentée par une retenue sur les salaires des ouvriers (4)*
La loi ne prohibe, en définitive, que les engagements produisant, au point de vue où se sont placées les deux parties, renchainement de la liberté de celui qui a promis ses services. Or la liberté d'une personne ne peut être valablemenl abdiquée par elle, ni achetée en quelque sorte par un autre* La convention qui viole ce principe est donc nulle, ou plutdi
(1) DïTVBROiER, t. H, n" 234; Aubrv et Kao, §373, texte et noie 3: Laurent, t. XXV, u* 496 bis; Guillodird, t. II, n° 710; Bacd&t-Li- CANTiNKRïK, t. ÏII, n* 71SÏ; Voj. Gass, 19 déc. 186Q, 3* A!, 1, ÎKU; Ljon, 10 dèc. 1867, S. 68, % S58.
(S) Voy, Ladesnt, t, XXV, n* 493? Câss. Si août 1839. D. Réptrt., v° Louage d* ouvrage , n* 37.
(3) Toulouse, 23 déc. 189i, S. 03j 2, ^>9.
(4) Trib. Liège, 15 avr. 1891, CL et B., 91, 1061
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inexistante en raison du caractère illicite de son objet envisagé soit vis-à-vis de celui qui s'engage, soit vis-à-vis du maître ou patron. Il n'est donc pas nécessaire, pour expliquer que chacune des parties puisse opposer cette inexistence, de dire que la promesse du serviteur est seule nulle comme ayant un objet illicite, tandis que l'obligation du maître serait nulle comme ayant une cause iUicite (1). La cause se confond avec l'objet, comme nous l'avons déjà démontré (Voy. t. VII, n«' 77 et 78). Si la convention dont il s'agit, quoique sans existence légale, a cependant, en fait, été exécutée durant quelque temps, le juge appelé à déclarer l'inefficacité d'une telle convention, devra cependant apprécier la valeur des services rendus par l'engagé, et fixer en conséquence le salaire auquel il a droit (2).
386. Si la convention ne contient aucune détermination précise de la durée des services promis, il faudra s'en référer à cet égard aux usages locaux, s'il en existe qui soient constants et reconnus. Cette solution ne saurait faire aucun doute en ce qui touche les engagements des domestiques et ouvriers ruraux. La loi du 9juillet 1889 contient en effet après certaines dispositions concernant le parcours, la vaine pâture, etc., un art. 15 d'après lequel : c La durée du louage des domestiques et des ouvriers ruraux, est, sauf preuve d'une convention contraire, réglée suivant l'usage des lieux. »
Il n'y a pas de raison, dit-on, pour restreindre l'application de cette règle au louage des domestiques et ouvriers ruraux (3). C'est aussi notre avis, quoique les usages soient plus rares pour les serviteurs et ouvriers d'une autre catégorie.
(1) SiCy DuvEROiER, t. II, n* 286; Aubry et Rau, $ 372; texte et note 1 ; Laurent, t. XXV, n* 493 ; Guillouard, t. II, n* 712; Flurkr, Rev, criLy i889, Exam. doctr.^ p. 312.
(2) Gaas. 28 juin 1887, D. 88, 1, 206.
(3) Bàudrt-Lagantinerib, t. I, n* 719 bis,
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S4l n*exi8té pad d*usage déterminant la durée du côntm, il eàt certain ^Ue ôh&(Iue partie peut y mettre fin quand bon lui semble, eu donnant ôongé à Tautre dans le délai fixé par l'usage ded lieux ou le l^ëglement d*atèlieï^ sous Pempire du- (luel Tengagemeât à été contracté (1). On a toujours été d'accord sut- té point.
387. Mats la partie qui donne congé pêuUelle ét^ cohd&ûnée à des dommagea-intérèts enters Tàutrë partie, è raisôtid'aD acte qui ne parait paâ avoir etcédé Teierôice de son droit! C'est ainsi que la question est généralement posée (!). S'il a'agisâait d*un fait constitutif, d*un délit ou d'un quasi-délit, la formule serait exacte. Il est trai que» dans Un grand Dombre d'arrêts rendus à propos de bette question, la Gourde cassation a invoqué l'art. 1382 (3). Mais cette disposition doit être écartée puisqu'il s*agit uniquement de TexécutioD d'im contrat (4). La question doit doUô être posée dé là manière suivante :
Le contrai dont U a'agit doit-il être interprété ôominealln buant à chacune des deux parties le droit de le rompre saDi indemnité par un congé?
Non ; de ce que chacune des parties peut faire cesser le contrat par sa seule volonté, sans quoi elle serait tenue indéfiniment, ce qui n'est pas possible, il ne s'ensuit pas qu'eu le faisant ainsi cesser, elle ne s'exposera jamais à la nécessité de payer à Tautre des dommages-intérêts.
C'est ce que dit le texte ajouté a notre art. 1780 en vertu de la loi du 27 décembre 1890 :
« La résiliation du contrat par la volonté d'un seul des contractants peut donner lieu à des dommages-intérêts. *
(1) Trib. Grenoble, 23 janv. 1893» D. 93, 8, 377.
(2) Voy. GUILLOOAHD, t. II, n' 718; BAUDRT-LàCANTINBRai ^' ^'^•
n* 719 bis.
(3) Voy. Cass. 15 juin et 24 juill. 187i, D. 75, 5, 278 et les renvois.
(4) Laurfat, t. XXV, n* 515.
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38S. Mais ce texte manque d*une suffisante précision, et Ton s'est demandé s'il fallait voir dans la seconde des deux dispositions qui précèdent un complément ou bien un correctif de la première?
On peut ôoncevoir, en effet, que le législateur, tout en reconnaissant au± parties le droit réciproque de se dégager d'un louage de services à durée indéfinie, ail entendu qu'elles ne puissent user de cette faculté que pour des motifs lègU tintes (1).
La loi nouvelle aurait donc eu pour but de rendre impossible le maintien d'une jurisprudence qui s^était formée sous l'empire de la loi ancienne et qui semblait très duré pour la partie congédiée, ce qui veut dire le plus souvent pour l*ouvriér. La Cour de cassation ne permettait à cette partie de réclamer une indemnité qu^à la condition d'établir ellemême que son adversaire en lui donnant congé avait commis une faute précise résultant de l'inobservation d'un usage, d'après lequel, par exemple, le congé devait être précédé d'un préavis, ou de la violation de certaines clauses expresses ou tacites du Contrat. LHnnovation aurait donc uniquement consisté en ce que le demandeur pourrait désormais fonder sa réclamation sur l'absence de motifs légitimes, d'ailleurs souverainement appréciés par le juge du fait, mais à la charge de prouver, conformément aux règles du droit commun> cette absence de motifs légitimes (2).
Dans une autre opinion on soutient au contraire que la modification apportée à l'art. 1780 a eu pour effet de renverser la règle ordinaire; qu'aujourd'hui celui qui reçoit congé peut, en principe, ôe faire allouer des dommages-intérêts, sans avoir rien à prouver; que c'est à son adversaire qui prétend échapper à cette obligation, de prouver que le
(4) Cass. 17 mai 1887, S. 87, i, 878; Cass. iO nov. 1891, Pand, franç.j 9% 1, 143; Conf. Sauzit, Ànn. de Dr. comm.^ 1891, p. 68t (3) Baudry-Lagantinbrib, t. III, n* 719 bis.
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congé n'a pas été donné arbitrairement, et qu'il a eu de justes motifs pour mettre fin au contrat (1).
La Gourde cassation n'a pas adopté cette dernière opinion. Elle n'a pas davantage adopté complètement la précédente. Elle décide que l'employé congédié n'a pas droit, en principe ot par le seul fait du congé, à des dommages-intérêts; qu'il doit, pour les obtenir, établir que le défendeur est en faute, comme cela avait lieu autrefois, et que la loi de 1890 s'est bornée à étendre la notion de la faute. Autrefois elle suppo* sait nécessairement un acte injuste, c'est-à-dire contraire an droit, désormais la faute pourra résulter de l'usage excessif ou abusif et préjudiciable d'un droit (S). Par conséquent, si l'ouvrier ou employé est déjà en faute, par exemple pour avoir abandonné son travail, durant plusieurs jours sans autorisation, il n'aura droit à aucune indemnité du chef de son congédiement, mais il pourra obtenir des dommages pour n'avoir pas été prévenu de ce congédiement dans les délais fixés par l'usage (3).
389. Si l'usage d'une localité, pour une industrie déterminée, autorise les ouvriers à quitter leurs patrons, et les patrons à congédier les ouvriers sans nécessité d'observer ce qu'on appelle un délai de prévenance^ aucune condamnation à des dommages-intérêts ne peut être prononcée contre le patron pour cause de brusque renvoi, si le demandeur n'allègue pas d'autres circonstances propres à justifier une indemnité ; c'est là ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation (4).
(4) Voy. Planiol, note sous Trib. Grenoble, 33 jany. 1898, D. «, % 877; Gomp. Rouen, U déc. 1894, D. 95, 9, iM.
(3) Cass. civ. 90 mars 1895 (8 arrèU), S. 95, 1, 818; Casa. req. li noT. 1894 (4 arrêts), S. 95, 1, 361; Casa. req. 91 nov. 1893, S. 85. 1, 166; MoNGiN, Rev. crit., 1893, Droit de congés p. 847 ; Csasmont, Bev. cru,, 1895, Exam, doctr., p. 611.
(8) Cass. 91 noT. 1898, D. 94, 1, 937.
(4) Arrêt précité du 14 nov. 1894, S. 95, 1, 816.
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Mais le demandeur ne pourrait-il, précisément dans cette hypothèse, et autres semblables, alléguer que le brusque renvoi dont il se plaint, a constitué vis-à-vis de lui, un abus iti'' tentionnel du droit? Cela est incontestable si on adopte le système d'interprétation admis pour la loi de 1890 par la Cour de cassation. On peut alors soutenir que le congé sera abusif quand Tintention de causer un préjudice immérité en sera le motif principal (1).
C'est donc pour en arriver là, c'est-à-dire à une recherche d'intention, que l'art. 1780 aurait été aussi singulièrement allongé!...
Les juges vont donc se trouver forcément investis d'un pouvoir d'appréciation sans limites. C'est ce qui a été d'abord reconnu par la Chambre des requêtes (2). La Chambre civile estime au contraire qu'en pareille matière^ la Cour suprême doit vérifier si les faits constatés par les juges du fond, sont en eux-mêmes constitutifs d'une faute ou d'un exercice abusif du droit (3). La Chambre des requêtes semble maintenant vouloir adopter le même procédé. Elle a décidé en effet qu'une compagnie se trouvant, par l'effet d'une condamnation correctionnelle pour vol prononcée contre un de ses employés, autorisée à douter sérieusement de la probité de celui-ci, avait pu le congédier immédiatement, sans être légalement tenue d'attendre le résultat de l'appel intervenu, alors même que le résultat de cet appel avait été l'inflrmation du jugement de condamnation, et qu*en agissatU ainsiy la compagnie n^avaitpas abusé du droiê de résiliation (4).
390. Le montant de l'indemnité quand il y aura lieu d'en accorder, sera apprécié par le juge, suivant les circonstances. La loi nouvelle a délayé cette idée de la manière suivante :
(4) MoNom, loe. etï., p. 8M; Cbarmont, lac. etï., p. 018. (9) Arrêt précité du il nov. iSOi; Cass. 31 nov. 1893, S. 98, i, 466. (8) Cass. 43 janv. 4899, D. 93, 4, 467; Arrêt précité du 90 mars 4895. (i) Casa, n jnill. 4896, Gas. Pal., 90 oct. 4896.
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< Il sera tenu compte, le cas échéant, des usages, de U nature des services engagés* da temps écoulé, des retenuc^s ppérées et dçs versements effectués çn vuç d'une pension de retraite et, en général, de toutes les circonstances qui pe^v^ot jus^ tiâer l'existence et déterminer l'étendue dupr^udice causé- * Il faut donc, d'après la loi, tepir compte des usi(ges; 4« queli usages?
La Cour de cassation décide que, pour fixer le cbiffre de riademnité, les juges peuvent combiner les usages du pays auquel appartient l'employé congédié, avec l^s usages suivis dans le lieu où il s'est trouvé dépourvu d'emploi (1), Hais ne faut-U pas aussi tenir compte de l'usage w vigueur an lieu où le contrat s'est formé et devait être e^cutéT
391. La loi de 1890 ne recevrait aucune application effective, si elle autorisait les clauses portant renonciation anticipée à toute indemnité qui pourrait être due dans les cits ci^^deasas prévus. En conséquence, et d'après la disposition fonneUe du texte : Lei partia ne peuvent renoncer à Vavmoe au droit éventuel de demander des dommages-intérêts en vert^ des dUposiiionê ci'deuue-
Serait donc nulle et sans effet, la clause par laquelle un ouvrier renoncerait à demander une indemnité à S09 patron en cas de renvoi, sous la seule condition qu'il lui SQit accordé un délai de congé déterminé {%)•
Il en serait de même de la cUuse par laquelle le patron se réserverait le droit de renvoyer son employé sans indemniié, si les services de celui-ci ^é^mmet^ 4 (l<^#f t OU ne bû étaient plus niceesaires. Cette clAUPf ne rendrait p»s irrecevable la demande de l'employé congédié* l^es juges auraient toujours à vérifier si le renvoi a un motif légitime, ou s'il constitue l'usage excessif d'un droit. Une Cour a décidé que
(1) Casa. 90 j^iq i893« D, 93, i, 47é.
(2) Casa. 90 mars 1S9Q, P. W, 1, 817.
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dans le cas envisagé la stipulation devait recevoir son application si l'ouvrier était réellement ep faute (1). Cela n'est pas exact ; si Touvrieri dans ce cas, ne dojt recevoir aucune indemnité, ce n'est pas ep V0rtu dq la stipulation qui dpit être considérée comme non f^venue, mais par application de la loi qui accorde tgpte efgcaçHé à un coq^é donné sur des moiifsf lé^timest
3çrait égalemmt quUq }a cls^use par laquelle les partie? auraient fixé la somme k payer k titre d'indemnité, en évaluant ainsi à l'avance, le préjudice pouvant résulter d'un t)ru3que congédiement. S'jl n'en ét^it pas ainsi, les parties pourraient trop f aicUement éluder i^ loi en tarifsmt les domma^res-intérèts à une somme dérisoire (2).
393t U fant cependant remarquer que le nouvel art. 1780 s'applique seulement au louage de service sans détermina* Uon de durée. Par conséquent, si un patron a engagé un QUTrier pour un certain laps de temps, la clause fixant d'ores et déjà le chiffre de l'indemnité qui serait due à l'ouvrier en cas de renvoi sans motifs légitimes avant l'e^cpiration du terme convenu, devrait recevoir son application (3)»
Pe ce que la loi de 1890 ne vise que les louages de service sans durée déterminée, il suit que lorsqu'un ouvrier est engagé au mois ou à la journée, et que le patron le renvoi» à ^expiration du terme ftxé> le renvoi ne peut pas donner lieu à des dommages-intérêts. On ne peut pas dir^i en effet, qu'en pareil cas l'ouvrier a reçu congé; le patron n'a pas résilié le contrat; il a refusé de le r^nouyeler (4).
S'il eq es^ ainsi, il sera facile aux patrons menacés par la
(1) MontpeUier, 8 nev. 4893, D. M, % IM.
Seine, 9 sept. 4893, D. 93, 3, IM.
(3) Paris, 45 juin 4893, D. 94, 3, 472.
(4) Cass. arrêt précité du 30 mars f 895, 8f epp^CS; CQiBMOffT, fiev. erit., 4895, Rximx i^^V*, P- 9ié-
540 LIT. m, TiT. vni. du LonAOK.
loi nouvelle, et notamment aux compagnies, de se soustraire à son empire. Ils n'auront qu'à imposer à leurs futurs agents commissionnés un contrat de louage d'une durée déterminée et en même temps assez courte. Ce contrat sera renouyelé à chaque échéance» soit expressément, soit par tacite réconduction. Les parties se trouvant ainsi placées en dehors du cas sur lequel statue la loi nouvelle, échapperont naturellement à ses dispositions (1), et quand il plaira au patron de renvoyer son employé à l'échéance d'un terme, aucune réclamation ne sera plus possible.
On a soutenu, il est vrai, qu'il y aurait là une espèce de fraude que les tribunaux auraient le pouvoir de déjouer. Si la limitation de la durée de l'engagement paraissait aux juges n'être qu'un simple expédient et non une clause sincère^ ils pourraient la tenir pour nulle (2).
Cette solution parait difficilement acceptable. La loi prévoit deux sortes de louages de services : le louage avec limitatioD de durée, et le louage sans durée déterminée. Il entre même dans les vœux delà loi que tous les contrats de cette nature soient faits pour un certain temps, non indéfini. Or les pa> ties ont incontestablement le droit de se placer dans l'une ou l'autre des situations envisagées par le législateur comme étant également licites, de même qu'elles ont le droit de choisir la loi qui doit régir leurs conventions (Voy. 1. 1, n* 159); de même qu'elles ont le droit de choisir leur nationalité (Voy. 1. 1, n<> 290). C'est en cela que consiste la liberté civile. Il parait donc anti-juridique de substituer arbitrairement un contrat à durée indéfinie à un contrat à durée limitée, sous prétexte que, dans le régime des contrats individuels, le patron Impose assez facilement ses conditions.
393. La question de savoir si le nouvel art. 1780 tel qu'il est
(!) BAVDRT-LACANTiNiani, t II f, n* 719 quater.
(S) Sauht, loc. eU., p. 108; Charmont, loe. eit.^ p. 616.
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sorti de la loi de 1890 a un effet rétroactif, est subordonné à la solution qui sera donnée sur ce qui fait Tobjet même de la loi nouvelle. Si on admet, comme le fait la Cour de cassation {Suprày n^388), que les pouvoirs des tribunaux sont restreints à l'hypothèse de renvoi abusif, si Ton accepte les déclarations faites devant la Chambre, la loi n'est plus que l'application d'une théorie générale rendue plus impérative et plus certaine; elle n'introduit pas un principe nouveau, et il n'y a plus alors de motifs pour limiter la portée du texte, et pour lui retirer l'effet rétroactif (1). La nouvelle loi s'appliquerait donc indistinctement aux contrats antérieurs et postérieurs à sa promulgation. On arriverait au même résultat, suivant une opinion plus haut réfutée (Voy. 1. 1, n^ 93), en argumentant seulement du caractère de loi d'ordre public qui a été» dans les rapports et dans les discussions, attribué aux dispositions igoutées à l'art. 1780 (2).
Le principe de non-rétroactivité devrait donc être appliqué en ce sens seulement que les dispositions nouvelles ne concerneraient pas les congés régulièrement signifiés avant leur entrée en vigueur (3). Ces dispositions s'appliqueraient au contraire aux ruptures survenues après leur promulgation, môme à l'occasion de contrats passés sous l'empire de l'ancienne loi (4).
Si la loi de 1890 est au contraire considérée comme une disposition exceptionnelle conférant aux tribunaux des pouvoirs nouveaux, on pourra décider que ses dispositions ne peuvent régir les contrats antérieurs à sa promulgation (S).
Par la force des choses les principes généraux du con
(!) Voy. MoNOiN, loe. etï., p. 361.
(3) Baudrt-Lacantinerib, t. III, n* 719 quater. (8) Cass. 90 mars 1898, D. 98, i, 484.
(4) Orléans, 15 mars 4893, S. 98, 3, 307.
(B) Arrêt précité d'Orléans du 15 mars 1898; Trib. comm. Lille, S6 mai 1891, S. 93, % 138; Comp. Amiens, 3 janv. 1898, D. 98, 3, 489.
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Irai de louage de services, ne peuvent recevoir d'appUçaUoQ dans les ca» où la révocation d*un employé çonsUtue un aote administratif. C'est ce qui a lieu d'abord pour lea fimployés des mairies, he maire a le droit d9 suspepdre et de révpquer les employés communaux (L, 5 avril 1894, arti 88, reproduis» sant l'art. i% de la loi du 18 juillet 1837). U peut doiiç user de ce droit suivant lea nécessités de son administration dont il est le seul juge, et la commune n'est tenue k apeune indemnité à raison d'nn renvoi brusque ou intempestif (t).
l4es employés des caisses d'épargne et autres établisse* ments d'utilité publique doivent au contraire être assimilés aux employés ordinaire» (2).
U devrait, ce semble» en étrQ de môme des employés des chemins de fer de l'État, surtout depuis la Ipi du 17 décem» bre 1890 quii d'après les prqjets primitifs, devait être faite spécialement pour tous les employés df) cbemins de fer, ainsi désignés d'après la nature de leur emplpi. Msis finalement cette idée a été écartée, et le législateur s'est arrêté à une disposition générale, sous forma d'un amendement à Vart, 1780f relative par conséquent au contrat de louage tel qu'il est réglé par le Code civil. On a dono pu juger que la révocation ges employés de chemins de fer de l'état coosti'* tue un acte administratif dont Tappréciation ne saurait ap* partenir à l'autorité Judiciaire (S). Cette révocation ne parait pas donner ouverture à aucune indemnité. L'opinion contraire «§mble cependant résulter de la discussion de la loi du 87 décembre 180Q (é), Meis le texte voté se luréte difScilemeni à cette estensien.
(i) Limoges, 25 juin 1888, S. 8d, S, m\ CSSS. 7 juUl* 1890, S. 80, i, 464; Trib. conflitu, 87 dèc 4379, S. 81, 8, 86} GmixeuAftP. t. H,
(2) Dijon, il janv. 4882, S. 82, % 228.
(8) Qpléinp, 18 nov. 4891, 8. 02, 2, 408.
(4) Voy. QQteioas l'arrêt piéaité.
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395. La loi nouvelle laissa donc çans protection les employés des chepfiins de fer de T^ltat et les employés des mairies. ElUe préseiite encore d'Autres lacunes •
Il est décidé en effet par la jurisprudence et trouvé juste par quelques autewSi quft l'ouvrier congédié u'a pas le droit de réclamer la restitution des sonu^es qui auraient été retenues sur son traitement pour une caisse des retraites (1). Or, précisément % Le dommage dont le législateur (de 1890) s'est particulièrement préoccupé» est celui qui concerne la perte du droit k la retraite ; On a, à jnste titroy considéré comme inacceptable qu'un ouvrier, après être resté de longues années dans un aleUer^ après avoir alimenté sur son salaire propre le fonds des retraites, fût privé de tout droit lorsque» pour une can$e quelconque» il était congédié ou quittait Tatelier. Le désir d'empêcher upe situation aussi inique semble avoir été la pensée inspiratrice de la loi- Ce but est-il atteint par les dispositions nORveJles ; la protection estelle sérieusement efficace (ï)î »
Non, car, dans beaucoup de qas, l'ouvrier perdra son droit à la retraite sans compensation ;
1« En cas de renvoi pour cause légitime;
}o Quand c'est l'ouvrier lui-même qui donne congét si les règlements qu'il a dû subir le privent dans cette bypotbèse de son droit à la retraite;
30 Quand le contrat est fait pour une durée limitée, par exemple pour une annéOi et renouvelé ensuite à l'expiration de cbaque tenue pour la même durée-
Dans toutes ces hypotbèses la perte des retenues ne peut s'expliquer que par l'adbésion forcée de l'ouvrier ^ux danses d'un règlement draconieUr La loi aurait dû la restituer contre les effets d'une telle adhésion,
(1) Cagg. S6 nov. 1878, D. 79, !, âf}; Csss. U WÎ 4We» ». 7», i, IW; Gonf, QviUÇVU^, t. Il, n* 7».
(S) MoNOiN, loc cii.f p. 8S7.
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On a cru trouver dans les principes généraux, et notamment dans une extension de la notion de la clause pénale, le moyen de remédier à cette lacune de la loi de 1890 : Il est certain, a-t-on dit, que l'on devrait considérer comme enchat nant la b'berté de l'ouvrier ou de l'employé pour toute la durée de sa carrière active, l'engagement qui lui serait imposé de payer une somme considérable à titre de clause pénale pour le cas où il viendrait à quitter son patron à quelque époque que ce soit. Or, la situation n'est-elle pas la même quand l'employé est menacé de perdre sa retraite et les retenues déjà subies? N'y a-t-il pas là une véritable clause pénale, nulle en soi comme ayant pour but d'éluder la prohibition de s'engager pour la vie entière, mais devant laisser subsister le contrat principal, le contrat de travaU, conformément à l'art. 1287 (1)?
Nous voudrions que ce raisonnement fût exact, mais il est difficile de l'admettre. Nous avons déjà avancé {Suprày n^ 383) que le louage de services ne pouvait être considéré comme étant fait à vie, par cela seul que l'ouvrier ou l'employé serait obligé de s'affilier à une caisse des retraites (2). C'est qu'en effet, le danger de perdre les retenues avec le droit à la retraite ne peut être considéré comme une clause pénale, car le propre d'une clause pénale est de profiter au créancier en oompensation de ce qui lui est dû en vertu de l'obligation principale (art. 1229). Or, dans l'espèce, la perte subie par l'ouvrier profite non à son patron, mais à la caisse des retraites, peu importe que cette caisse soit représentée par le patron luimême ou possède une autonomie quelconque et soit représentée par des administrateurs spéciaux. D'un autre côté, si l'employé veut se retirer peu de temps après la conclusion du contrat, il ne sera pas arrêté par la menace de perdre des
(i) MoNOiN, loe, et/., p. 858.
(2) Voy. décision précitée, Trib. Liège, 16 avr. 1891, CL et B., 91, 1062.
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retenues qui n'ont encore qu'une importance insignifiante. La vérité est qu'il y a deux contrats distincts» ayant chacun leur objet spécial, et la circonstance que l'un suppose l'autre, ne suffit pas pour donner au contrat accessoire le caractère de clause pénale par rapport à la convention principale.
Il y a donc des circonstances dans lesquelles un employé ne pourra pas échapper à la perte des retenues qu'il a subies. Remarquons toutefois que cette solution n'est injuste qu'en tant qu'elle s'applique aux retenues ayant eu pour objet d'alimenter une caisse de retraite; elle ne le serait pas quant aux retenues ayant pour but d'alimenter une caisse de secours. Ainsi il a été jugé que le patron n'est pas tenu d'accorder à l'ouvrier congédié une indemnité à titre de remboursement des retenues subies par lui sur son salaire pour être versée à une caisse de secours et de retraites, lorsque cette caisse a pour objet principal la distribution de secours aux ouvriers victimes d'accidents, et que le règlement de cette caisse n'autorise l'allocation d'une pension de retraite qu'à titre seulement facultatif, et suivant l'état de ses ressources (1).
Quoi qu'il en soit, les réclamations les plus vives ont été dirigées contre la disposition des statuts des caisses de retraites ou de secours instituées par les compagnies de chemins de fer» décidant que tout employé sortant, soitvolontaiment, soit par renvoi, perdait tout droit aux versements par lui faits. Il fut porté à la connaissance des Chambres que, de 1881 à 1882, cette disposition avait partout disparu par la volonté même des compagnies, et que les agents sortants recevaient le montant de leur avoir aux caisses des retraites. On crut néanmoins devoir prendre, à rencontre des compagnies, la précaution qui se trouve écrite dans l'art, i de la loi du 27 décembre 1890, qui est ainsi conçu :
(i) Trib. Grenoble, 33 janv. 4893, D. 98, 3, 377.
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c Dans le délai d'une année, les compagnies el administralions des chemins de fer devront soumettre à riiomologation ïninistériellô les statuts et règlements de leurs caisses de retraites et de secours. > 11 faut du reste reconnaître que quelques règlements de compagnies contiennent la clause qUe les retenues seront intégralement restituées aux employés révoqués ou congédiés, ou restituées avec une certaine déduction aux employés démissionnaires. Il a été jugé à cet égard que remployé ayant refusé de se rendre au poste qui lui était assigné encourt la revocation, mais ne saurait être considéré comme démissionnaire, et a droit a une restitution intégrale des retenues (1).
Les demandes intentées en vertu du nouvel art 1780, seront instruites et jugées Conformément aux règles du droit commun. L'alinéa final de ce texte dispose néanmoins que : les contestations auxquelles pourra donner liôu l'application des paragraphes précédents, lorsqu'elles seront portées devant les tribunaux civils et devant les Cours d'appel, seront instruites comme affaires sommaires et jugées d'urgence. >
Les contestations en matière de congé de louage d'ouvrages sont du ressort des tribunaux de prud'hommes. Mais les tribunaux de ce genre n^existent que dans certains endroits; c'est ce qui explique la disposition qui précède.
396. Le contrat de louage prend donc fin, soit par l'effet d*un congé régulièrement donné, soit par l'expiration du temps pour lequel il a été conclu.
Il peut encore être résolu par suite de l'inexécution des obligations qui en découlent (art. 1184).
Chacune des parties doit en effet exécuter fidèlement les engagements par elle contractés, et ce conformément à Tes* prit de la convention.
Ainsi quand un accord est intervenu entre un patron et on
(i) Cass. 48 janv. 1803, S. 93, i, 257.
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cômiûis-voyageur, celui-ci contracte Tobligation de faire tous les voyages qui lui seront commandés par le patron dans l'intérêt de son commerce. — Le patron d'autre patl s^oblige à faire voyager son commis dans la mesure que comportent le mouvement de ses affaires et I^mportance de sa maison. Si le patron est seul juge de Inopportunité des déplacements de son commis, et reste libre d'en restreindre ou d^en modifier rétendue selon les besoins de son commerce, il ne peut les supprimer ou les interrompre au point de transformer en emploi sédentaire, la situation d*un commis- voyageur qui a stipulé à forfait une indemnité pour chaque jour de voyage en sus de ses appointements files. En cas d'infraction à ces engagements, la résiliation pourra élre prokiolicée avec indemnité au profit du commis-voyageur (1).
L'employé et l'ouvrier doivent de leur côté fournir la somme de travail utile qu'ils ont promise. L'ouvrier ne peut être déclaré l'esponsable des malfaçons par lui commises dans l'ouvrage dont il a été chargé que si une faute est constatée contre lui dans l'exécution de ce travail, exécuté sous la surveillance d'un maître qui était censé connaître la suffisance ou rinsufôsance de ses aptitudes (S).
C'est en effet ku patron qu'il appartient de choisir ses ouvriers, soit qu'il les recrute directement, soit qu'il s'adresse à des intermédiaires. — L'intermédiaire qui se charge de procurer des ouvriers aux conditions indiquées par un patron, n'est pas d'ailleurs partie dans le contrat conclu entre le patron et l'ouvrier, et ne peut être responsable de son défaut d'exécution (3).
La faillite du patron ne met pas fin au contrat, mais peut équivaloir à un brusque renvoi. 11 faut en dire autant de la
(i) Paris, â6 mars 4804, D. 95, % 189. (2) Cass. 15 fév. 1892», D. 99, 1, 364. (8) Lyon, 18 jain 1894, D. 95, % 292.
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dissoluUon de la société au service de laquelle s'est mis un employé; celni-ci se trouve par le fait délié de ses engagements (1). Si remployé du failli a continué ses fonctions après la déclaration de faillite, la portion de ses appointements qoi a couru depuis ce moment est une charge de l'exploitation de la faillite et doit lui être payée directement par le syndic. Il n'y a donc pas lieu d'en faire état pour déterminer la somme à raison de laquelle il doit être autorisé à produire à la fail* lite (2).
La force majeure qui détruit sans indemnité l'industrie du patron, le délie en principe des engagements par lui contractés envers ses employés. Réciproquement les ouvriers et employés sont dégagés, si un cas de force majeure les met dans l'impossibilité de fournir les services promis (3). Lelous^ de services prend encore fin par la mort du domestique, de ronvrier ou de l'employé (art. 1596).
A moins de convention contraire dans l'engagement, le domestique, ouvrier ou employé au service d'un particulier ou d'une compagnie de chemin de fer ou autre, n'est en droit d'exiger de son patron qu'un certificat constatant ses services et son congé d'acquittement, mais non un certificat de probité ou de moralité, avec la déclaration de l'opinion personnelle de son maître ou patron en ce qui le concerne (4).
397. La preuve du louage de services se trouve aujourd'hui soumise aux règles du droit commun. >
Jadis» il n'en était pas ainsi ; le Code contenait en effet un
article ainsi conçu :
Art. 1781. Le maître est cra paiement du salaire de Tannée sur son affirmation, — Pour la echae ; — Et pour les à-comptes quotité des gages; — Pour le donnés pour l'année courante.
(4) Uège, 33 oct. 4879, Pai., 80, 2, 97.
(2) Paris, 17 fôv. 1892, S. 94, 2, 179.
(8) Comp. AuBRY et Rau, % 372; Guillouard, t. II, n*» 729, 780.
(i) Chambéry, 24 juin 4878, D. 79, 2, 207.
ABROGATION DB l'aRT. 1781 ; PREUVE. 549
Cette disposition a été abrogée purement et simplement par une loi du 2 août 1868. Elle heurtait en effet, en apparence plus qu'en réalité» le principe de l'égalité civile entre les citoyens, quelle que soit leur profession et leur condition respective. Son abrogation n'a été libérale qu'en apparence et n'a apporté aucune amélioration sérieuse à la position des domestiques et ouvriers; le gouvernement qui en avait pris l'initiative ne pouvait s'y tromper (1).
En effet, cette abrogation tourne au profit du maître dans tous les cas, et ce sont les plus fréquents, où le domestique ne pourra pas prouver par témoins qu'il est créancier du salaire qu'il réclame. Or il ne peut faire cette preuve par témoins que s'il est nanti d'un commencement de preuve par écrit, ou qu'il s'agit de moins de 150 francs, étant observé qu'il faut pour cette dernière condition, que le montant total des salaires stipulés par le domestique, pour toute la durée de son engagement, ne dépasse pas 150 fr. (arg. art. 1341 et suiv.). Le domestique ou l'ouvrier ne pouvant, dans ces hypothèses, recourir à la preuve testimoniale, seront donc à la discrétion du maitre.
Dans les cas plus rares où la créance du domestique se trouvera établie, le maitre qui ne sera admis à prouver sa libération par témoins que pour les paiements ne dépassant pas 150 fr., se trouvera à la discrétion du domestique. Il sera donc intéressé désormais à ne traiter qu'avec des domesques sachant écrire et en état de lui fournir quittance pour chaque paiement effectué (2).
398. Le contrat de louage échappe par sa nature à la rescision pour cause de lésion ou de vileté du salaire. Cependant s'il est vrai que le vendeur puisse, dans certaines circon-
(i) Voy. notre Code cMl italien, p. 382.
(S) Pbaugellier, Coméq, de l'abrog.de l'art. 1784, Rev. crit., 1869, p. 518; COLMET DE Santbrrb, t. VII, n** 283 bis III, S82 bii X; GuiL- LO0ARD, t. II, n* 706; Baudry-Lacantinerib, t. III, n* 720.
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stances, être considéré comme ayant traité sous l'empire d'une nécessité qui le forçait à vendre sans lui laisser une liberté suffisante de lui permettre de discuter efficacement le prix de sa chose, cela est bien plus vrai de celui qui est obligé de travailler pour vivre, et qui ne peut discuter librement le montant et les conditions de son salaire*
Les actions individuelles qui pourraient lui être accordées pour se faire restituer contre les effets d'un marché injuste seraient forcément illusoires, car l'ouvrier hésitera toujours à formuler, surtout en Justice, une réclamation dont le seul effet serait probablement de le priver à tout jamais de son emploi.
L'action individuelle devait donc être remplacée parTacUon collective, et c'est pour cela que la loi de 1864, en abrogeant ou modifiant les art. 414, 415 et 416 du Code pénal, a reconnu aux ouvriers le droit de grève avec toutes les conséquences qui en découlent. Les ouvriers ont donc le droit de se oon* certer en vue d'une grève à déclarer, et la grève une fois déclarée, de se concerter encore soit pour en prolonger h durée soit pour y mettre fin. Si les ouvriers disposent d*ttne feuille publique, ils peuvent développer leurs arguments dans cette feuille. Une grève constituant un fait économique de nature à intéresser le public, les Journaux ont le droit de l^apprécler à leur point de vue sans encourir le reproche de s'immiscer dans les affaires d'autrui, à la seule condition de ne point provoquer à des actes qui seraient défendus aux grévistes eux-mêmes (1) (Voy. t. Vlll, n^ 405 et 406).
Les grèves ont généralement pour but d'arriver à obtenir une élévation du taux des salaires. Mais lorsque ce but a été atteint ou, d'une manière générale, lorsque le salaire parait équitablement calculé, quelle sécurité ont les ouvriers quant au paiement effectif de ce qui leur est dû?
(i) Comp. TouIouBe, 30 jaill. 1896, Gat. /'a/.,3d juill. 4896.
PROJETS DE REFORME DU CONTRAT DE TRAVAIL
399. A ce point de vue l'ouvrier est bien mieux traité en France que dans certains autres pays. En Angleterre notam-* ment, certaines pratiques désignées sous le nom générique de < Truck'Sysiem » tendent d'une manière plus ou moins dé^ tournée, soit par des paiements en nature» soit par des ren* tes au comptant ou à crédit faites par le patron lui-même, à forcer l'ouvrier à convertir son salaire en marchandises, sans qu'il puisse aller ailleurs s'approvisionner à meilleur marché. 11 est ainsi obligé de rendre indirectement une partie du salaire qu'il a reçu en argent*
En France cela est beaucoup plus rare ; on a vu néanmoins dans certaines localités les patrons prendre l'habitude de payer leurs ouvriers avec des Jetons acceptés seulement dans certains débits faisant une remise au patron ou gérés par un représentant de celui-ci. On a vu notamment un patron payant ses ouvriers à raison de 0 fr. 30 par heure de travail, leur donner vers midi, au moment de l'interruption du travail pour les repas, un à-compte de 1 fr., savoir : 0 fr. 86 en numéraire et 0 fr. 15 représentés par un jeton métallique attribuant à l'ouvrier le droit de prendre une consommation dans un débit que le patron faisait lui-même exploiter par un gérant Un ouvrier ayant voulu exiger le paiement intégral en numéraire, la difficulté fut portée devant le Juge de paix de Rouen qui, par une décision en date du St Janvier 1890, donna raison à l'ouvrier en vertu de motifs plutôt moraux que juridiques (1).
On comprend donc l'opportunité des divers projets de loi qui ont été proposés dans le but de faire décider que le paiement des salaires dus aux ouvriers ne pourrait être fait qu'en monnaie ayant cours légal, nonobstant toutes conventions contraires (2).
(1) Voy.une dissertation fort intéressante de M. Cabouat, Réglementation det safaireSy Hev. crû,, 1894, p. 235-336. (â) Propos. Lecomte, da SO janv. 1890, Ch. doc, 4890, p. 119; pro-
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On est du reste généralement d'accord pour reconnaître qu'il n'y a pas lieu de prohiber le salaire en nature qui entre pour une si large part dans la rétribution des ouvriers agricoles et des domestiques. Les travailleurs de cette catégorie reçoivent en nature, au moyen de la nourriture, du logement, etc., la partie principale de leur salaire, dont les gages en argent ne sont, à vrai dire, que l'accessoire. C'est par d'au- Ires moyens qu'il convient d'améliorer la condition des travailleurs agricoles. Nous signalerons dans cet ordre d'idées, une proposition ayant pour objet l'institution de délégués agricoles et d'un salaire minimum pour les travailleurs du sol (1).
Enfin, tout en demeurant attaché aux doctrines individualistes qui sont l'essence même de la Révolution, il faut cependant reconnaître que la réglementation de ces grands corps organisés que présentent aujourd'hui certaines industries, rend tout à fait insuffisante la notion du contrat ordinaire dont le cadre n'a pas été fait en vue de telles conceptions.
L'engagement de l'ouvrier n'est plus un contrat comme un autre dans lequel la position des parties est égale. Il est plus vrai de dire que l'ouvrier accepte de devenir membre d'un organisme compliqué, d'une association industrielle dans laquelle vont être représentés le travail et le capital. II accepte une loi qu'on lui propose, il ne discute pas les conditions d'un contrat (â). Il faut donc que cette loi soit conçue de manière à sauvegarder efficacement tous les intérêts individuels qui se trouveront en présence.
pos. Roche et Faillères, 16 juin 1891, Ch. doc, 1891, p. 4480, etc.; Voy. Cabodat, toc. cit.^ p. 244.
(1) Prop. de M. Vaillant, Ch., hJxposé des motifs, doc, 1894, p. i7i.
(2) Voy. Sadzet, Situation des ouvriers, etc., /?rr. crit., 1886. p. 371 ; Saleilles, loc. cit., n" 337.
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SECTION II
Des voltarlers par terre et par eau.
400. — Définition, art. 4782; — Nature du contrat, art. 4783.
404. — Obligations du voilurier. Jl doit fournir le moyen convenu
de transport. 402. — Du remorquage.
Jurisprudence sur ce point
409. — Montant des dommages encourus. Déclarations à faire par
l'expéditeur.
440. — Fixation à forfait du montant des dommages. Registre à
tenir par le transporteur, art. 4785.
444. — Condition de la marchandise pendant le voyage. 442. — A qui elle doit être remise après le voyage, art. 4786.
400. On appelle voiturier celui qui s'oblige, moyennant un prix, à transporter d'un lieu dans un autre des choses ou des personnes, ou bien en même temps des personnes et des choses; peu importe la voie suivie et les moyens employés pour le transport. Peu importe encore que le transporteur, qui, dans la situation envisagée, est un locateur, fasse ou non de Tinduslrie des transports sa profession habituelle ou accidentelle.
Dans le premier cas, la preuve du contrat pourra être
faite par témoins, quelle que soit la valeur de son objet;
dans le second cas, la preuve ne pourra en être faite que
dans les termes de Tart. 1341. Le voiturier n'est, en effet,
assimilé à Taubergiste qu'au point de vue de la responsabilité.
Art. 4782. Les voituriers par aux mêmes obligations que les
terre et par eau sont assujettis, aubergistes, dont il est parlé au
§our la garde et la conservation titre au Dépôt et du Séquestre f). es choses qui leur sont confiées,
(•) Art. 4782. — L. 4 à 4, D. 4, 9, Nautœ caupones, etc.
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Le contrat de transport est un contrat de louage, c'est-àdire un contrat consensuel. Il commence à partir du jour où les parties se sont mises d*accord, et non pas seulement à partir de la remise au voiturier des objets qu'il doit transporter (1).
C'est la responsabilité du voiturier, relativement à ces
objets, qui commence seulement à partir de la remise qui
lui en est faite (2); c'est ce qui résulte formellement de la
disposition suivante qui nous dit, en parlant des voituriers :
Art. 1783. lia répondent non a été remis sar le port on dans
seulement de ce qu*iis ont dé|à l'entrepôt pour être placé dans
reçu dans leur bâtiment ou voi- leur bâtiment ou voiture (*). ture, maia encore de ce qui leur
La convention de transport est donc tacite lorsque les objets à transporter sont remis aux voituriers ou aux personnes préposées à cet effet, dans les lieux ci-dessus indiqués ou dans un bureau à ce destiné. La convention, dans ce cas, est concomitante de la remise.
401. Elle peut aussi être antérieure, et, dans ce cas, elle soumet le voiturier à l'obligation de fournir en temps uUle le moyen de transport qui a été promis, dans les conditions où il a été promis.
Ainsi, la compagnie de chemin de fer qui, ayant promis à un expéditeur de mettre à sa disposition des wagons spéciaux, l'entretient dans l'espérance de l'arrivée prochaine de ces wagons et laisse ainsi expirer le délai du transport sans offrir de l'effectuer avec des wagons ordinaires, est justement condamnée à la réparation du préjudice résultant du retard (3),
De même, s'il s'agit du transport des personnes, U compagnie qui a délivré des billets à des voyageurs est
(-) Art. 1783. — L. 4, S 8; L. 3, D. 4, 0, ffauim «ot^oiMi, eto. (I) Contra, Guillouard, t. II, n* 737.
(S) Baudry-Lagantineris, t. III, n* 724. (8) Cass. 16 dèc. 1891, S. 99, i, 590.
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tenue de leur fournir des places de la classe indiquée par ces billets (1).
Dans tous les cas» qu'il s'agisse du transport des per« sonnes ou du transport des choses» Tobjet direct du contrat est de foire arriver d'un point sur un autre» soit une chose» soit une personne» soit» en môme temps» une personne et une chose. Le transporteur s'oblige à fournir ou à procurer une force motrice ou locomotrice suffisante» soumise à une direction dans un certain sens. Or» il peut arriver que» pour atteindre le but final du transport» le transporteur originaire soit obligé de conclure lui-même un contrat de transport avec un autre transporteur. C'est ce qui a lieu dans les cas de transports par des réseaux distincts. Pour éviter le transbordement des marchandises» les wagons d'une ligne pénètrent souvent sur une autre ligne» mais en étant désormais soumis à la traction des machines de cette autre ligne» c'est-à-dire qu'en vertu de conventions parti* culières constituant des contrats de transport» les compa* gnies de chemins de fer peuvent s'obliger à faire transiter sur les lignes de leur réseau et avec leurs machines» les wagons provenant de lignes appartenant à une autre compagnie. Il a même été décidé que» dans le cas d'un tarif commun international» le contrat ainsi établi entre les diverses compagnies contenait une sorte de mandat substitué autorisant tout expéditeur ayant remis à l'une des compagnies un objet à transporter à le considérer comme également remis aux autres (9).
U en est de même dans le cas des wagom^Ut^t appartenant à une société et qui sont mis en circulation sur une ligne de chemin de fer. Le contrat intervenant entre la société des wagons-lits et le voyageur qui» moyennant un supplément
(1) ToulouBe, 42 juin. 1889, S. 90, ï, 1T6.
(2) Ciisa. Si mai 1886, D. 87, 1, 138; Gomp. Gats. fil avr. 1891, S. 91, 1, 848.
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de prix, retient une place dans un de ces wagons, est certainement un contrat de transport comme celui qui int^r^ vient entre la compagnie de chemin de fer et le voyageur (1). Hais le contrat qui est conclu entre la société des wagons- UtSf qui ne dispose d'aucune force motrice, et la compagnie du chemin de fer, est également un contrat de transport
Or, dans les deux cas ci-dessus, la compagnie de chemin de fer, c'est-à-dire le voiturier, se borne à remorquer des wagons appartenant à une autre compagnie.
402. Existerait-il quelque raison pour décider que le remorquage proprement dit ou le touage ne saurait donner lieu à un contrat de transport et que, par suite, Tart. 4784, déclarant le voiturier responsable de plein droit de la perte des choses qui lui sont confiées n'est pas applicable au remorqueur? Nous n'en apercevons pas : le bateau remorqué n'a pas de force directrice, et, s'il conserve quelquefois une certaine force motrice, cette dernière force n'est qu'accessoire et pourrait être supprimée. Si elle est maintenue dans certaines circonstances, c'est uniquement pour dispenser le remorqueur d'en développer une plus considérable. Le contrat de remorquage est donc principalement un contrat de transport (2); nous avons déjà indiqué ce point (V07. t. VIII, n^ 425). Cependant, la jurisprudence des Ck>urs d'appel se prononce généralement en sens contraire et décide que le contrat de remorquage ne constitue pas un contrat de transport (3). Pourquoi? Parce que, dit-on, l'entrepreneur de remorquage ne c transporte > pas l'objet simplement remorqué; il ne vérifie rien, il n'examine pas si le bateau qu'il va remorquer est dans de bonnes conditions de navigabilité; il se borne à constater qu'il a un
(4) Trib. Seine, 2 noY. 1892, S. 93, 2, i07.
(2) Pau, 49 mars 4878, D. 80, 4, 401. . (8) Paris, 36 nov. 4802, D. 93, 2, 442; Poitiers, 24 déc. 4688, S. 89, 2, 464 ; Paris, 46 avr. 4886, D. 87, 2, 64.
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équipage suffisant pour effectuer les manœuvres qu'il pourra avoir à lui commander (1); il ne serait donc responsable que de sa faute prouvée par celui qui Tailègue. Ce sont là des raisons à côté et qui même sont contestables. Nous croyons, en effet, que le remorqueur, en vérifiant si le bateau possède un équipage suffisant, doit s'assurer en réalité qu'il est susceptible d'être remorqué. Mais la raison décisive se trouve dans cette circonstance que le remorqueur fournit la force motrice et directrice et se substitue ainsi au transporteur remorqué. Les questions de responsabilité que soulève le contrat de remorquage doivent donc être résolues par le droit commun des contrats {i).
Quel est donc ce droit commun
C'est celui qui résulte de l'art. 1147 combiné avec les art. 1308 et 131B § 2; c'est-à-dire que le débiteur obligé, en vertu d'un contrat, est passible de dommages-intérêts dans tous les cas d'inexécution ou d'exécution défectueuse ou incomplète de son obligation, à moins qu'il ne justifie que cette inexécution est le résultat d'un cas fortuit ou de force majeure. On peut dire qu'en pareille occurrence la faute du débiteur est présumée, sauf la preuve contraire (Voy. t. VII, n*» 143), ou plutôt qu'elle est réalisée par le fait même de l'inexécution de l'obligation (Voy. t. VIII, n9 424).
Si tel est le droit commun, et sur ce point on est
d'accord (3), il semblait inutile d'édicter un texte spécial
pour en faire l'application aux voituriers, en déclarant que :
Art. 1784. Ils soat responsa- qu'elles ont été perdues et ava-
bles de la perte et des avaries riées par cas fortait ou force
des choses qui leur sont con- majeure (*). fiées, à moins qa'ils ne prouvent
O Art. 4784. — L. 8 S 4i D. 4, 9, Naulœ eaupones, etc. ; L. 18 g 3, L. 35 S 7, D. 49, 3, Loc. cond.
(4) GoiLLOUARD, t. II, n» 737.
(3) Cass. 35 fév. et 30 mai 4874, D. 76, 4, 38.
(8) Laurxnt, t. XXV, n* 538; Guolouard, t. II, n* 748; Baudrt- LagantineriIi t. III, n* 735.
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Mais, comme cet article ne mentionne, en fait, que le transport des choses, la Cour de cassation en a conclu que la responsabilité n'était pas la même dans le transport des personnes et que la personne transportée ne peut obtenir des dommages-intérêts qu'à la condition d'établir directement la faute du voiturier (1). Nous avons déjà eu l'occasion d'examiner cette difficulté (Voy. t. VIN, n* 428).
Ce serait donc par voie de simple prétérition que le transport des personnes aurait été soustrait à l'empire du droit commun et que le législateur, confondant la responsabilité engendrée par l'inexécution d'un contrat avec la responsabilité résultant d'un délit ou d'un quasi-délit, aurait appliqué à la faute contractuelle les règles de la faute délictueUe.
Aussi a-t-on fait remarquer, en employant un euphémisme, que cette Jurisprudenee ne s'est pas imposée .* c Les résistances qu'elle rencontrait, non seulement n'ont pas cessé, mais paraissent plutôt s'accentuer. Elle a d*abord contre elle presque tous les tribunaux de commerce : le plus important, celui de la Seine, parait particulièrement obstiné, et, sans se préoccuper de la multiplicité des appels, continue toujours à présumer la faute des compagnies. En même temps, la Cour de Paris est restée divisée : pendant que la S« et la 7« Chambre sanctionnaient la doctrine du tribunal de commerce, la 4«, la 8^ et la i^^ réformaient toutes les décisions qui avaient appliqué cette doctrine (S). »
La même question s'était élevée en Belgique. On décidait
(4) Cass. 10 nov. 1884, 9« 88, I, i»; Conf. OunxouAao, t III,
(2) Charmont, Bev. crit., 4895, Exam. doeir,^ p. 6â6; Voy. Paris (3* Ch.), 4 avr. 1894, D. 94, % 388; Paris (4* Ch.), 21 fér. 1894, S. 94, % 69; Parifi (7«Ch.), 34juili. 1894, Ann. Dr.eomm., 1895, i,47; Paris, 27 joill. 1892, D. 92, 2, 557; Paris, Trib. de Paix (l*' arr.), 12 jailiet 1889, S. 89, 2, 196; Paris (4« Ch ), 2 fér. 1894, 27 jnill. 18M, 20 fév. 1895; Paris (5* Ch.), 4 avril 1894; Paris (l** Ch.), 81 janr. 1895, Gaz. irib., 2 mars, 26 mai, 26 août 1894; 22 fév., 27 mars 1809.
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que l'action en dommages-intérêts du voyageur victime d'un accident, bien que s'appuyant en apparence unique* ment sur l'inexécution du contrat de transport, se confondait en réalité avec les actions fondées sur les art. 1881 et 1883 (1). Hais toute difficulté a disparu depuis la loi du S5 août 1891, qui a déclaré, dans son art. 4, que le voiturier est responsable de l'avarie ou de la perte des choses, ainsi que des accidents survenus aux voyageurs, s'il ne prouve pas que la perte ou les accidents proviennent d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée.
En France, il est certain que si la jurisprudence que nous combattons venait à se généraliser, l'intervention de la puissance législative s'imposerait pour mettre fin à une situation intolérable.
405. Le voiturier est responsable des objets ou animaux (chiens (2) et autres) qui ont été confiés à sa garde par le voyageur ou l'expéditeur. C'est le fait de la remise qui engendre sa responsabilité. Il ne saurait donc être responsable des objets que le voyageur a voulu conserver avec lui, sans les faire enregistrer comme bagages, et qu'il a déposés dans un wagon ordinaire, ou même dans un wagon-lit, qui ne saurait être assimilé à une auberge ou hôtellerie (3).
Le transporteur répond du vol des objets qui lui sont confiés, à moins que le vol n'ait été commis avec force armée ou autre force majeure. Il importe peu que le vol ait été commis par des étrangers qui ont profité d'un défaut de surveillance, ou qu'il ait été commis par des agents ou préposés du transporteur, ou même par les matelots du bord (4). Quelquefois une imprudence du voyageur a facilité le vol commis à son préjudice. Il a été décidé, à cet égard, que la
(4) Cass. Belgique, B oct. 4898, S. 94, 4, tf.
(2) Trib. Paix de Paris (VIII» arr.), Î7 juill. 1898, S. 93, î, 261.
(8) Trib. Seine, 4 mars i892, S. 93, 2, 156.
(4) Cass. 1$ fév. 1894, D. 94, 1, 416.
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déclaration consignée dans un arrêt aux termes de laquelle rimprudence alléguée de la victime du vol n'était pas de nature à décharger la compagnie de toute responsabilité, n'impliquait nullement l'obligation, pour la Cour, de partager entre eux la responsabilité (1).
406. Le voiturier sera encore responsable si les objets ont été détériorés ou détruits par une inondation qu'il était possible de prévoir et d'éviter (2) ou par un incendie qui n'est pas le résultat d'un cas fortuit (3). Mais une clause formelle pourrait étendre la responsabilité du voiturier au cas d'un incendie résultant d'un cas fortuit et à tous les cas de force majeure (4).
Il ne sera pas responsable si la chose a péri par l'eflfet d'un vice qui lui était propre (5) ou parce qu'elle était mal emballée, pourvu que les défectuosités de l'emballage ne soient pas apparentes (6). Les compagnies, d'ailleurs, ne sont pas tenues, en cours de route, de faire procéder aui réparations rendues nécessaires par un emballage défectueux; elles ne sont obligées qu'aux soins généraux ordinaires compatibles avec les nécessités du service réglementaire. 11 ne faut pas confondre avec les accidents provenant des défectuosités de l'emballage ceux qui proviennent si souvent de la manutention trop brusque des bagages os marchandises (7).
La brusquerie ou plutôt la brutalité de la manutention constitue déjà une faute. On prétend quelquefois l'excuser par la nécessité d'éviter les retards à craindre par suite de la grande quantité de marchandises à expédier et de l'en-
(1) Ibid.
(S) Gass. 6 janv. 4869, S. 69, i, 166.
(3) Gass. 7 juin 1874, S. 74, 1, 44.
(4) Gass. 28 janv. 1890, D. 91, 1, 246.
(5) Gass. 9 déc. 4891, S. 93, 1, 458.
(6) Comp. Trib. Paix Paris (VIII* arr.), «7 juUI. 1893, S. 93,2,»)!.
(7) GUOLOUARD, t. II, Q** 752.
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combrement qui en résulte. Or cet encombrement est une faute nouveUe qui met en relief l'insuffisance du matériel et du personnel du voiturier (1). Cela est surtout vrai pour les compagnies qui ont monopolisé l'industrie des transports. Quelques décisions d'espèce ont assimilé, au point de vue du retard forcé, un encombrement imprévu et exceptionnel à un cas de force majeure (2); mais pour des compagnies privilégiées, il ne devrait pas y avoir de cas imprévus (3).
407. On se demande si, quand il s'agit du transport des choses, les voituriers peuvent, au moyen d'une clause formelle, stipuler valablement qu'ils ne répondront pas de leur faute, ou de la faute de leurs préposés, étant entendu qu'il ne s'agit pas d'un dol futur ni d'une faute lourde assimilable au dol, suivant une tradition qui pourrait d'ailleurs être rejetée (Voy. t. I, n^ 196)?
Nous ne voyons pas de raison juridique suffisante pour contester la validité d'une telle clause, car le contrat de transport n'a pas été mis, par le législateur, hors du droit commun (4). c C'est, dit-on, une convention immorale qui dispense le débiteur de remplir ses obligations..., et la clause dont il s'agit est contraire à l'essence du contrat de louage (8). » Mais cela est l'inverse de la réalité; il ne s'agit pas de dispenser le débiteur de remplir ses obligations, il s'agit tout simplement de définir ces obligations elles-mêmes et de dire jusques à quelles limites elles s'étendent. Quand même la responsabilité du voiturier serait d'ordre public, il ne faut pas oublier qu'il faut chercher sa mesure dans le contrat, car elle dérive d'un droit dont la volonté des parties
(i) Lyon, 7 déc. 1864, S. 65, 3, 805.
(2) Cass. âO janv. 1875, S. 75, 4, 126.
(3) Voy. GuiLLOUARD, t. Il, n" 75!.
(4) Lton-Caen et Renault, Précis de Dr. comm.^ t. I, n* 903.
(5) Laurent, t. XXV, n* 531 ; Guillouard, t. II, n* 761; Duverdy, Tr. du cont. de transport, n*30; Sarrut, Lég. sur les transports par ch, de fer^ n'* 216 et suiv.
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a seule fixé retendue, el que, par suite, si le débiteur n'a promis qu'une certaine somme de diligence, le créancier n'a droit qu'à la prestation due. tl n'y a violation du droit d'autrui que dans la mesure où ce droit peut exister (1). Le voiturier ne doit, en principe, que des soins ordinaires (S), mais les parties ont la faculté d'augmenter ou de restreindre cette obligation (3)«
Du reste, la théorie que nous repoussons se donne à ellemême un démenti quand la difficulté se présente sous tme autre forme. Ce que nous venons de dire ne concerne que le transport des choses* On soutient que le transporteur ne peut pas contractuellement s'exonérer de toute responsabilité. Quand il s'agit des accidents du travail, on affirme qu'il faut appliquer l'art. 1382 el les principes de la faute délietuelle; et à ceux qui veulent, en pareille matière, appliquer les principes des contrats, on oppose que l'ouvrier ne gagnera rien à cette solution, puisque le patron pourra se décharger de toute responsabilité en insérant dans le contrat de louage de services une clause rédigée dans ce sens (Voy. t. VIII, n^ 431). Ainsi donc, suivant les besoins de la discussion, la même clause est considérée comme contraire à l'ordre public, ou comme parfaitement valable.
408. La jurisprudence a adopté un terme moyen. Elle considère la clause envisagée comme contraire à l'essence du contrat, et néanmoins elle déclare invariablement qu'une telle clause doit avoir pour elfet le déplacement du fardeau de la preuve. Cette clause n'aura pas pour conséquence d'affranchir le voiturier de la responsabilité des fautes commises par lui ou ses agents en cours de route, mais
(4) Sainctelbtte, Respons, et garantie, chap. ÏII, îi^ «i, 18 et suiv.; Labbé, Afin, de Dr, comm., 1. 1, p. 186 et suiv. ; Sahoxm, Essai, cic., n^ 16, 882.
(3) Casa, itf juilL 1801, S. 93, 1, 891.
(8) Saleillbs, loc. cit., n- 16; Gaaa. 38 janv. 1890, D. 91, 1, 34«.
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elle aura pour résultat de mettre la preuve des fautes à la charge de ceux qui en poursuivront la réparation (1).
On reconnaît toutefois qu'il faudrait faire une exception en ce qui touche la faute du capitaine. La clause d'un connaissement qui exonère l'armateur de la responsabilité des faits du capitaine et de l'équipage n'aurait pas pour effet de déplacer seulement le fardeau de la preuve, comme en matière ordinaire, mais elle devrait être littéralement appliquée. Cette décision trouverait sa justification dans l'obligation où sont les armateurs de choisir leurs capitaines dans une catégorie de personnes jugées aptes par l'autorité pubb'que à remplir leur fonction et dans l'impossibilité où ils se trouveraient de surveiller leurs agissements (2). Si les clauses d'irresponsabilité sont réellement contraires à la loi, la raison alléguée à l'appui de l'exception qui précède n'a aucune valeur légale. Si, au contraire, les clauses dont il s'agit sont permises» la circonstance que le choix du capitaine ne peut porter que sur une certaine catégorie de personnes a seulement la valeur d'une considération destinée à expliquer pourquoi un armateur a tenu à s'exonérer de toute responsabilité quant aux actes du capitaine. A ce point de vue, il sera permis de décider, comme on l'a fait, qu'il n'y a aucune distinction à établir entre les fautes nautiques du capitaine et celles qu'il pourrait commettre comme agent commercial de l'armateur (3); différemment, une distinction dans ce sens serait nécessaire (4).
Pour la solution de la difficulté qui vient d'être examinée» il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas où la clause de non-respohsabilité a été imprimée au dos du bulletin ser-
(!) Cassi li janv. 4897, Gaz. du Pal., S4-15 janv. 4897) Gomp. Cass. 4â fév. 4890, S. 90, 4, 201, etc.
(3) Cass. 42 fév. 4890, S. 90, i, SOI ; Nîmes, 13 mars 1893, S. 98, 2, âtt9.
(3) Arrêt précité de Nimes du 43 mars 4893.
(4) Arrêt précité de Cass. du 12 fév. 1890.
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vant de récépissé à l'expéditeur et le cas où cette danse a été Insérée dans ses tarifs (1); dans les deux hypothèses, il y a eu convention sur ce point» comme l'a reconnu la Cour de cassation, ainsi que nous aUons le Toir, en ce qui concerne les clauses du forfait, limitant non l'étendue de k responsabilité, mais le chiffre des dommages qui peuFenl être dus. En l'absence de clauses restrictives, la responsabilité du voilurier demeure entière.
Si le transport a été fait successivement par plusieurs voituriers, le dernier voiturier ne sera tenu que de sa faute personnelle et ne devra pas être rendu responsable des fautes commises par les transporteurs antérieurs, à moins de convention contraire dûment justifiée (S).
409. Le voiturier responsable des colis qui lui sont confiés est tenu d'en payer la valeur intégrale. II n'en est autrement que si, en vertu de tarifs légaux ou conventionnels, l'expéditeur avait dû faire sur la nature et la valeur des colis nne déclaration qui limiterait alors les obligations du transpo^ teur; et les juges du fond ont un pouvoir souverain pour décider si, lorn du contrat de transport, les parties ont entendu déroger au droit conmiun, en limitant la responsabilité du voiturier en cas de perte.
Telles sont les règles qui ont été nettement formulées par la Cour de cassation (3) et qui ne sont d'ailleurs qu'une application des principes généraux.
Or, il importe de constater que les cahiers des charges et tarifs généraux des compagnies de chemins de fer n'imposent l'obligation de déclarer les finances, valeurs et bijoux que pour les transports à grande vitesse et les expéditions par voie de messageries; les voyageurs ne sont
(1) Contra, Goillouard, t. II, n*764.
(2) Cass. SI avr. 1891, S. 91, 4, 348; Comp. arrêt précité de Cas.. 31 mai 1886, D. 87, 1, 133.
(3) Cass. 11 juin. 1889, D. 91, 1, 29.
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pas tenus de faire cette déolaration pour les bagages qui les accompagnent (1).
Il suit de là qu'une compagnie de chemin de fer peut être rendue responsable de la perte d'objets précieux, renfermés dans les bagages d'un voyageur , alors même qu'aucune déclaration n'aurait été faite au moment du départ (2).
Cette obligation de répondre ainsi de la valeur intégrale, à quelque chift*e qu'elle puisse s'élever, des objets renfermés dans les bagages accompagnant le voyageur, a paru excessive à certains esprits, et on a pensé que cette responsabilité devait être limitée par les prévisions probables des parties :
< Le voiturier, a-t-on dit, en s'engageant à transporter des bagages, a dû compter qu'ils auraient une valeur inégale, suivant la condition des personnes^ et les prévisions qu'il a dû avoir ne seront pas trompées^ en tant qu'il ne lui est réclamé que ce qu'on peut s'attendre à trouver dans des bagages, une certaine quantité de bijoux, d'objets précieux et même d'argent. Dans ces limites, l'obligation d'indemniser le voyageur est conforme aux prévisions des parties lors du contrat; il est donc à la fois juste et équitable de l'imposer au voiturier (3). >
Ce raisonnement pourrait être exact dans les cas, aujourd'hui fort rares, où le contrat de transport intervient entre un voyageur et un voiturier ordinaire qui se connaissent. Mais il ne saurait être appliqué lorsque le contrat intervient entre une compagnie de chemin de fer et celui qui, en pareil cas, est toi^ours le premier venu. Dans cette hypothèse, en effet, il ne saurait être question de prévisions des parties lors du contrat, prévisions ayant pour base la condition des personnes.
(!) Riom, id août 4873, D, 80, d, 4S0.
(3) Ibid.
(8) GUILLOUARD, t. II, n* 760.
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La condition des personnes et les personnes elles-mêmes demeurent alors inconnues. Souvent, c'est un domestique, un garçon d'hôtel, quelquefois même un honmie d'équipe, qui font la remise des bagages. L'enregistrement des bagages se fait, derrière un guichet, par un agent à peine entrevu et qui ne peut voir personne. Le voyageur esi simplement désigné par un numéro, c'est-à-dire que le voiturier n'a pas eu à apprécier, d'après les apparences de la personne, ce que pouvaient contenir les bagages. Si les bagages ont été perdus, la compagnie, qui ne peut les rendre, est en faute et doit en payer la valeur, à quelque chiffre qu'elle puisse s'élever. Mais la preuve de cette valeur doit être faite par le voyageur. Celui-ci pourra recourir à tous les moyens admis par le droit commun. Les juges décideront d'après les preuves produites.
Un arrêt a jugé qu'il appartient aux juges d'apprécier ce qu'il faut entendre par bagages^ en tenant compte de la situation de fortune du voyageur, de sa profession, du but et des conditions de son voyage (1). Mais une telle question n'a pas à être posée; la loi ne parle nulle part de bagage^ mais seulement des objets confiés ou remis au voiturier, quelle que soit d'ailleurs la position de fortune du voyageur, sa profession, le but et les conditions de son voyage, et si cette expression avait été employée dans une convention spéciale, elle désignerait les objets devant suivre le voyageur durant le voyage, et tout leur contenu, quel qu'il soit. Le même arrêt a décidé que des objets d'or et d'argent qu'un bgoutier emporte dans sa malle pour les faire réparer doivent être considérés comme de véritables bagages, et que la compagnie est tenue d'en payer la valeur en cas de perte. Mais nous soutenons que cette conclusion doit être adoptée, quand même le voyageur ne serait pas un b\joa-
(1) Arrêt précité de Riom, 13 août 4879; Gonf. Trib. comiHi Seine, 9 oct. 1896, Gaz. Paie, 5 fév. 1897.
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lier allant faire réparer aa marchandise. Il ne a'agit paâ de savoir si l'objet réclamé et non rendu est un bagage^ mais s'il a été réellement remis et confié au voiturier. C'est pour vérifier la réalité et la possibilité de la remise alléguée que les juges pourront aVoir égard à la condition particulière du voyageur.
La responsabilité des compagnies de transport en cas de perte des objets dont la remise a été prouvée sera donc» comme Ta décidé la Cour de cassation, de la valeur Intégrale de ces objets.
410. Les parties peuvent néanmoins se mettre d'accord pour proposer et accepter une clause limitant à une somme d'ores et déjà fixée à forfait, l'indemnité à payer en cas de perte (Voy. t. VII, n* 132). L'acceptation du bulletin de passage sur lequel une telle clause est imprimée équivaut à l'acceptation de la clause elle-même (1). Quelques auteurs, cependant, se refusent à voir dans ce fait une acceptation de la clause (2).
Dans le but de faciliter la preuve du contrat de transport»
Art. 178S(. Les entrepreneurs pablies, doivent tenir registre de de voitures publiques par terre l'argent, des effete et des paquets et par eau, et ceux des roulages dont ils se chargent.
Mais un entrepreneur de transport ne peut se prévaloir,
pour dégager sa responsabilité en cas de perte, du défaut
d'enregistrement des objets, l'enregistrement étant une
formalité purement unilatérale qui lui incombe et qu'il doit
accomplir sans réquisi^on et même malgré le refus du
voyageur (3).
(1) Gass. 25 juilL 1892, S. 92, 1, 860; Gass. 9 avr. 1890, S. 90, 1, 913 ; Ddveroier, t. II, n* 325.
(2) AOBRY et Rau, s 878, note 18; Golmet db Santerrb, t. VII, n* 235 bit; Guillouard, t. II, n"" 756; Baudry-Lacantinerie, t. III, n* 725 ; Comp. Laurent, t. XXV, n' 529.
(3) Trib. comm. Havre, 21 mars 1892, D. 94, 1, 441 ; ArntZ) t. IV, n- 1216.
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411. Il faut savoir quelle est la condition des colis ou marchandises pendant la durée du transport. La propriété en appartient-elle au destinataire ou à l'expéditeur? Quel est celui des deux qui pourra donner des contre-ordres ou signifier des changements de direction, et à qui appartiendront les actions nées du transport? Les créanciers de Texpéditeur et ceux du destinataire peuvent-ils également pratiquer des saisies-arrêts sur la marchandise transportée?
La question de propriété est celle qui domine toutes les autres. Elle sera tranchée par la nature des conventions intervenues entre l'expéditeur et le destinataire, conventions auxquelles le voiturier reste généralement étranger.
S'il s'agit d'un envoi de marchandises fait à un consignataire, l'expéditeur est propriétaire et demeure propriétaire, même après la remise des colis à destination. S'il s'agit de marchandises expédiées à un acheteur, il faudra tenir compte des circonstances. Si la marchandise n'était juridiquement livrable qu'à l'arrivée, ce qui a lieu, par exemple, quand elle est expédiée contre remboursement, le transfert de propriété a été suspendu jusqu'à la fin du voyage, la marchandise en cours de route est aux risques de l'expéditeur et les créanciers du destinataire ne peuvent la frapper de saisie-arrêt (1). Elle pourra, au contraire, être saisie par les créanciers de l'expéditeur (2).
Mais, le plus souvent, le transfert de propriété s'est effectué au départ; le voiturier a été considéré par les deux parties comme représentant l'acheteur au moment de la prise en charge pour recevoir la marchandise qui voyagera alors aux risques du destinataire (3).
412. Quand le transport a été effectué, le voiturier doit remettre la chose soit au destinataire qui lui a été indiqué,
(!) Cass. 36 avr. 1882, p. 83, 778.
(3) Cass. 19 juin. 1882, p. 83, 410.
(8) Voy. Thaller, Revue crit.j 1884, Exam. doclr.f p. 301.
soit à Fexpéditeur lui-même, suivant les cas, à moins qu'une saisie-arrét, dont il ne saurait se constituer le juge, n'ait été pratiquée entre ses mains sur les objets transportés (1).
Le réclamant produira à l'appui de sa prétention le bulletin de bagages à lui délivré contre le dépôt de ses colis. La détention de ce bulletin par le voyageur est donc une présomption qu'il n'est pas rentré en possession de ses bagages. Ce n'est pas là uine présomption juris et de jure. Elle pourra cependant suffire, par appréciation des circonstances, pour permettre au juge d'écarter l'offre de preuve faite par le transporteur tendant à établir que le bulletin a été laissé par erreur entre les mains du voyageur après remise à lui faite de ses bagages (3).
On décide encore, ce qui parait excessif, que l'action en indemnité appartient au patron d'un commis-voyageur, quand la nature et la forme extérieure des bagages indiquaient que le voyageur voyageait pour le compte d'autrui (3).
L'action en réclamation ouverte contre le voiturier commerçant est soumise par l'art. 108, C. com., à une prescription èxtinclive de six mois. Cette prescription peut être invoquée à rencontre de tout expéditeur ou destinataire, qu'il soit ou non commerçant (4).
Quant au voiturier, il a, pour sûreté du prix qui lui est dû, un privilège sur la chose voiturée (art. 2102, § 6). Mais le déménageur, dont l'obligation consiste non seulement à enlever les meubles pour les transporter ailleurs, mais encore à les réinstaller dans le nouveau domicile du client, ne saurait, à ce point de vue, être assimilé à un voiturier ordinaire; il n'a point de privilège (6).
(i) Casa. 17 avr. 1889, S. 89, 1, 276. (2) Alger, 9 oct. 1891, S. 92, 2, 116, 2, »45. (8) Cas». 26 oct. 1896, Gaz. Pal.^ 1896, 2; Trib. comm. Seine, 19 août 1896, Gaz. Pal., 5 fév. 1897.
(4) Casa. 27 mai 1889, D. 90, 1, 184.
(5) Trib. comm. Seine, 9 oct. 1896, Gaz. Pal., 5 fév. 1897.
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Enfin :
Art. 1786. Les entrepreneurs assujettis à des règlements parti-
et directeurs de voitures et rou- culiers, qui font la loi entre eux
lages publics, les maîtres de bar- et les autres citoyens (*)• ques et nariresi sont en outre
SBCTION in.
Hé* 4eTls et dies »areliéa.
i43. — Notion du contrat d'entreprise, art. 4787.
444. — Cas où l'opération constitue une vente, art. 4788; application
à la construction d'un édifice, d'un navire, etc. 410. — Responsabilité de l'ouvrier en cas de perte de la çboss,
art. 4789, 4790.
Réception de l'ouvrage par le maître, art
447. » L'entrepreneur peut-il céder son entreprise à un sous-
traitant?
448. — Obligation du maître. — Rôle de l'architecte, ses honoraires.
449. — Distinction entre les travaux privés intéressant l'État, etc., et
les travaux publics; 4i0. -• Entre les marchés de fournitures et les marchés de travaia
publics.
421. — Formes et effets de ces marchés. 4â). — Responsabilité décennale des entrepreneurs et architectes,
art. 4793.
428. — S'agit-il seulement des travaux k prix faits? 434. — Conditions de cette responsabilité; systèmes divers. 425. — Discussion et conclusion.
436. — Des vices prévus par l'art. 4799; des malfaçons, Tiees da
plan, etc.
437. — Sanction de l'art. 4793. De l'actioa en responsabilité.
Durée de cette action
439. — Obligations du propriétaire; des augmentations de prix,
art. 4793; cas d'erreurs; travaux supplémentaires. 480. *- Droit de résiliation unilatérale appartenant au nuître;
art. 4794.
434. — Mort de l'ouvrier, etc., art. 479» et 4796. 483. — L'entrepreneur répond de ses employés, art. 4797. 438. — De l'action directe accordée aux ouvriers de l'eptrepreneur
contre le maitre, art. 1798.
Des ouvriers entrepreneurs particuliers, art
413. Il s'agit, dans celte section, du contrat d'entrepriia (•) Art. 4786. - L. 49.S 7, D. 49, 8, Loc.lcand.
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par lequel un ouvrier, entrepreneur ou autre, prend rengagement de faire pour une personne, qu'on appelle ordinal* rement le maître, un travail déterminé.
Voici comment les choses se passent :
Le maître fait d*abord connaître son programme^ conte* nant Tindlcation générale des conditions que doit remplir l'ouvrage à faire d'après sa destination finale.
Sur cette base, celui qui doit se charger du travail rédige un devis y c'est-à-dire l'état détaillé des ouvrages à faire et des matériaux à employer, avec indication taiit de leur prix que de celui de la main-d'œuvre.
Le maître, ainsi renseigné, conclut alors le marché, soit moyennant un prix fait ou forfait^ soit moyennant une rétribution ne présentant pas un caractère invariable et résultant des séries de prix des matières à employer. Il y aura aussi louage d'ouvrage ou d'industrie quand une administration confie à un entrepreneur, moyennant une subvention, l'exploitation d'un service public, par exemple, d'un théâtre (1) (comp. infrà^ n® 465).
Dans toute hypothèse.
Art. 1787. Lorsqu'on charge sealement son travail ou son quelqu*un de faire un ouvrage, indastrie, pu biea qu'U fouruirn on peut convenir qa*ii fournira aussi la matière.
Dans ce dernier cas, l'opération constitue une vente, la vente d'une chose une fois faite (i), par conséquent d'une chose future. La propriété de l'ouvrage sera transmise quand cet ouvrage aura été achevé et livré au lieu convenu, bien qu*il n'ait pas été accepté par le maître, pourvu, d'ailleurs, que l'ouvrage soit conforme aux conditions convenues et qu'il y ait eu accord des parties sur la chose et le prix (3).
Cette solution résulte clairement de la discussJOQ à laquelle
(!) Bordeaux, 8 fév. 1894, S. 94, % SK. (2) Cass. 22 juin. i87i, D. 76, 1, 803. (8) Gand, 16 janv. 1886, D. 87, S, 157.
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donna lieu Fart. 1787 et d*une disposition formelle contenue dans le projet primitif qui n*a été supprimée que comme inutile (1). Il n*y a donc pas à s'arrêter à l'opinion qui voit dans Topération envisagée un louage ou une vente, suivant le degré d'avancement du travail (2) ou, dans tous les cas, un contrat de louage (3). L'art. 1711 dédare, d'ailleurs, en employant comme synonjrmes les expressions dont nous avons ci-dessus déterminé le sens spécial, que : c Les devis, marchés ou prix fait, pour l'entreprise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage est fait. »
414. Dans tous les cas où, d'après ce qui vient d'être dit, l'opération doit être considérée comme étant une vente, il faudra donc, en ce qui touche les risques, appliquer les principes de la vente.
Par conséquent :
Abt. 4788. Si, dans le cas où livrée, la perte en est pour l'oa-
l'onvrier foarnit la matière, la vrier, à moins que le mailre ne
chose Tient à périr, de quelque fàt en demeure de recevoir la
manière que ce soit, avant d*étre chose (*).
Quoique ce texte mentionne seulement l'ouvrier, il est général et s'applique à toute personne qui se charge de faire un travail pour le compte d'autrui, cette personne fûtelle commerçante. Il s'applique aussi bien à l'entrepreneur de la construction d'un édifice qu'à l'entrepreneur de la confection d'une chose mobilière.
Dans le cas de la construction d'un édifice, il ne saurait y avoir de difflculté si l'entrepreneur fournit les matériaux et
O Art. 1788. — L. », 65, D. 18, t, De cotUrah empt.; L. «, S 4. D. 10, 2, Loe. cond.
(I) Fbnbt, t. XIV, p. S38, 380, SiO; Golmit db Samtkrbb, t. YII, n« SUi, SUi bit, I, Il et III; Uurxnt, t. XXVI, n* 5; Gouxcuaid, t. II, n* 77S; Baudrt-Lacamtinerib, t. III, n* 780.
(3) Sic, AUBRT et Ràu, S 874, texte et note %
(8) Sic, DCRAHTOK, t. VII, n* 350; DovxaaiRR, t. Il, n« 885.
construit sur son propre soL II supportera seul la perte qui surviendra avant la délivrance acceptée par le maître.
On soutient que l'art- 1788 ne s'applique pas à l'entrepreneur qui construit un édifice avec ses matériaux pour compte du propriétaire du sol. Dans cette opinion, si le bâtiment vient à périr par cas fortuit avant sa réception, la perte, dit-on, est pour le propriétaire du sol, car les matériaux et la main-d'œuvre s'incorporent au sol au fur et à mesure que les travaux s'exécutent et deviennent la propriété du maître (1). Mais cela n'est pas exact. Il ne s'agit pas d'appliquer ici l'art. 556. L'entrepreneur construit en vertu d'un contrat et doit élever la construction dans les conditions prévues par le contrat. Il conserve, par conséquent. Jusqu'à la livraison, la libre disposition des matériaux employés. S'il s'aperçoit que ces matériaux sont d'une qualité défectueuse, il doit pouvoir les enlever pour les remplacer par d'autres. Il s'est, d'ailleurs, obligé à livrer un opus perfectum et non un optu inceptum. Il doit donc supporter la perte qui se produira au cours de la construction (2).
Par application des mêmes principes, celui qui s'est chargé, à forfait, de la construction d'un navire avec ses matériaux, resterait propriétaire du navire tant qu'il ne serait pas achevé ; il pourrait donc l'hypothéquer pour son compte en vertu de la loi du 10 décembre 1874 (art. 5), et, s'il venait à tomber en faillite, l'armateur, quoique ayant payé des acomptes en vertu du contrat, n'aurait aucun droit de revendication sur le navire inachevé, lequel resterait le gage des fournisseurs ayant traité avec l'entrepreneur (art. 191 S^y G. com.) (3). Si, au cours de la constructioUi l'armateur
(i) Gass. 18 août 1860, D. 6i, i, 105; Trib. Bruxelles, 84 oct. 1882, Pat., 83, 8, S8.
(2) Gass. il mars 4839, S. 89, i, 180; Laurent, t. XXVI, n« 7; GuiLLOUARD, t. II, n* 784.
(8) Gass. 17 mai 4876, D. 78, t. I, 97; Rennes, 4 mars 4880, 84, 3, d40; Comp. Laurent» t XXVI, no 8; Arntz, t. IV, n* 4280.
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achetait Buccefislvemeni les diverses pièces de charpente devant être employées, on sortirait manifestement de Thypo* thèse. Les écriteaux placés sur ces pièces et sur la carcasse du navire, indiquant le nom de l'armateur pour qui la construction est effectuée, n'ont qu'un but de réclame dans rintérèt de l'armateur lui*méme et du constructeur et ne sauraient établir à l'égard des tiers que le navire a été accepté par parties et est devenu la propriété de l'armateur au fur et à mesure de sa construction (i).
411. L'ouvrier qui fournit la matière devient un véritable entrepreneur. A l'inverse, un entrepreneur peut quelquefoii agir comme un ouvrier. Ainsi il a été Jugé que le constructeur d'un canal peut être considéré comme un ouvrier dont la responsabilité est réglée par les art. 1788 et suiv., s'il n'a eu aucune initiative, s'il a exécuté un plan qui n'était pas son œuvre, à l'aide de matériaux qui lui étaient imposés, et si son contrat l'obligeait à suivre les instructtons d'un tiers et à obéir à ses ordres (2).
Quelle est donc, au point de vue des risques, la condition
de l'ouvrier ou de celui qui agit comme tel?
AST. 17S9. Dans le cas où l*oa- vient à périr, Tonvrier n*est tena vrier fournit seulement son tra- que de sa f^ute f). vail ou son industrie, si la chose
Il est donc libéré de son obligation de restituer la chose s'il prouve, non pas seulement que la chose a péri, mais que sa destruction est la conséquence directe d'un cas fortuit. Or cette double preuve n'est pas faite par cela seul qu'il est établi qu'un incendie a détruit l'atelier de l'ouvrier où se trouvait la chose, car l'incendie ne constitue pas, par luimême, un cas fortuit (3).
O Art. 4789. — L. 43, S 3; 36, 37, B8, 63, D. 49, 31, Lùc. coiîd. (4) Conirà, Levillain, Hev, gén, dt Dr,^ t. I, p. K86; Boistbl, note sur Tarrèt précité du 47 mai 4876; Guillouard, hc* €ii. {%) Braielles, 44 oct. 487i, />a#.,7», i, 7ê. (3) Cass. Belgique, 48 fév. 4893, D. 98, i, 184.
L'ouvrier libéré comme il vient d'être dit demeare*t«il cependant créancier du salaire qui ne lui avait pas encore été payé au moment où la chose a péri?
Non :
Art. 1790. Si, dans le cas de et sans oue le maître fût en de-
Tarticle précédent, la chose vient meare de le vérifier, l'ouvrier
è périr, qaoiqae sans aucune n'a point de salaire k réclamer, à
faute de Ja part de Touvrier, moins que la chose n*ait péri par
avant que l'ouvrage ait été reçu, le vice de la matière (*).
Cela revient à dire que l'ouvrier n'ayant droit à son salaire qu'autant que l'ouvrage est bien fait, doit être traité comme si l'ouvrage était mal fait quand la vérification de l'ouvrage devient impossible parce que la chose a péri (1).
Cette innovation du Code est difficile à justifier. Dans l'ancien droit, Pothier, appliquant la solution plus équitable du droit romain (2), disait :
c Le contrat de louage d'ouvrage étant un contrat commutatif de la classe des contrats do ut faciasy dans lequel le conducteur donne au locateur son travail pour la somme d'argent convenue pour le prix, il est juste que, quoiqu'il ait été empêché par une force majeure de parachever son travail, il reçoive néanmoins une partie du prix, à proportion de la partie de ce travail qu'il a faite pour le compte du locateur (3). >
Cette façon de parler est peut-être incorrecte en ce que, pour caractériser un contrat consensuel, elle emprunte une formule appartenant à la vieille théorie des pactes, mais cependant l'idée qu'elle exprime parait juste. Le travail de l'ouvrier se transforme^ au fur et à mesure qu'il avance, en une valeur progressive pour le maitre, et pour l'ouvrier en une créance de plus en plus forte, La perte de la chose
O Art. 1790. — L. 86, 37, 59, 62, D. 49, % Loe. cond. (1) Baddrt-Lagantinerib, t. ni, 781; Gomp. GoufiT ni Bahtieib, t. VII, no 343 bi9, 44.
(3) L. 60, D. 49, 3, Locui, 9(md.
(8) Du louage, n« 484; Conf. Guulouard, t. II, n^ 788.
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n'empêche pas la créance de Touvrier d'avoir été engendrée par son travail effectué et d*étre entré dans son patrimoine actif, de même que la dette correspondante est entrée dans le passif du maître. Or, on ne voit pas comment la perte de la chose pourrait avoir pour effet de dégrever ce passif. 0 est vrai que la liquidation de la créance de l'ouvrier sera rendue plus difficile par suite de cette circonstance que la vérification matérielle de la chose travaillée ne pourra plus avoir lieu, mais cette liquidation ne sera pas cependant impossible.
On reconnait, en effet, que lorsque le maître a été mis en demeure de vérifier la chose, il sera néanmoins admis à prouver que Touvrage n'était pas exécuté dans de bonnes conditions (1). Or il n'aurait pas été plus difficile pour l'ouvrier de prouver» dans le cas envisagé» que le travail avait été effectué dans de bonnes conditions.
Il n'y a plus de difficulté quand la marchandise a été
reçue et agréée par le maître, soit que l'ouvrier ait fourni ou
n*ait pas fourni la matière. L'ouvrier a donc intérêt à ce que
la vérification soit faite le plus promptement possible (S) :
Art. 4791. S'il s'agit d'un ou- sée faite pour toutes les parties
yrage à plasieurs pièces ou à la payées, si le maître paie Foo-
mesure, la yérification peut s'en vrier en proportion de l'ouvrage
faire par parties : elle est cen- fait.
L'ouvrier a donc le droit de faire recevoir par le maître les parties déjà terminées de l'ouvrage à plusieurs pièces ou fait à la mesure (3).
La responsabilité de l'entrepreneur ou de l'ouvrier cesse donc, d'une manière générale, par la réception de l'ouvrage, même en ce qui concerne les vices non apparents, du moins quand il s'agit de meubles, et sauf le cas de dol. La loi aurait
(4) Latobnt, t. XXVI, n- 44, 4î, 44.
(3) Baudry-Lacantinebib, t. ni, n« 781; GunxonARD, t. II, n* 795. (8) Delvingourt, t. III, p. 345; DnvsaOïSR, t. II, n* 346; Gun.- LOUARDi loc. cit.
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bien fait, sans doute, de décider qu'en pareil cas l'action en garantie peut être introduite dans un bref délais comme pour les vices rédhibitoires; mais elle ne Ta pas fait. Il serait donc arbitraire de prétendre appliquer par analogie l'art. 1648 (1), et on ne peut pas davantage appliquer l'art. 1792, qui consacre une exception pour les immeubles seulement.
417. Qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles, l'entrepreneur ou l'ouvrier doivent se conformer, dans leur travail, aux règles de l'art, et en opérer la remise au terme fixé, sous peine de dommages.
Ils doivent remplir eux-mêmes les engagements qu'ils ont contractés, c'est-à-dire qu'ils sont personnellement tenus de procurer la construction ou l'ouvrage promis. C'est le côté passif du contrat.
Le même contrat leur assure, d'autre part, certains avantages, notamment le paiement du prix convenu.
Les entrepreneurs peuvent incontestablement céder à des tiers les droits actifs résultant, à leur profit, de la convention ; mais ils ne peuvent céder leurs obligations. C'est un point sur lequel nous nous sommes déjà expliqués {Suprà^ n^ 206 à 208).
Il arrive cependant assez souvent que l'élément actif soit confondu avec l'élément passif. Il semble qu'une confusion de cette nature a présidé à la rédaction du cahier des charges servant de base aux adjudications administratives : ainsi l'art. 9 du cahier des clauses et conditions générales en matière d'adjudications de travaux, fournitures et transports, est ainsi conçu : c L'entrepreneur ne peut céder son marché en tout ou en partie à des sous-traitants sans le consentement de l'administration. > Pourquoi? Parce que, répondent les auteurs, il s'agit d'un contrat passé en consi-
(1) Cantrày âubry et Rau, S 374.
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dération de la personne» intuiiu personm (1). La vériUbte raison, nous ne saurions trop insister sur ce point, c*est que l'entrepreneur est tenu d'une certaine dette dont il ne peut s'affranchir (2) et qu'on ne peut Jamais céder sa dette, qu'A y ait eu ou qu'il n'y ait pas eu considération de la personne dans la formation du contrat (Voy. t. YIII, n** 11 el 11, et notre Traité de la cession^ 1. 1, n" 188 à 190).
4iB. Le maître doit payer à l'entrepreneur le prix convenu aux époques fixées par le contrat L'action qui appartient à l'entrepreneur dure trente ans (art. 2162) (8)> sauf le cas où, s'agissant de travaux peu importants, faits sans devis ni marchés préalables, on peut assimiler l'entrepreneur à un ouvrier, et lui appliquer la prescription de six mois (art. 2271) (4).
Quand il s'agit de la construction d'un édifice, le propriétaire a le droit, à moins de convention contraire, de se refuser à tout paiement avant la réception et le règlement des travaux.
Si la construction est dirigée par un arohiteoto c'est celni^ ci qui devra procéder au règlement des travaux. Ce r^gle^ ment, en l'absence d'une convention formelle, ne lie pas les parties ; c'est un simple arbitrage qui n'est pas en dernier ressort (6). Le paiement d'un mémoire non réglé par l'architecte pourrait donner lieu à la répétition de l'indu (6).
Les plans faits par l'entrepreneur lui-^mème ne donnent lieu à aucun honoraire en sus du prix des travaux, car Us
(1) PoTHOiR, Du louage^ n** i90»42i ; GAuma, MaU admin., p. S87 et 391; Guillocard, t II, n« 818; Pandectes fhinç.^ ▼* Adjud. adminittr., n» 4380; Comp. Casg. tt déc. 4882, D. 83, 4, 495.
(2) Trib. civ. Die, 23 juin 4889, Gaz. Pal., 89, 491.
(3) CsBS. 42 avr. 4853, D. ($3, 4, 444.
(4) Guillocard, t. Il, n« 819.
(5) Frémy-Lionevillb et Perriqubt, Traité de la légisL des hàtimenti, t. I, n* 21.
(6) Trib. Versailles, 23 fév. 4896» Gaz. Pal., 0 mai 489e.
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ont été faits soit pour obtenir rentreprisO) soit pour en faciliter l'exécution*
En ce qui concerne les honoraires de Tarchitecte, 11 n'existe aucune loi, aucun règlement obligatoire qui en fixe le montant pour les constructions intéressant les partiou* liers (1). Us doivent donc être évalués eu égard aux travaux exécutés (2).
Pour cette évaluation on prend généralement pour base un avis du Conseil des bâtiments civils, en date du IS pluviôse an VIII qui, fait pour les travaux publics, déterminait de la manière suivante les honoraires dus à Farohitecte : Un et demi pour cent pour la confection des plans; Un et demi pour cent pour la conduite des ouvrages i Deux pour cent pour le règlement des mémoires* Cette rémunération de 6 0/0 doit être calculée non sur le montant du devis, mais sur le montant des travaux réellement effectués à forfait par les entrepreneurs (3). Il n'y a pas lieu de déduire de ces honoraires la remise proportionnelle consentie à l'architecte par les entrepreneurs sur le montant de leurs fournitures, pour le rémunérer de ses plans détaillés, si le propriétaire a connu et approuvé cette remise en signant la cahier des charges où elle était stipulée (4). Mais il faudra y ajouter la prime quelquefois stipulée en sus des honoraires pour le cas où les travaux seront terminés dans un certain délai (S). En cas de difficultés, les honoraires de l'architecte pourront être appréciés par des experts, pourvu que ceux-ci aient réellement pris connaissance des travaux (6).
(1) Cass. 30 avr. 4895, D. 95, i, 416; Cass. IS avr. 1888, S. 88, i, 169; Lyon, 31 mars 1881, D. S% 2, 144.
(2) Cass. 27 mars 1876, D. 77, 1, 16.
(3) Paris, 6 déc. 1883, D. 85, S, S07.
(4) Ibid.
(5) Aix, 19 mai 1873, D. 74, 1, 4i0.
(6) Cass. 19 mai 1890, D. 91, t, 381.
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L'action de l^rchitecte, qui dure trente ans, est de la eompétence des tribunaux civils, comme celle de rentreprenear. On admet cependant que cette action pourrait être portée devant la juridiction consulaire si la construction avait été élevée par un commerçant et dans Tintérét de son commerce (1).
Dans tous les cas, Tarchitecte doit établir qu'il a règlement dressé les plans en vertu d'une convention fonnéOe. D ne lui suffirait pas de produire des plans qu'il aurait pa confectionner sans en être chargé, et uniquement en vue d'obtenir la direction d'une construction projetée.
Les plans appartiennent au propriétaire qui les a commandés et doit en payer le prix. L'architecte pourra les retenir jusqu'au paiement effectif (2), sans avoir droit à un honoraire spécial pour en opérer la remise (3).
Quand les plans demandés à l'architecte n'ont pas reçu d'exécution, on discute sur le point de savoir si les honoraires qui lui sont dus doivent être d'une somme fixe ou d*une somme proportionnelle à l'importance des travaux projetés. Les uns tiennent pour une somme fixe (4). D'autres trouvent plus équitable d'allouer des honoraires proportionnels (5). Hais comme la même somme peut être allouée soit à titre d'honoraire fixe, soit à titre d'honoraire proportionnel, la difficulté n'existe pas.
419. Quand le marché intéresse l'Etat, le département on la commune, il faut d'abord en déterminer le caractère. Si les travaux à effectuer ne touchent qu'aux intérêts de l'Etal ou de la commune considérés comme propriétaires, s'fl s'agit, par exemple, de travaux de réparation à des immeu-
(i) Casa. 5» janv. 4878, D. 78, 4, 461. (31) Paris, 44 déc. 4869, D. 74, % 88.
(8) Bordeaux, 30 nov. 4848, D. 40, 3, 477; FaÉinr*LiaNEViLLE et Perriqdbt, 1. 1, n» 244.
(4) FasMT-UaNsvius et Psbriqubt, 1. 1, n« «44. (0) GnoLOUARD, t. II, no 896.
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bles qui lui apparlîennenl et qui sont loués ou atTermés, ce sont des travaux privés soumîs à toutes les règles du droit commun concernant le contrat de louage d*ouvrage. S'il s'agit au contraire de travaux dont rutilllé intéresse Tuniversalilé des habitanls de la commune, du département, de TEtai, comme la construction ou Tentretien de chemins ou d'édifices publics^ ce sont des travaux publics, et les règles du contrat ordinaire de louage recevront quelques modifications.
Pour distinguer les travaux publics des travaux privés» il faut s'attacber au but final de ces travaux et non à la condition du terrain sur lequel ils s'exécutent. Ainsi des travaux peuvent avoir lieu sur un terrain du domaine privé en vue d*un intérêt public. Mais la réciproque ne peut se comprendre que si, préalablement, il y a désaffectation du terrain public.
La distinction d-dessus s'applique également aux travaux faits pour un hospice, un bureau de bienfaisance, une fabrique. Ce sont des travaux publics pourvu qu'il ne s'agisse pas uniquement des biens patrimoniaux appartenant à ces personnes morales.
Lies travaux intéressant les établissements d'utilité publique ne sont pas, en général, considérés comme travaux publics, excepté lorsqu'il s'agit des associaiions syndicales constituées pour effectuer certains travaux intéressant des collectivités de propriétaires (1) (Voy. t. 1, n" 214)-
420. Il ne faut pas confondre les marcbés de travaux publics avec les marchés de fournitures.
Les marchés de travaux publics sont tous soumis à la même règle de compétence. La connaissance des difficultés dont ils peuvent être Toccasion, est attribuée aux conseils de préfecture par Tart. 4 de la loi du S8 pluviôse an VIII,
(I) Gautier, iot, cit., p. 3H8.
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qu'ils aient été passés pour le compte de l'Etat, d'un département, d'une commune ou d'un établissement public.
Les marchés de fournitures se divisent en deux grandes catégories: les marchés passés pour le compte de l'Etat, dont la connaissance est attribuée à l'autorité administratîTe, et ceux qui sont passés pour le compte des départements, communes ou établissements publics qui restent dans le oontentieux judiciaire.
Il y a marché de travaux publics, quand celui qui traite avec l'administration promet uniquement son travail. 11 y a marché de fournitures s'il promet seulement des matériaux sans rien faire pour leur mise en œuvre.;
Quand il promet en même temps son travail et tout ou partie des matériaux, on est d'accord pour décider qu'il n'y a pas lieu de scinder le contrat pour résoudre les questions de compétence, mais qu'il doit conserver le caractère qui appartient à ses éléments principaux (1).
Ainsi la jurisprudence a affirmé la compétence des con« seils de préfecture à l'égard de marchés ayant eu pour objet à la fois, la fourniture et la pose de cloches (2), de calorifères (3), etc.;
Comme aussi à l'égard des marchés de distribution et de fourniture de gaz et d'eau dans les villes, de nettoyage et de nettoiement des voies publiques, etc. (4).
421. Les marchés de fournitures et de travaux publics sont passés, en principe, par voie d'adjudication publique et au rabais après observation des formalités de publicité (V. Décr.18nov. 1882).
Les départements de la guerre et de la marine, Tadminis-
(4) Voy. Brkmond. Bev. crt'l., 1898, Ea>am. doetr.^ p. 885. (3) Cens, d État, 9 janv. et ^ déc. 1867, D. 68, 8, 9a (3) Cens. d'État, 11 août 4859, D. 60. 3, 67. (i) Cass. 8 août 4883, D. 84, 4, 84 ; Trib. Confl., â2 mars 4890, D. 94, 8, 8i.
tration des contributions indirectes, ont fréquemment à passer des marchés de fournitures pour les objets de consommation qui leur sont nécessaires. Ces traités sont en réalité des ventes faites au poids, au compte ou à la mesure, et doivent donner lieu à rapplicalion de Tart. 15Ô5, quant aux risques, et de l*art. 1608 quant aux frais de transport.
En cas d'inexécution de ses engagements, le fournisseur est exposé à subir Tapplicalion des art. 430 et suiv*^ C. P., dans le cas oîi, sans y avoir été contraint par une force majeure, il aurait fait manquer le service public dont il était chargé. En cas de simple retard, Tadministration est autorisée à traiter avec un autre aux risques et périls de Tadjudicalaire primitif (art. 1144); enfin le ministre est investi du droit de résiliation accordé au maître par rar-* licle 1794 (1).
Ces deux dernières dispositions sont également applicables en matière de travaux publics.
Nous avons vu ci-dessus que Tentrepreneur ne pouvait se décharger sur un sous-traitant, au moyen d'une cession, de la responsabilité qui lui est personnelle. On avait de là conclu, fort à tort, que l'obligation de Tentrepreneur avait pour caractère d'être attachée à la personne. Celte conclusion erronée avait fait hésiter sur le point de savoir si les créanciers de l'entrepreneur pourraient, en se fondant sur Tart. 1166, réclamer le prix qui est dû à ce dernier, et dé* battre personnellement le décompte de son marché; Tafâr* mative ne peut faire aucun doute (â).
L'entrepreneur de travaux publics est encore tenu de la garantie des ouvrages exécutés. Des délais spéciaux de garantie sont établis par Tart* 47 de l'arrêté de 1866, relatif aux conditions générales des adjudications. Ces délais sont de six .mois pour les travaux d'entretien, les terrassements
(1) Gautisb, loc^ Cï7., no 49.
(3) GAUTiEa, iûc, ciLj p. BdB.
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et les chaussées d'empierrement; ils sont d'un an pour les ouvrages d'art.
Mais il est reconnu que ces délais ne sont applicables qu'aux vices apparents et peu graves. Pour les malfaçons qui ne sont pas apparentes, la garantie décennale subsiste telle qu'elle est réglée par le Code civil (1).
422. En effet, les conséquences dommageables que peut avoir pour la fortune des particuliers et même pour la sécurité publique la chute d'un édifice mal construit a fait admettre pour les entrepreneurs et architectes une responsabilité plus étendue que celle des ouvriers ordinaires.
Art. 4793. Si l'édifice cens- sol, les architecte et entrepre-
trnit à prix fait périt en tout ou near en sont responsables pen-
en partie par le vice de la cons- dant dix ans (*). traction, m6me par le vice du
11 est manifeste que cette disposition s'applique d'abord aux entrepreneurs et en outre aux architectes qu'ils soient en même temps entrepreneurs, ou qu'ils ne le soient pas. Quand Tarchitecte est en même temps entrepreneur, les faits qui ont pour résultat de le décharger de toute responsabilité comme entrepreneur, laissent subsister entière sa responsabilité comme architecte (2).
L'architecte autrefois ne se distinguait pas de l'entrepreneur, s'il exécutait lui-même les plans qu'il avait préparés. Aujourd'hui l'architecte se contente souvent de préparer les plans de la construction et d'en surveiller l'exécution. Il revendique la qualité d'artiste. On a soutenu en conséquence que l'art. 1792 ne le concernait pas, et que le contrat intervenu entre lui et le propriétaire était un mandat salarié (3)1
O Art. 1792. — L. VIII, C. 8, 12, De operibus pubL
(4) Voy. Gautier et Jouvb, Traité pratique du marché de travaux publics, i882.
(2) Cass. !•' juin. 1888. D. 88, 1, 15.
(9) Voy. BouPAix, Code théor. eiprai. de$ architeeUê, Paris, 1888; Gomp. PENANauN, Les architectes et leurs rapports^ etc., Paris, 1801
C'est la même question que celle plus haut examinée, de savoir si le travail des professions libérales peut être Tobjel d'un contrat de louage (Suprà^ n** 379); nous n'y reviendrons pas, alors surtout que des textes formels rendent toute discussion superflue.
423. Si Ton tient compte uniquement de la lettre de la loi, notre art. 1792 s'appliquerait seulement à Thypo thèse où l'architecte et l'entrepreneur ont traité à prix fait. Mais quelle raison pourrait-il y avoir de distinguer suivant que le contrat de louage a été ou non conclu à prix fait? Cependant la Cour de cassation décide que Tart. 1792 et Tart. 2270 qui en forme le complément, s'appliquent seulement aux travaux à prix faitj et que s'il s'agit de travaux sans prix fait, les parties sont soumises à Tart. 138i considéré comme formant le droit commun (1). Mais comment est- 11 possible d'appliquer Tarticle 1381 aux fautes contractuelles (â)» même en alléguant le droit commun?... D'après le droit commun en effet la responsabilité de rentre preneur et de Tarchitecte devrait cesser dès la réception de Touvrage. C'est pour déroger à cette règle que Tart. 1792 a été édicté.
Il faut d'ailleurs remarquer que Tart. 1792 se trouve complété par rart< 2270 aux termes duquel : ■ Après dix ans Varchitecie et les entrepreneurs sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu^iis ont faits ou dirigés, i II n'est plus ici question seulement d'entreprises à prix fait^ mais de gros owwrages^ c'est-à-dire de constructions quelconques exécutées à prix fait ou autrement (3), Il n'est même pas nécessaire qu'il s'agisse d'un édifice comme le dit TarL 1793. La responsabilité dont il s'agit sera encourue à l'occasion de tous les gros ouvrages quand même ils ne constitueraient
(4) Casa. Si mars ISIÏi, S, 94, i, UB\ Cass. 29 msrs 1893, S. 94, i,488.
(2) LAuaEHT, t. XXVI, n^ 25 et suiv.; Guillouard, t. H, n» 879. (8) Baui)RY-Ucanti«£1U£, t. III, n«' 734 et 739.
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pas un édifice proprement dit, par exemple, une digue, une chaussée, un pont, etc. On a même jugé que cette responsabilité devait comprendre la destruction du pavé d'une église, si celte destruction provient non de la mauvaise qualité du carrelage employé, mais de la nature des matériaux mis en œuvre pour niveler le sol et supporter le pavé (1).
De la combinaison des art. 1792 et 2270, il résulte donc avec certitude, malgré la jurisprudence contraire de la Cour de cassation, que la responsabilité spéciale des entrepreneurs et architectes est engagée à raison de toute espèce de travaux par eux dirigés ou exécutés à prix fait ou autrement (S).
424. Voyons maintenant à quelles conditions cette responsabilité est effectivement encourue.
Il y a sur ce point de graves difficultés :
Une première opinion, celle de MM. Aubry et Rau, distingue entre la responsabilité édictée par Tari. 1792 et la responsabilité prévue par Tart. 2270.
D'après cette opinion l'art. 1792 exigerait la réunion de trois conditions pour que la responsabilité dont il parle fût encourue :
Il faudrait :
1« Qu'il s'agisse d'un édifice;
2^ Que l'édifice construit ait péri totalement oupartiellemwU;
3*" Que l'architecte ait, non seulement dirigé les travaux, mais qu'il les ait lui-même entrepris, qu'il ait coftstruUm
Si, dans les dix ans, l'édifice ainsi construit vient à périr, les architectes et entrepreneurs seraient de plein droit responsables en vertu d'une présomption légale de faute créée contre eux. Ils ne pourraient se soustraire à l'application d'une telle présomption qu'en faisant la preuve que la perte
(1) Trib. Liège, 26 mars 4876, B. /., 76, 649.
(2) Laursnt, t. XXVI, n« 45 ; Golmxt ds Santsrbx, t. VII, n» St45 bit
de l'édifice n'est pas imputable à une faute de leur part (1).
Dans une seconde opinion, il n*y aurait pas lieu de distinr guer entre l'art. 1792 et l'art. 8*70, celui-ci n'étant que le complément du premier; et il y aurait présomption de faute contre Tarchitecte et l'entrepreneur dans toutes les hypo* thèses prévues par ces deux articles (8).
Enfin, d'après une troisième opinion, l'art. 2S70 serait bien le complément de l'art. 1792, mais ni l'une ni l'autre de ces dispositions, ni d'ailleurs aucun texte, n'établirait contre l'architecte et l'entrepreneur une présomption de faute, d'où la conséquence que le propriétaire introduisant contre ceurci une action en responsabilité devrait faire la preuve du vice de construction ou du vice du sol qui aurait amené la perte ou la détérioration de la construction (3).
Nous avons vu que la Jurisprudence n'admet cette solution que pour le cas où il s'agit de construction pour lesquelles il n'a pas été traité à forfait.
425. Dans toute cette discussion la tonique^ s'il est permis de s'exprimer ainsi, porte sur le point de savoir si, pour les cas envisagés, il y a lieu d'admettre ou de rejeter une présomption de faute à l'égard de l'entrepreneur etde l'architecte.
Or, puisqu'il n'existe aucun texte affirmant directement ou indirectement l'existence d'une telle présomption, il faut écarter complètement l'idée même de cette présomption qui ne doit exercer aucune influence soit dans un sens, soit dans un autre sur la solution à intervenir.
Il s'agit plus simplement de savoir en quoi consiste au juste l'obligation contractée par le constructeur, quel est le contenu de cette obligation.
(I) AUBRY et Rau, s 374.
(8) Hârgadb, sur l'art. 4798 I; FRSifT-LiaNEViLLS et PEnaïQTnrr, loc. cit., t. I, no* 159 et 160; Comp. Duvsroibr, t. II, n» 856.
(8) UuRBNT, t XXVI, n<»« 38-31, 47 à 50; GuiLLOUARD, t. II, n« 8d9;gBAUi>ltY*UcANTiMiiui, t. III, n*788.
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L'entrepreneur et l'architecte sont obligés de procurer au maître un édifice ou autres gros ouvrages dans certaines conditions de solidité. Or, disait Béranger dans la discussion au Conseil d'Etat : < Un édifice peut avoir toutes les apparences de la solidité, et cependant être affecté de vices cachés qui le fassent tomber après un certain laps de temps. L'architecte doit donc répondre pendant un délai suffisant pour qu'il devienne certain que la construction est solide. > Tronchet s'est exprimé dans le même sens.
Par conséquent il est absolument inexact d'affirmer qu'après la réception des travaux les entrepreneurs et architectes ne doivent rien; que l'architecte a rempli toutes ses obligations, que le propriétaire est livré (tic) de sa chose (1), que la réception des travaux est un acte synallagmatique, mettant fin aux obligations de l'entrepreneur, de même que le paiement du travail par le propriétaire met fin aux obligations de celuici (2). La Cour de cassation a jugé le contraire en reproduisant les motifs donnés par Béranger au Conseil d'Etat (3).
Par conséquent, même dans le silence de la loi, les prin* cipes généraux et l'équité auraient suffi pour faire admettre la possibilité d'un recours de la part du propriétaire, malgré une réception effectuée des travaux (4).
Mais l'art. 1792 est venu limiter à dix années la possibilité de ce recours. Cette disposition est donc favorable aux architectes et entrepreneurs en ce sens qu'elle n'admet le recours que durant la période de dix ans qui suit la réeeption des travaux.
On voit donc quelle est l'obligation résultant de l'art. 1792
(1) GuaLOUAaD, t. II, n* 830.
(2) Bancblin, Bev. erU., 1880, Ex^m. doetr.^ n<» 8, p. 71. (8) Cass. 10 mai 4854, D. 54, i, 488.
(4) Laurent, t. XXVI, n* 58; Tbstoud, Bev. erii., 4880, i^Miii. doetr., p. 200; Voy. cep. Cass. 42 juill. 4888, D. 94, 1, 45.
et de l'art. 2270 : c'est l'obligation de livrer un édifice ou de gros ouvrages capables de résister au moins pendant dix anSy aux vices résultant de la construction ou du sol.
Après dix ans la cause de sa ruine peut bien provenir encore des mêmes vices, mais cette cause se confond alors avec d'autres causes externes, et il est difficile de faire la part de ces causes multiples et diverses.
Si la ruine survenue pendant les dix ans dépend en réalité d'un vice du sol ou de la construction, il est certain que l'ouvrage n'y a pas résisté, et que le débiteur n'a pas rempli son obligation, à moins que la ruine ne soit due à une autre cause, par exemple à un cas fortuit.
Or, d'après l'art. 1315, c'est à celui qui se prétend libéré à prouver le paiement, ou le fait qui a produit l'extinction de l'obligation.
C'est donc à l'entrepreneur ou à l'architecte à établir qu'il a livré un édifice capable de résister pendant dix ans aux vices du sol ou de la construction, ou, si cet édifice a péri pendant la période de dix ans, que la ruine est la conséquence d'un cas fortuit ou de toute autre cause ; c'est le droit commun.
Nous adoptons en définitive, mais pour d'autres motifs, et sans parler de présomption de faute, l'opinion admise par MM. Aubry et Kau pour les cas prévus par l'art. 1792, mais en l'étendant en outre aux hypothèses auxquelles s'appliquerait plus particulièrement l'art. 2270.
11 ne s'agit pas, en effet, d'une faute présumée, mais d'une faute réalisée. La confusion que les arrêts commettent sur ce point dans leurs motifs (1) ne doit pas modifier leur dispositif.
426. Le vice de construction est en cette matière la faute par excellence (2), si on peut parler ainsi, celle que l'art. 1792
(4) Voy. Can. 16 joiU. 4889, S. 92, 1, 850.
(5) GOOMUAID, t. II, n« 842.
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place en première ligne. On a jugé cependant que rarcbi* teete ne saurait être déclaré responâat)le des gLisaemeûLâ de terrain survenus pendant l exécution dea trava^ix» s il n'a pas pris rengagement spécial d'assurer la consoMaLion générale de la propriété contre les mouvemenU du sol(i)* Mais alors quelle est 1 utilité d'un arcliitecteî
Viennent ensuite les vices du sol qui, au point de m d'une construction à élever, doit avoir été étudié udlemeûl par l'architecte et l'entrepreneur, lesquels sont des specii- Us tes choisis comme tels.
A ces causes de ruine, il convient d'ajouter lesTicesdu plan, car diaprés Tart. 2i7Û, l'architecle est respoiisailedè^ qull a dirige les travaux» il serait même respoDsalile s'il s'était borné à faire accepter un plan dont il n'auraii pas dirigé rexécuUon, car il devait fournir un plan i^ien (ûHt eu égard au sol indiqué par le malLre. Cela était sous-eEteDâQ dans la convention (art. 1133) {i).
La Cour de cassation va même jusqu'à décider (jue l'article 1792 n'est pas limilalif, et qu'il est applicable au cas oii des défectuosités et des malfaçons comproinettenl la conservation du bâtiment (3). Mais celte solution ne peut évitoment s'appliquer qu'aux défectuosités ou malfaçons m apparentes, les autres étant couverles par la receptiou 'i?^ travaux faite sans réserve (4)*
Sll s'agissait de malfaçons n'étant pas de nature à fOi^ promettre la solidité de l'édifice, la responsabililé déceDual^ de l'architecte ne serait pas encourue (8).
La responsabililé de l'architecte ne sérail paa aUénaee par suite de celte circonstance qu'il n'aurait fait que suivra
(I) Paris, M ncv. 18DS, D. 94, 2, nn.
(3) Goriu}OARD^ t. IL n" 8é3<
(S) Cass. i6 jiiilL 1S89, S. 9i, 1, 3H0,
(4) Comp. Casa. 9 avr. 1888, S. 88, i, 3i3.
(5) Cons. d Etat, 4 inarà 189^, S. 94, 3, i9 j Cona. d Etil, Î7 déc. 1*^^ D. 91, 8, m.
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les plans, devis et instructions du propriétaire. 11 doit en effet refuser d'exécuter, dans des conditions de nature à compromettre leur solidité, les travaux qui lui sont proposés (1).
Il en serait de même si la ruine provenait du vice propre des bois ou matériaux employés dans la construction, encore qu'il eût employé les matériaux indiqués dans le traité intervenu entre lui et le propriétaire (2). Mais il aurait son recours contre le tiers qui lui aurait vendu ces matériaux défectueux (3).
427. La sanction de l'obligation imposée à l'entrepreneur ou à l'architecte de se conformer aux règles de l'art, consistera en général dans l'allocation d'une somme à titre de dommages-intérêts quand les vices cachés viendront à se manifester pendant la période décennale. Mais quant aux malfaçons qui seraient constatées pendant les travaux ou avant leur réception, par exemple le défaut de cohésion des mortiers employés, il faut décider que les juges doivent ordonner toutes réfections nécessaires à l'effet de faire disparaître les malfaçons dès qu'elles sont constatées, afin de rendre à l'ouvrage les qualités que comporte une bonne exécution de travaux (4).
On a décidé que cette obligation doit retomber sur l'entrepreneur seul, lorsque l'architecte n'a encouru aucun reproche quant à la confection des plans et à la direction des travaux, si les malfaçons proviennent de la mauvaise qualité des matériaux employés par l'entrepreneur, du défaut d'exécution de certains travaux prévus et de la défectuosité de l'assemblage des pièces de la charpente,
(4) Cass. 16 jnilL 1889, S. 90, 1, 488; Gass. 38 oet. 1888, S. 88, 1, (2) Arrêt précité du 16 jaill. 1889.
(8) Rennes, 19 mars 1891, D. 91, % 188. (4) Casa. 8 déc. 1890, S. 94, 1, 848.
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fait contrairement aux règles élémentaires de la construction (1). Mais alors, demanderons-nous encore, quelle est l'utilité d'un architecte et en quoi consiste la direction des travaux?
L'action en responsabilité est donnée contre les entrepreneurs et les architectes. Un architecte municipal, ou ingénieur qui en remplit les fonctions, est soumis également à la responsabilité décennale, à raison des vices du plan et des malfaçons dues à son manque de surveillance, alors même qu'il a seulement un traitement fixe et non des honoraires proportionnels à l'importance des travaux. A cause de cela» il a été jugé que, sauf le cas d'un défaut de surveillance de sa part, il n'est responsable qu'en cas d'insolvabilité de l'entrepreneur (2). Voilà donc l'architecte municipal considéré maintenant comme la caution ou le ftdejusêor indem* niUxtis de l'entrepreneur!
L'architecte et l'entrepreneur peuvent commettre des fautes communes engendrant entre eux, d'après une jurisprudence que nous avons déjà appréciée (voy. t. Vil, n« 313), une sorte de solidarité qtmsi ex delieto (3). Tout au plus pourrait-il y avoir en ce cas obligation in solidum (4). Ils pourront aussi commettre des fautes particulières dont chacun demeurera personnellement et exclusivement responsable. Il est manifeste que si une transaction intervient entre le propriétaire et l'un d'eux au sujet des fautes personnelles de celui-ci, l'autre ne pourra pas, sous prétexte de solidarité, invoquer cette transaction pour s'exonérer de la responsabilité qui lui est propre (5).
(i) GoD8. d'Etat, 18 déc. 1889, S. 93, 3, 31.
(2) Cons. d'Etat, 13 juin 1890, S. 9S, 8, 116; Gomp. Gont. d'Etat, 6jmnl891, S. 98,8,61.
(8) Cons. d'Etat, 11 mai 1854, D. K4, 8, 61; Contra^ Guillovaxd, t. II, no 8«7.
(4) Lyon, 26 mai 1883, D. 84, 2, 182.
(0) GaM. 2 juin. 1S88, S. 90, 1, 001.
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Enfin, Faction en responsabilité est transmissible aux héritiers de celui qui en est investi; elle peut être exercée par ses créanciers et elle est cessible. En conséquence, elle passe de plein droit, comme action accessoire, du vendeur à l'acheteur indépendamment de toute cession spéciale faite à celui^ ci (1) (Voy- Suprà, n« 327).
428. U s'agit maintenant de savoir quelle est la durée de cette action.
Comme il parait impossible d'imaginer que la prescription contre une action puisse commencer de courir avant que cette action soit née, il ne pouvait y avoir, ce semble, que deux solutions discutables :
Fallait-il décider, conformément au droit commun (art. 2262), que le délai de la prescription de l'action en dommages-intérêts serait de trente ans à compter du jour de la ruine de l'édifice?
L'affirmative paraissait plausible et prévalait dans la doctrine (2).
Ne valait-il pas mieux admettre que cette prescription s'accomplirait par dix ans à partir de la même époque, conformément à l'indication résultant des textes? Cela pouvait être soutenu (3).
Mais la Cour de Paris, appelée bien souvent à trancher la difficulté, n'hésitait jamais à décider que le délai de la prescription de l'action en dommages-intérêts se confond avec celui de la prescription de Tobligation, de telle sorte qu'au bout de dix ans l'architecte ou l'entrepreneur est toujours pleinement à couvert. Par conséquent, si le vice se manifeste tout à fait à la fin de la période de dix ans depuis la réception
(i) Cass. Belgique, 2 juill. 1886, D. 88, S, 5.
(2) Margadé, sur fart. 1792 1 ; CoLii et de Santerre, t. VII, n^Wi bis ; AUBRY et Rau, s 374, texte et note 80; Laurent, t XXVI, n«* tiS et 59; Arntz, t. IV, n» 1232; Baudry-Lacantinerib, t, III, n« 786.
(8) DuvEROiSR, t. II, n* 860; Testoud, Rev. crii., 1880, Exam. doetr.^ p. 275 et saiv.
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des travaux. Faction en responsabilité s'éteindra en quelque sorte en naissant.
Comme un tel résultat paraissait contraire à la justice et aux principes les plus certains de la matière, la Cour de cassation condamna d'abord la jurisprudence qui le consacrait (1).
Mais, depuis, il a été démontré à la Cour suprême que, selon le témoignage de Pithou et de Brodeau, les choses se passaient ainsi, il y a au moins quatre cents ans, au Chàtelet de Paris et que, certainement, les rédacteurs du Code civil, loin de vouloir modifier ou atténuer cette situation, ont voulu la maintenir. En conséquence, par un arrêt solennel rendu le 2 août 1882, toutes chambres réunies, la Cour de cassation, abandonnant sa jurisprudence antérieure (2), a décidé que le délai de dix ans depuis la réception des travaux est un délai unique après lequel tout est éteint, la garantie et l'action en responsabilité.
Cette solution, qu'on a cherché à justifier à l'aide de quelques subtilités (3), n'a pas satisfait tout le monde, mais a mis fin à la discussion.
Elle aboutit à cette conséquence que le délai de dix ans qui semblait être une prescription, puisque l'art. 2270 en parle sous la rubrique relative à la durée de la prescription, n'est pas en réalité une prescription, mais un simple délai qui ne sera point suspendu parla minorité du propriétaire (4). Cette opinion, qui aurait été contestable avant la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, est une conséquence forcée de cette jurisprudence. Les parties pourraient, con-
(1) 9 août 1879, S. 79, 4, 405.
{% S. 83, 4, 5; Conf. Bourges, 44 mai 4884, S. 84, S, 246.
(3) Voy. Labbé, note sur Tarrèt précité ; Comp. Paul Pont, /?«?, crit.y t. I, p. 497; Guillouard, t. II, n* 869.
(4) ÂUBRYet Rau, s 874; Ijlurent, t. XXVI, n* 64; Guillouard, t* II, no 874.
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ventionnellement, augmenter ou restreindre le délai dont il s'agit (4).
Si Tarchitecte ou Tentrepreneur commettent un fait dommageable en dehors de la convention intervenue entre eux et le propriétaire, par exemple, en n'observant pas les lois et règlements sur le voisinage et sur la voirie, il y a lieu d'appliquer les art. 1382 et suiv. L'action en responsabilité dure alors trente ans. Si cette faute constitue un délit pénal, la prescription de l'action au civil sera celle du délit pénal.
429. Le propriétaire, de son côté, doit payer à Tarchitecte ou à l'entrepreneur du marché à forfait la somme intégrale qui a été fixée, quelles que soient les dépenses nécessitées par l'exécution de l'ouvrage conformément aux conventions, plans et devis.
Hais il demeure entendu que le prix n*est fixé d'une manière irrévocable que si les plans sont exécutés sans modification.
Or, il en sera rarement ainsi, et alors il s'agit de savoir si les modifications intervenues doivent avoir pour effet d'annuler le devis.
En principe, non :
Abt. 1793. Lorsqu'un arohi- l'augmentation de la main-d'œntecte ou un entrepreneur 8*est vre ou des matériaux, ni sous chargé de la construction à for- celui de changements ou augfait a un bâtiment, d'après un mentations faits sur ce plan, si plan arrêté et convenu avec le ces changements ou augmentapropriétaire du sol, it ne peut tions n'ont pas été autorisés par demander aucune augmentation écrit, et te prix convenu avec le de prix, ni sous le prétexte de propriétaire.
A l'inverse, le propriétaire ne peut demander une diminution du prix si les matériaux viennent à diminuer de valeur.
Il faut donc, pour que l'art. 1793 soit applicable : i^ qu'il y ait un marché à forfait sans modifications (2); 2^ que ce marché ait été fait d'après un plan arrêté et convenu avec le
(4) Cons. d'Etat, S janv. 1881, 82, 8, 34. (3) CaM« 6 mars 1860, D. 60, 1, 266.
596 LlV. III, TIT. VIII. DU LOUAGE.
propriétaire du sol (1), peu importe qu'il s'agisse d'un bâtiment ou autre gros ouvrage (î).
Si ces deux conditions ne sont pas réunies, on n'appliquera pas cette disposition, et l'entrepreneur pourra obtenir une augmentation de prix en prouvant le consentement du propriétaire d'après le droit commun, suivant les art. 1341 et 1347 (3),
Dans les cas auxquels s'applique l'art. 1793, l'arcbitecte ou l'entrepreneur pourront, par exception, réclamer un supplément de prix à la double condition :
i^ De rapporter l'autorisation écrite du propriétaire au changement proposé; à défaut d'autorisation écrite, aucun autre genre de preuve ne serait admis pour établir cette autorisation (4);
i^ De fournir la preuve qu'un supplément déterminé de prix a été convenu avec le propriétaire. Mais la loi n'exige pas que ce dernier point soit constaté par écrit (5).
L'entrepreneur ne saurait avoir la prétention d'éluder l'application des règles ci-dessus, en demandant à prouver que les travaux effectués en dehors du plan ont profité au propriétaire (6). Il est vrai que la Cour de cassation a jugé le contraire, sous prétexte qu'il n'est pas permis de s'enrichir aux dépens d'autrui (7); mais alors autant vaudrait supprimer l'art. 1793.
(1) Cass. 19 jttiU. 1893, D. 98, 4, 600; Gass. 43 août 4800, D. 64, 4, 405.
(3) CasB. 36 janv. 4846, D. 46, 4, â35; Ausav et Rau, S 874, texte et note 34; Guillouard, t. II, n» 887.
(3) Bruxelles, 26 nov. 4890, B. /., 90, 4»07.
(4) Cass. 5 janv. 4870, D. 70, 4, 346; Cass. 6 mers 4860, D. 60. 4, 366; DuvEROiEB, t. II, n« 866; Colmet db Santbbrs, t. VII,n*3466û lY; Laurent, t. XXVI, n*67; Arntz, t. IX, n» 4836; Gdillouaed, t. II, no 890.
(8) Voy. cep. BAUDRY-LACANTINEaiB, t. III, n* 740.
(6) Guillouard, t. II, n» 891.
(7) Cass. 28 janv. 1846, D. 46, 4, 245.
Que faudrait-il décider si Fenlrepreneur soutenait qu'une connaissance plus complète des lieux, résultant des travaux commencés, lui a fait découvrir que les conventions intervenues entre les parties étaient entachées d'erreur?
D'abord, en cas pareil, l'entrepreneur devrait arrêter les travaux et signaler au maître l'erreur dont il entend se prévaloir, autrement il se rendrait irrecevable dans sa demande et serait repoussé par application de l'art. 1793.
Cette précaution prise, il devra établir que l'erreur porte sur la substance même de la chose formant l'objet du contrat. Ainsi il ne lui suffira pas de prouver que, dans l'exécution du travail convenu, il rencontre des difficultés ou des obstacles considérables et imprévus, il faudra que ces difficultés ou obstacles aient pour effet de changer le caractère de son entreprise, c'est-à-dire du travail à effectuer, de telle sorte qu'il y ait eu positivement erreur sur la chose, viciant le consentement (i).
Ainsi, par exemple, un entrepreneur s'est chargé d'effectuer à forfait certains déblais sur un terrain considéré comme meuble dans toute son épaisseur : s'il rencontre un terrain pierreux ayant pour sous- sol un banc de schiste, il se trouve en présence d'un travail à faire tout autre que celui qu'il avait promis, et il pourra demander une augmentation de prix ou la résiliation de son marché (2). 11 en sera de même s'il y a eu des erreurs dans le métré ou des omissions dans le devis (3).
Quand des travaux supplémentaires ont été rendus nécessaires par Tincurie de l'architecte, la fixation des honoraires dus à ce dernier à raison de ces mêmes travaux peut être réservée jusqu'au règlement amiable ou judiciaire
(1) Voy. Arntz, t. IV, n* 1287.
(9) Cass. 90 fév. I874, D. U, 1, 829; Gass. 28 juin 1878, D. 74, 1, 839; Cass. 18 déc. 1866, D. 67, 1, 497. (8) Cons. d'Etat, 81 mars et 13 mai 1888, D. 88, 8, 99.
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à intervenir entre le propriétaire et l'entrepreneur (1).
430. Le contrat de louage d'ouvrage prend fin par le mutuel consentement des parties qui régleront à Tamiable les conséquences de cette nouvelle convention» par la volonté unilatérale du maître et par la mort de l'ouvrier» entrepreneur ou architecte.
Il peut advenir que l'ouvrage à faire ou à terminer ne présente plus aucune utilité pour celui qui l'avait commandé.
Alors, et sans qu'il ait à rendre aucun compte des motifs
qui le déterminent.
Art. 4704. Le maître peut ré- dédommageantrentrepreneorde
silier, par sa seule volonté, le toateg ses dépenses, de tons ses
marché à forfait, quoique l*ou- travaux, et de tout ce qu'il aurait
rrage soit déjà commencé, en pu gagner dans cette entreprise.
Cette disposition est présentée comme ayant un caractère exceptionnel, contraire à la règle que les contrats ne peuvent être résolus que par la volonté réciproque des deux parties; on ajoute même qu'elle repose uniquement sur un motif d'humanité (2).
Ainsi donc, si l'art. 1794 n'existait pas, un puisatier, par exemple, qui se serait chargé de creuser un puits, aurait le droit acquis de creuser ce puits malgré la volonté du propriétaire, qui aurait trouvé ailleurs l'eau dont il aurait besoin I Cela n'est pas soutenable. Les contrats ont pour base l'utilité de l'une des parties ou de toutes deux, ainsi que le reconnaît l'art. 1137, ils sont irrévocables en ce sens que l'émolument qui doit en résulter ne peut pas être enlevé à celui qui doit en profiter. Pour l'ouvrier ou entrepreneur, cet émoliunent consiste dans le bénéfice espéré; donc, si ce bénéfice lui est assuré, il n'a pas autre chose à réclamer. Pour le maître, l'émolument consiste dans l'ouvrage même qui doit être fait. Voilà pourquoi l'ouvrier ne peut, en rési-
(1) Cass. 49 mai 1890, D. 9i, 4, 931.
(9) UURBNT, t. XXVI, no 17; Guillouaed, t II, n«> 90%, 803; BAUDaT-LAGAMTINERIS, t III, n» 744.
liant le contrat, se dispenser de procurer l'ouvrage promis quand même il aurait conçu des doutes sur la solvabilité du maître (1), c'est le droit commun (Voy. t. VU, n^ 89). Laurent était mieux inspiré quand, après avoir affirmé queTart. 1794 dérogeait, en apparence, à une règle fondamentale, il finissait par reconnaître que les conditions auxquelles se trouvait soumise cette prétendue dérogation la faisaient rentrer sous l'empire du droit commun (2).
L'entrepreneur pourrait d'ailleurs renoncer au droit de réclamer une indemnité en cas de résiliation (3).
La résiliation unilatérale autorisée par l'art. 1794 a pour résultat de permettre à l'ouvrier ou entrepreneur de réaliser tout d'un coup le bénéfice espéré de l'opération résiliée, et de lui rendre sa liberté pour se charger immédiatement d'une nouvelle entreprise. Le maître ne pourra déduire des dommages-inlérèts par lui dus aucune somme pour le temps, qu'après résiliation, l'entrepreneur reste libre d'employer (4).
De ce que la faculté de résiliation n'est, à vrai dire, qu'ime application du droit commun bien compris, il suit qu'elle doit être reconnue même pour un marché qui ne serait pas à forfait. L'art. 1794 n'a pu employer l'expression marché à forfait que d'une manière énonciative (8).
Il faut aussi l'étendre au cas où l'ouvrier ou entrepreneur fournit non seulement son travail, mais encore les matériaux de l'entreprise. L'art. 1794 ne distingue pas, et il importe peu que l'opération puisse, à certains points de vue, apparaître comme une vente (6).
(i) Cass. 29 oct. 1894, D. 98, 1, 282.
(2) Loc. ciL < onf. Colmet de Santerre, t. VII, n~ 247 et 247 bis, L
(8) Paris, 29 nov. 4891, D. 98, 1, 81.
(4) BsLTJENS, Encyclop.y art. 4794, n<» 6.
(8) Voy. POTHIER, Du louage, n® 440; Guillouard, t II, n» 804; Voy. cep. Laurent, t. XXVI, n* 48.
(6)CaB8. 5 janv. 4897, Gaz. Pal., 48 janv. 4897; Doveroier, t. II, n» 388; AuBRY et Rau, S 374, texte et note 44; Comp. LaursnT)
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La faculté de résiliation qui appartient au maître passe à ses héritiers en cas de son décès. Si ces derniers sont d'accord, il n*y aura pas de difficulté. S'ils ne sont pas d'accord, il faut distinguer.
Quand le marché a pour objet des fournitures mobilières, par exemple des machines à construire pour ime usine, on peut soutenir, par extension de la solution donnée par l'art. 826, que la majorité des héritiers pourra se prononcer souverainement sur le parti qu'il faut prendre (1). S'il s'agit d'un travail à effectuer sur un immeuble, la résiliation avant le partage ne pourra avoir lieu que si tous les héritiers sont d'accord. Après le partage, elle pourra être exercée par l'héritier dans le lot duquel l'immeuble dont il s'agit aura été placé.
Si cet immeuble a été licite, et en même temps le droit au marché considéré comme accessoire, l'adjudicataire se trouve investi de la faculté de résilier. Cela montre que cette faculté est cessible en même temps que le marché lui-même. Mais elle ne fait pas partie du gage commun des créanciers du maître, et ces derniers ne pourraient l'exercer de son chef en vertu de l'art. 1166 (Voy. t. VII, n« 109).
431. Puisque la faculté de résilier est transmissible aux héritiers du maître, le contrat de louage n'est pas dissous par la mort de celui-ci.
Mais,
Art. 1795. Le contrat de louage de l'ouvrier, de l'architecte oa d*ouYrage est dissous par la mort entrepreneur,
quand même la matière aurait été fournie par l'ouvrier qui a
entrepris le travail. C'est, en effet, l'aptitude professionnelle
de celui-ci qui a déterminé la convention (2).
t. XXVI, n» 19; Contra, Massé et Vergé, t. IV, $ 740, note 24; Cla- MAOEAAN, Louage d'industrie, n» 281.
(1) GUILLOUARD, t. II, n* 809.
(2) DoRANTON, t. XYII, no 258; DuvKROiBR, t. II, n«» 335; Laurbmt, t. XXVÏ, n<» 2i ; Guillouard, t. II, n« 800, Comp. âubry et Rad, S 874.
La dissolution du contrat est absolue et peut être invoquée par les héritiers des décédés comme par le propriétaire lui-même.
Art. 1796. Mais le propriétaire ouvrages faits et celle des matéest tenu de payer en proportion riaoz préparés, lors seulement du prix porté par la convention, que ces travaux ou ces matéà leur succession, la valeur des riaox peuvent lai être utiles.
L'utilité doit être appréciée eu égard à la construction projetée d'après le plan convenu.
La résiliation n'a pas lieu de plein droit; elle doit être proposée par le maitre ou les héritiers de l'ouvrier. Tant qu'elle n'a pas été proposée, ces derniers peuvent continuer l'ouvrage dans les conditions stipulées.
Les contrats des sous-entrepreneurs sont également rompus par la résiliation du contrat de l'entrepreneur principal.
Mais le contrat de celui-ci n'est jamais rompu par la mort de ses sous-traitants ou des autres personnes qu'il a pris à son service, et dont le concours lui paraissait indispensable pour l'exécution des travaux entrepris. Il aura à pourvoir à leur remplacement comme bon lui semblera.
Dans tous les cas
Art. 1797. L'entrepreneur ré- emploie, pond du fait des personnes qu*il
Il s'agit principalement dans ce texte de la responsabilité de tout fait dommageable (Voy. t. VIII, n** 444 et suiv.)
Mais il est une autre responsabilité qui peut atteindre l'entrepreneur quand il a des sous-traitants. Nous avons déjà indiqué plus haut cette hypothèse {Suprà, n» 678).
Si la convention ou le cahier des charges autorise l'entrepreneur à avoir des sous-traitants, tout en demeurant d'ailleurs responsable vis-à-vis du maitre, il sera également responsable vis-à-vis des tiers, par exemple des fournisseurs des sous-traitants, quand il sera établi que le public ne connaissait que l'entrepreneur, et qu'aux yeux des tiers, les
sous-trajtants n'étaient que ses agents ou mandataires (1).
Si le cahier des charges ou la convention lui défend de faire un sous-traité, il sera directement tenu au paiement des salaires des ouvriers (2).
433. Écartons maintenant cette hypothèse et admettons qu'il n'y a pas eu de sous-traité. Quelle sera la condition de celui pour qui les ouvrages ont été faits, en ce qui touche les salaires pouvant être dus aux ouvriers employés par l'entrepreneur?
Art. 4798. Les maçons, char- les ouvrages ont été faits, que
pentiers et autres ouvriers, qui jusqu'à concurrence de ce dont
ont été employés à la conslruc- il se trouve débiteur envers Ten-
tion d'un liâtiment ou d'autres . trepreneur, au moment où leur
ouvrages faits i l'entreprise, n'ont action est intentée, d'action contre celui pour lequel
Cette action dont parle le texte sans la désigner d'une manière spéciale, serait-elle tout simplement l'action oblique de l'art. 1166? S'il en était ainsi, il faudrait décider que les ouvriers, en cas de faillite de l'entrepreneur, viendront seulement au marc-le-franc avec les autres créanciers de celuici sur les sommes dues par le propriétaire pour les travaux qu'ils auront au moins effectués en partie.
Cela n'est pas possible, car alors l'art. 1798 serait parfaitement inutile. Remarquons d'ailleurs que cet article n'accorde l'action dont il s'agit qu'à une certaine catégorie de personnes, et ne l'accorde pas aux créanciers ordinaires de l'entrepreneur. Cela prouve que cette action doit contenir quelque chose de plus que l'action oblique de l'art. 1166. On a jugé que ce quelque chose consistait uniquement en ce que les ouvriers pouvaient agir directement en leur propre nom contre le propriétaire sans avoir besoin d'agir du chef de Tentrepreneur (3).
Mais ce n'est là qu'une question de forme absolument
(1) Cass. 2S fév. 4894, D. 9i, 1, 445. (3) Cass. 36 juin 1898, D. 93, 1, 487. (8) Paris, 13 avr. 4866, S. 66, 3, dttS.
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sans intérêt, puisque les créanciers ordinaires agissant en vertu de l'art. 1166 et les ouvriers agissant en vertu de Tart. 1798 viendraient tous en concours sur les sommes encore dues à l'entrepreneur.
Or il semble bien que l'art. 1798 a précisément eu pour but d'empècber ce concours dans l'intérêt des ouvriers.
L'a-t-il empêché en créant, comme on l'a soutenu, un privilège au profit des ouvriers, fondé sur ce que, par leur travail, ils auraient fait naître la créance de l'entrepreneur (1)? Il est certain que non, car les fournisseurs qui ont apporté leurs matériaux à l'entrepreneur ont pareillement contribué à faire naître la créance de ce dernier, et cependant ils sont exclus du bénéfice de l'art. 1798 (2).
n faut donc conclure que l'action établie par l'art. 1798 ne suppose aucun privilège; qu'elle a pour effet de substituer celui qui en a le bénéfice à l'entrepreneur, de dessaisir ce dernier, et d'empêcher toute cession qu'il ferait ultérieurement de ses droits (3)»
Par conséquent, si Tentrepreneur est en faillite, les ouvriers ne sont pas tenus de passer par la faillite pour y produire leurs titres; ils doivent recevoir l'intégralité du montant de leurs créances sur les sommes dont le propriétaire est encore redevable à l'entrepreneur ou à sa faillite (4).
434. Les ouvriers ont en définitive un droit exclusif au produit de leur action, et n'en partagent pas le bénéfice avec les autres créanciers de leur débiteur (5). Il ne faut pas voir là un privilège, mais une attribution directement faite par la
(4) Labbb, Rev. erit., 1876, p. 871 et suiv. (2) Cass. 28 janv. 1880, S. 81, 1, 416.
(8) Besançon, 46 jain 1863, S. 63, S, SOS; Comp. Paris, 37 jaili. 1867, S. 68, 3, 380.
(4) Ibid.
(5) DuRANTON, t. XVII, n* 363; Duveroier, t. II, n* 384 ; Aubrt et Rau, s 874, texte et note 43; CoLysT db Santbrrb, t. VII, n*351 bis; Laurent, t. XXVI, n* 76; Trbncart» Rev. crii.^ 1878, De V action
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loi. C'est an cas de cession légale analogue à ceux que nous avons déjà rencontrés {Suprà, n<> 323).
Cette cession produira son effet de plein droit au moyen de l'acte par lequel les ouvriers feront connaître au propriétaire leur résolution de s'adresser directement à lui. Par conséquent, toute saisie-arrét pratiquée entre les mains du propriétaire, à la requête des créanciers ordinaires de l'entrepreneur» mais non validée avant l'action des ouvriers» resterait sans effet à l'égard de ceux-ci (Voy. notre TraUi de la cession, 1. 1, n^" 298).
Cette cession n'est pas établie en faveur des employés» commis» sous-traitants et autres qui sont étrangers à la main-d'œuvre (1).
Le propriétaire qui veut faire construire peut» au lieu de s'adresser à un entrepreneur général, traiter avec des entrepreneurs particuliers avec chacun desquels il conclut un marché à forfait pour la partie de la construction concernant son métier» la charpente» la maçonnerie, etc.
Dans ce cas»
Abt. 1799. Les maçons, char- aux règles prescrites dans la pré-
pentiers, serrariers et autres on- sente section : ils sont entrepre-
vriers qui font directement des neurs dans la partie qu'ils trai-
marchés à prix fait, sont astreints tent.
directe^ etc., p. Ui et suiv: ; Arntz, t. IV, n» 4238; Guolouard, t. II, n« 898; Comp. Bauoet-Lacantinbrib» 1. 111, n« 742.
(!) Paris, 8 fév. 1897, Gaz. PcU., iO fév. 1897; AnaaT et Rau, S 874; Laurent, t. XXVI, n* 77; Guillouaed, t. II, n» 901.
CHAPITRE V
DU BAIL A GHIPTIL.
SECTION I
Dispositions i^Bérales.
485. — Définition, art. 4800. — Énamération, art. 1801, 1803, 1803.
435. D'après l'art. 1711, le bail à cheptel est celui des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie.
On se plait à faire remarquer que cette définition est inexacte, en ce sens qu'elle autoriserait à penser que tout bail ayant pour objet des animaux isolés est un bail à cheptel, alors qu'il en est ainsi dans le cas seulement où il s'agit d'une collection d'animaux considérés comme formant une universalité, en d'autres termes d'im fonds de bétail^ comme cela résulte du texte suivant :
Art. 1800. Le bail à cheptel le nourrir et le soigner, sous
est un contrat par leqael l'une les conditions convenues entre
des parties donne à 1 autre un elles ('). fonds de bétail pour le garder,
Néamnoins, dans le cheptel à moitié, le fonds de bétail est
fourni par les deux parties.
En effet :
Art. 1801. 11 y a plusieurs improprement appelée cheptel.
sortes de cheptels : — Le cheptel art. 1802. On peut donner à
simple on ordinaire. ^ Le chep- cheptel toute espèce d'animaux
tel à moitié, — Le cheptel donné susceptibles de croit on de profit
au fermier ou au colon par- pour l'agriculture ou le corn-
tiaire. — Il y a encore une merce, quatrième espèce de contrat
Et par conséquent des volailles ou des porcs*
Quand le cheptel est donné au fermier ou au colon par-
(1) Art. 1800. — L. S5 S 5, D. 19, S, Loc. ecnd.; L. 53 S 3, D. 17, 3, Pro sœio; L. 8, G. 3, 8, Depactis.
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tiaire, il peut présenter un avantage aux deux parties, et faciliter l'exploitation de certains domaines. Mais, sauf cette hypothèse, il ne produit que des résultats médiocres et même mauvais : < Ainsi, a-t-on pu écrire, la pauvreté, toujours la pauvreté! quand toutefois ce n'est pas la misère! Voilà l'invariable apanage du cheptelier, et on ne Ta jamais vu en sortir. Mais alors au profit de qui est donc faite la loi? Elle eflfarouche et met en fuite les capitalistes ; elle ruine et dépouille les propriétaires ; elle démoralise les chepteliers ; elle est le fléau de l'agriculture: elle ne rapporte rien au trésor (1)1 »
Il faut cependant examiner sommairement les diverses combinaisons qui ont été prévues par le législateur.
Art. 4803. A défaut de con- trats se règlent par les principes ventions particulières, ces con- qui suivent.
SECTION II
436. — Définition, art. 1804. — Eatimation du cheptel, art. 4806.
Clauses prohibées, art
439. — Aliénation du cheptel ou des tètes qui le composent, art. 4819.
440. ■— Droit des créanciers des parties. — Du cheptel donné au fer-
mier d'autrui, art. 4813.
444. — Partage des bénéfices, art. 4844. — Cessation du cheptel, art. 4816 et 4816. — Estimation finale, art. 4847.
436. Le cheptel simple ou ordinaire est ainsi qualifié par opposition au cheptel à moitié, dans lequel le fonds de bétail est constitué par les deux parties, et par opposition aussi au contrat de même nature passé avec un fermier ou un colon partiaire. Il s'agit d'un contrat principal conclu avec un preneur qui n'est pas déjà le fermier ou le métayer du bailleur. La loi en donne la définition suivante :
(4) D'EsTERNO, De la cri$e a^tcoie^eto., cité par AGC0U8,.j|faiiaief de Dr. eiv.j t. III, p. 446, n* 6S.
Art. 4804. Le bail à cheptel condition que le preneur profi-
sîmple egt un contrat par lequel tera de la moitié du croit, et
on aonneàunautre des bestiaux qu*il supportera aumi la moitié
Il garder, nourrir et soigner, à de la perte.
Le cheptelier a également droit à la moitié de la laine, à la moitié de la plus-value que le fonds>de bétail aura acquise à la jQn du* bail, et il profitera seul du laitage, du fumier et du travail des animaux. D'un autre côté, il ne supportera que la moitié de la perte partielle.
Puisqu'il est seulement chargé de garder et soigner les
bestiaux, il était absolument inutile de déclarer que
Art 1805. L'estimation donnée que de fixer la perte ou le profit
au cheptel dans le bail n*en qui pourra se trouver à Texpira-
transporie pas la propriété nu tion du bail, preneur; elle n'a d'autre objet
Il résulte de ce qui précède que le cheptel simple est un véritable bail. Sans doute, ce bail comporte une sorte d'association entre le bailleur et le cheptelier; mais cette association n'est que secondaire, et forme comme un supplément au prix du bail (1).
437. Le cheptelier se trouve donc constitué débiteur d'un corps certain, et se trouve par conséquent tenu des obligations attachés à cette qualité.
Art. 1806. Le preneur doit les Art. 1800. Le preneur qui est
soins d'un bon père de famille à chargé par le cas fortuit est tou-
la conservation du cheptel. jours tenu de rendre compte des
Art. 1807. Il n'est tenu du cas peaux des bètes.
fortuit que lorsqu'il a été précédé Art. 1810. Si le cheptel périt
de quelque faute de sa part, sans an entier sans la faute du pre-
laquf^Ue la perte ne serait pas neur, la perte en est pour le
arrivée. bailleur. — S'il n'en périt qu'une
Art. 1808. En cas de con- partie, la perte est supportée en
testation, le preneur est tenu de commun, d'après le prix de l'es-
Ï>rouver le cas fortuit et le bail- timation originaire, et celui de
eur est tenu de prouver la faute l'estimation à l'expiration du
qu'il impute an preneur. cheptel.
Par conséquent, pour peu que la perte partielle soit
considérable, le cheptelier aura un intérêt direct à détruire
ce qui reste du troupeau, afin de s'exonérer de toute parti-
Ci) GuuovARD, t. H, m 015; ArntZi I. IV, n» 1348.
cipation à cette perte (1). On a, en effet, vu des chepteliers faire périr volontairement les animaux épargnés dans Taccident survenu, et transformer ainsi une perte partielle en une perte totale (2). La décision de l'ancien droit qui faisait supporter au preneur, pour moitié, la perte totale comme la perte partielle, était plus logique. Quant à exonérer le fermier de toute contribution, soit à la perte totale, soit à la perte partielle, ainsi que le proposent certains auteurs (3); il n'y faut pas songer, car ce serait la spoliation éventuelle du bailleur, et cela sufjQrait pour le faire renoncer à un tel contrat.
438. Les prohibitions de la loi sont, d'ailleurs, faites pour l'en éloigner déjà.
En effet :
Art. 4811. On ne peut stipuler, du bail, quelque chose de plus
— Que le preneur supportera la que le cheptel qu'il a fourni. —
perte totale du cheptel, quoique Toute convention semblable est
arrivée par cas fortuit el sans sa nulle. — Le preneur profite seul
faute, — Ou qu'il supportera, des laitages, du fumier et du
dans la perte, une part plus travail des animaux donnés à
grande que dans te profit, — Ou cheptel. — La laine et le croit se
que le bailleur prélèvera, à la fin partagent.
Le législateur a voulu protéger le cheptelier, considéré comme un être ignorant et misérable placé dans un état de complète dépendance vis-à-vis du bailleur. Il est probable qui a confondu le cheptelier avec le pâtre. Le cheptelier n'est pas dépourvu de ressources. On exige souvent des garanties réelles de celui à qui on veut confier un cheptel, et le contrat est presque toujours passé par acte authentique*
Quoi qu'il en soit, la loi prononce la nullité des clauses prohibées, mais non du contrat lui-même, qui devra être exécuté comme si la clause annulée n'existait pas, contrai-
(i) DuRANTON, t. XVII, noâ74; GunjLOUARD, t II, Ti? 921 ; Laurent, t. XXVI, n9 91 et tous les auteurs.
(3) Baudrt-Lagantinbrie, t. III, n» 7i9. (8) MargadÉ; ^ur l'art* 1810 ; Baudrt-Lagantineris, ioc. cii.
rement à la règle générale formulée dans l'art. 1172.
Il y a controverse sur le point de savoir si les deux dernières dispositions de Tart. 1811 sont protégées par la même sanction que les prohibitions formant la première partie de l'article. La négative semble bien résulter de la place qu'elles occupent dans le texte lui-même et des termes dont s'est servi le législateur. Toute clause semblable aux stipulations prohibées est annulée. Cette formule ne peut s'appliquer aux deux dernières dispositions. Il aurait fallu dire : Toute clause contraire (1)... Or, la loi ne Ta pas dit, et, par suite, il faut revenir au droit commun qui est la liberté des conventions (2). On pourrait donc valablement convenir, soit que le bailleur aura droit à plus de la moitié de la laine, soit qu'il aura part dans les menus profits, c'est-à-dire dans les laitages, le fumier et le travail des animaux (3).
Le preneur peut donc faire travailler les animaux, soit sur un terrain lui appartenant, soit sur un terrain appartenant à autrui; c'est-à-dire qu'il peut faire, par exemple, des journées de labourage chez autrui. Mais il ne pourrait les louer à un tiers, car il est tenu de les garder, surveiller et soigner. A cause de cette obligation, il est seul responsable, dans les termes de l'art. 1388, des accidents causés par un animal dépendant du cheptel, à l'exclusion du bailleur (4).
Il ne pourrait pas davantage les vendre, puisqu'il
n'est pas propriétaire.
Art. 4812. Le preneur ne peut sans le consentement du bailleur, disposer d'aucune bète du trou- qui ne peatlui-mème en disposer peau, soit du fonds, soit du croit, sans le consentement du preneur.
(i) Baudry-Lacantinebie, t. III, n» 750.
(2) COLiiET DE Santerre, t. VU, n» 265 bis ; Laurent, t. XXXI, n» 96.
(3) Contrày Aubry et Rau, S 376, texte et note 3; Guu.lodard, t. II, no 931.
(4) Dijon, 10 déc. 4896, Gaz, Pal., 13 janv. 1897.
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Cela veut dire que les parties doivent se mettre d'accord pour que la vente du troupeau devienne possible. Par conséquent, si Tune des parties refuse son consentement, la vente ne pourra avoir lieu. Cependant la majorité des auteurs admet que» sur la demande de la partie qui regarde la vente comme utile et avantageuse, la justice pourra autoriser cette vente, sous prétexte qu'il ne s'agit pas de porter atteinte à un droit de propriété, mais de régler de la façon la plus équitable les conséquences d'une jouissance commune (1)1 Comment peut-on prétendre qu'il n'y a pas là une atteinte au droit de propriété (2)? est-ce qu'on voudrait se payer de mots? Ce sont les décisions de cette nature qui ébranlent la notion du droit individuel, et facilitent l'invasion dans la législation d'une sorte de collectivisme inconscient.
Si les parties ne sont pas d'accord, le troupeau demeure indisponible; voilà la vérité. Mais cela ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'application de Tart. 2279, au profit des tiers ayant acquis de bonne foi, soit du bailleur, soit du preneur, une ou plusieurs tètes, ou même la totalité du troupeau.
Le preneur qui vendrait ainsi quelques-uns des animaux dépendant du cheptel, commettrait le déUt d'abus de confiance (3). Il a été jugé qu'il devait en être ainsi, alors même que cette vente est devenue nécessaire par suite d'une maladie contagieuscy s'il détourne le prix à son profit, et ne représente dès lors à l'expiration du bail, ni le cheptel, ni sa valeur en argent (4). Cette décision est critiquable en ce sens
<1) DuRANTON, t. XVII, n» 283; Duvergier, t. II, n<» 413; Aubry et Rau, s 376, texte et note 6; Guillouard, t. II, n» 927; Baudry-Lagan- TINBRIB, t. III, n» 747.
(2) Laurent, t. XXVI, n» ICI.
(8) Cass. âO août 1880, D. 81, 1, 286, Voy. Desjardins, Rev. crit,^ 1883. Exam,y doctr.y p. 74.
(4) Ibid.
qu'elle semble reconnaître qu'il peut y avoir des cas où la vente du cheptel, par une seule des parties, devient nécessaire.
Si le bailleur avait accordé au preneur le droit de disposer seul des animaux, à la charge de les remplacer ultérieurement» le fait par le preneur d'avoir vendu les animaux sans les remplacer, serait un simple cas d'inexécution de la convention ne rentrant pas dans les prévisions de la loi pénale (1).
440. Il va sans dire que les créanciers du preneur ne peuvent faire saisir le cheptel, lequel n'est pas dans le patrimoine de leur débiteur. Quant aux créanciers du bailleur, ils pourront le faire saisir à la condition d'obliger l'adjudicataire à entretenir le bail jusqu'à son expiration (2),
Mais les créanciers du bailleur, comme le bailleur luimême, peuvent être tenus en échec par le droit supérieur d'un tiers qui se trouverait devenu régulièrement détenteur gagiste du cheptel.
En eflfet :
Art. 1813. Lorsque le cheptel quoi, il peut le saisir et le faire
est donné au fermier d'autrui, il vendre pour ce que son fermier
doit être notifié an propriétaire lai doit. de qai ce fermier tient; sans
C'est une application du droit commun en ce qui touche l'étendue du privilège appartenant au propriétaire bailleur sur tout ce qui est apporté dans les lieux loués par le locataire ou fermier.
L'art. 1813 n'est qu'énonciatif quand il parle d'une notification à faire au propriétaire, une communication faite de toute autre manière, au moyen d'une lettre, par exemple, ou même verbalement, produirait le même effet, sauf la difficulté de la preuve, n n'en serait pas de même de la simple connaissance, acquise n'importe comment, par le proprié-
(1) Caen, 28 août 1878, D. 80, 2, 68.
(2) DuvERGfER, t. II, n» 416; Aubrt Râ0, S 870, texte et note 6; Laurent, t. XXVL n» 102; Goillouabd, t. II, n«« 924 et 025.
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taire lui-même, ainsi que nous le verrons plus amplement sous l'art. 2102 V (1).
Pendant la durée du bail les parties se partagent le
bénéfice du cheptel. La laine se partage après la tonte :
Art. 1814. Le preneur ne le bailleur, pourra tondre sans en prévenir
Quant au croît, il représente le bénéfice du louage, mais ne peut se partager immédiatement après la naissance des nouvelles tèles. Celles-ci doivent remplacer en effet les tètes mortes ou vendues; on les partagera donc à la fin de chaque année pendant toute la durée du bail.
Art. 4^45. S*il n^y a pas de ane nouvelle estimation du chep-
temps fixé par la convention tel. — Le bailleur peut prélever
pour la durée du cheptel, il est des bètps de chaque espèce, jus^
censé fait pour trois ans. qu*à concurrence de la première
Art. 4816. Le bailleur peut en estimation : l'excédent se par-
demander plutôt la résolution, si tage. — S'il n'existe pas assez de
le preneur ne remplit pas ses bètes pour remplir la première
obligations. estimation, le bailleur prend ce
Art. 4847. A la fin du bail, ou qui reste, et les parties se font
lors de sa résolution, il se fait raison de la perte.
Cette seconde estimation peut, comme la première dont
parle Tart. 1805, être faite par les parties elles-mêmes, si
elles sont d'accord. Mais, ordinairement, il y est procédé par
deux estimateurs que désignent les parties. Si les deux estî<*
mateurs ne sont pas d'accord sur la valeur du cheptel, celui
qui sera choisi pour les départager, devra accepter l'évalua-
tion faite par Tun ou par l'autre (i).
SECTION III
Da «keptel â motlté.
443. — Droits respectifs des parties d'après les art. 1818 à 4890. 448. — Utilité médiocre du cheptel à moitié.
442. Si la loi parle spécialement du cheptel à moitié, quand le fonds de bétail est fourni à la fois par le bailleur et par le
(4) Laurent, t. XXVI, n» 403; Contra^ Atory et Rau 8 ^U texte et note 22; OmLLODARD, t. II, n» 918.
(9) Limoges, 47 juill. 4878, S. 78, 2, 206; GunxouARD, t. Il, n«987.
preneur, c'est parce que, d'après la pratique usuelle, c'est ordinairement par moitié que les deux parties concourent à la formation du troupeau. Elles pourront y concourir pour des portions inégales; l'essentiel, c'est que la part de chacun des associés dans les profits et dans les pertes soit en proportion de sa mise.
Art. 1818. Le cheptel à moitié haillear n*a droit qu'à la moitié
est une société dans laquelle des laines et du croit. — Toute
chacun des contractants fournit convention contraire est nulle, à
la moitié des bestiaux, qui de- moins que le bailleur ne soit
meurent communs pour le pro- propriétaire de la métairie dont
fit on pour la perte. le preneur est fermier ou colon
Abt. 1819. Le preneur profite partiaire. seul, comme dans le cheptel Art. 18â0. Toutes les autres
simple, des laitages, du fumier règles du cheptel simple s'appli-
et des travaux des bètes. — Le quent au cheptel à moite.
443. On voit que le législateur s'est encore laissé dominer par ses idées de protection. Mais l'économie de la combinaison connue sous le nom de cheptel à moitié, reste toujours assez difficile à Justifier. Voilà un individu qui possède un troupeau de 50 tètes; mais il aurait la possibilité de loger, nourrir et soigner 100 bètes. Il en obtient 50 d'un propriétaire qui veut créer, avec lui, un cheptel à moitié. Par conséquent, moyennant le fumier, le laitage et les travaux des bétes, il va être obligé de nourrir et soigner ces 50 bètes, dont le propriétaire percevra la laine et le croit. Il est vrai que les deux contractants seront associés dans la perte comme dans le profit, ce qui donne à l'opération un caractère aléatoire, sans la rendre plus pratique.
Si le troupeau périt en tout ou en partie, la perte est pour la société, par conséquent pour les deux parties, et à concurrence de moitié pour chacune d'elles si le cheptel est à moitié.
A la fin du bail, le troupeau, devenu commun, sera partagé entre les deux parties dans l'état où il se trouve.
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SECTION IV
S i. ^ Ihi ohêiitêl donné m fonder»
UL — Définition, art 4831.
M. — Cktfge des riaquM, art. iSXk eonaéquence 4t TarL ItSl 4M. -- Dm Auni«n , art I8i4 ; — Dw oai ferlait^ arC liV ; -* Reatttutiôn da thapM, art. 1816.
D'après une ramai^ue dé^k faite, le cheptel donite au
feraiier ou tu méttyef préseûUit une certaine atilitë en
rendant) au mofaa dw fumiers qu'il procurait, l'exploîtatioa
agrieole plaa tecite ai plua Ihictueuaa. Mais l'onplol des
angrafa ohimiiiuaa a au pour réaultat) dans certaines régions,
de faire disparaitM oat antique procédé.
Aat. Ifeat. Ca chMCal (aaasi le fermiar laisaera dea bealiaax
appelé cheptel de fer) est celui d*uiie valeur ^le an prix de
par lequel le propriétaire d^une Testimadon de ceux qui! aura
nélairte la donna è fermai è la ra^^w» charge qu'à Texpiration du bail.
Le troupeau devient dans ce cas immeuble par destination, ce qui n'aurait pas lieu s'il était livré à un étranger. Le fermier est, en quelque sorte, constitué administrateur du cheptel. Nous pensons qu'à ce titre il est autorise à vendre les animaux vieux ou impropres au servicei maïs à la charge de les remplacer pour laisser à la fin du bail des bestiaux d*une valeur égale au prix de reslimation de ceux qu^il aura reçus. Donc, sMl vend des animaux sans les remplacer ensuite, il viole la loi du contrat et s^eïpose à une action en résolution, mais ne commet pas d'abus de confiance (1).
Cette faculté de vendre résulte des pouvoirs d'administration du fermier ; elle ne rentre donc pas dans le gage
(1) Trib. Chambéry, 11 déc. 1888, Le Droit du 4 juin 1884; ÀuaaT et Rau, s 370, texte et note 15; GunxouAiU), t. II, n» 948; Contre, Lauient, t« XXVI, n« 118; Bourges, 17 déc. 1888, D. 68, % 47.
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commun de ses créanciers, et, par suite, ces derniers ne
pourraient faire saisir une partie du cheptel, sous prétexte
que cette partie excéderait la yateur du cheptel reçu (1).
44S. Le cheptel de fer, en ce qui touche les risques, est
autrement réglementé que le cheptel simple.
Art. 18S2. L'estimation du mais néanmoÎQS le met à ses cheptel donné an fermier ne lui risques, en transfère pas la propriété,
C'est une conséquence de ce que
Art. 1823. Tous les profits ap- la darée de son bail, S'il n'y a partiennent au fermier pendant eoayention contraire.
Nous avons, en effet, dfiijà f a que Tart. 1819 autorisait lee parties à convenir que le bailleur aurait ime part dans les petite profits, ou recevrait plus que la moitié des laines ou dueroii.
faut, en outre, observer que
Art. 18^. Dans les cheptels partient à la métairie, à Pexploi-
donnés au fermier, le famier tation de laquelle il doit être
n'est point dans les profits per- uniquement employé, sonnets des preneurs, mais ap-
Le législateur revient ensuite sur la question des risques,
pour constater que les parties peuvent^ en définitive» la
régler comme bon leur semble.
Art. 1825. La perte, même entier pour le fermier, 8*il n'y a totale et par cas fortuit, est en convention contraire.
Le propriétaire a le droit de reprendre sa ferme dans
rétat où il Fa livrée au fermier.
Par conséquent.
Art. 1826. A la fia du bail, le valeur pareille à celui qu'il a
fermier ne peut retenir le chef)- reçu. — S'il y a du déficit, il
tel en en payant l'estimation ori- doit le payer; et c'est seulement
ginaire; il doit en laisser un de i'ezeédeat qui loi appartient
§ 3. — Du olxeptel donné au colon partisdre. 447. — Différences avec le cheptel simple, art. 1827 à 1830.
447. Oa a cru nécesMire de o<MiMcrer an paragraphe «pécial aux règles du cheptel donné au colon partiaire.
(1) Cantràj Aubrt et Rau, loc. cit.y noie 4fi; Guvmuar», fac, tit.
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Cependant, le contrat qui est alors conclu ne présente rien de particulier. C'est un contrat soumis en principe à toutes les règles du cheptel simple.
Art. i8S7. Si le cheptel périt — Qu'il aura la moitié des lai-
en entier sans la faute du colon, ta{;es : — Mais on ne peut pas
la perte est pour le bailleur. stipuler que le colon sera tenu
ART. 1838. On peut stipuler de toute la perte,
que le colon délaissera au bail- Art. 4839. Ce cheptel finit avec
leur sa part de la toison à un le bail à métairie,
prix inférieur à la yaleur ordi- Art. 1830. Il est d'ailleurs son-
naire; — Que le bailleur aura mis à toutes les règles du chep-
une plus grande part du profit; tel simple.
La seule différence importante à signaler est relative aux
clauses qui rendent meilleure la condition du bailleur.
Ces clauses sont permises dans le contrat du cheptel donné
au colon partiaire, parce que l'on suppose que celui-ci
trouve une compensation dans les autres conditions de son
bail à métairie.
SECTION ▼
D« eontimt lBipr«preBieBC iVl^lé eheptel.
i48. — Cas de Tart. 1884.
Aid. — Vache miie au bien; — bète prise à rherbage; bète à en-
graisier, 400. — Parcage des troupeaux.
448. Enfin, le chapitre consacré au bail à cheptel, se termine par une disposition spéciale concernant un contrat improprement appelé cheptel.
Art. 4834. Lorsqu'une ou plu- leur en conserve la propriété : sieurs vaches sont données pour il a seulement le profit des veaux les loger et les nourrir, le bail- qui en naissent.
Le preneur est obligé de nourrir les veaux jusqu'à la
livraison. Après trois ou quatre semaines, si le bailleur ne
retire pas le veau, il peut être mis en demeure de le faire.
Si la vache devient malade, le bailleur la fera traiter à
ses frais.
^ Le contrat prend fin au terme convenu. Si aucun terme n'a
été fixé, chacune des parties pourra mettre fin au contrat en
donnant congé à l'autre.
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En définitive, les parties restent libres de régler» comme bon leur semble, leur condition respective. Â ce point de vue, l'art 1831 était inutile. Mais il était utile comme indication.
Le cheptel proprement dit a toujours été fort rare dans le nord de la France. La réglementation excessive dont il a été l'objet est la principale cause de son médiocre déve« loppement.
Au contraire^ les contrats ayant pour objet les loyers des vaches, est assez fréquent. Si la vache est adulte, le bail est censé fait pour un an; si elle ne l'est pas, le preneur doit en Jouir vache, aussi longtemps qu'il l'a nourrie veau, car il doit avoir le profit des laitages aussi longtemps qu'il a eu la charge de la nourrir pour rien.
440. Quelquefois, la location des vaches se présente sous une autre forme. Elle a pour objet la jouissance d'une vache que le bailleur remet entre les mains du preneur qui profite du croit, du lait et du fumier. Le bailleur ne fait aucune fourniture ; souvent même, il reçoit un prix déterminé. Cette Jouissance est censée accordée pour un an; c'est ce qu'on appelle metire une vache au bien. Le preneur doit rendre la béte dans l'état où il l'a reçue, c'est-à-dire pleine si on la lui a remise dans cette condition (1).
Le louage d'une béte prise à Vherbage consiste dans le droit que le propriétaire ou fermier d'une pâture accorde à une autre personne de pouvoir adjoindre aux bëtes qu'il met lui-môme au pftturage, plusieurs tètes de bétail. Le propriétaire ne peut y mettre ses propres bestiaux sans avoir averti son associé, afin que ce dernier puisse y mener les siens.
Il arrive encore que des bouchers ou marchands de bes* tiauz placent chez un cultivateur industriel des animaux pour être nourris et engraissés et livrés ensuite au com-
(1) Yoy. Clémxnt, loe. cit., n* 186.
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merce. Dans ce cas, le cultiratenr fournil la nonniture, les étables et profite du famier. Le propriétaire, de son c6té, paye une certaine somme par tète de bétail, et sdLde assez souvent tout on partie des gagea du gardien.
450. Enfin, dans certaines régions, il existe des bergers, dont la principale industrie est de faire parquer leurs trou^ peaux, sur les terres d*autrui, moyennant une rederance. 11 y a des viUages où les habitants ont chacun une certaine quantité de bêtes à laine, qu'ils réunissent en troupeau commun pour les faire paître et parquer. Le parcage commence ordinairement du 20 au Î8 Juin, et finit du 1*» au 11 novembre. On suppute d'abord le nombre des nuits et on les répartit entre les propriétaires participants, à raison du nombre de moutons de chacun et du nombre d'hectares qu'il exploite (1).
APPENDICES AU TITRE VIII
R« 1. «« Réglée dé DnHt iMertMUmai privée
i5i. — Loi applicable aux baux dlmmeubles quant à la forme et i la preuve ;
éASt, ^ Qaant aux mesures de sûreté dont ils sont l'obiet;
453. — Quant aux obligations qui en dérivant et à la capacité des parties;
^4. — Quant à la compétence.
M6. ^ Louage de services.
41)6. — Contrat de transport. Loi applicable.
Transport international
45S. — Tarifs communs; action, prescription, convention diplomatique.
451. Le contrat de louage est régi quant à sa forme et à son mode de preuve par la loi du pays où il a été conclu, et non par la loi du pays où l'exécution est poursuivie.
Ne pourrait-on pas cependant soutenir que les art. 1715 et 1716 concernant la preuve des baux portant sur les
(4) /6trf,
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maisons ou les biens raraux, et prohibant, en cette matière» la preuve testimoniale, doivent être considérés comme se rattachant au régime des immeubles, et obligatoires par conséquent pour les parties, quel que soit le lieu où l'acte a été passé (1)?
Nous ne le pensons pas. Les art. 171B et 1716 ont plutôt pour but la diminution du nombre des procès (Yoy. suprà^ n^ 279) que le régime du sol, et ne paraissent pas inspirés par des considérations d'ordre public. Par conséquent, si le bail d'un bien situé en France était passé dans un pays où les prohibitions analogues à celles qui résultent des art. 1716 et 1716 sont inconnues, en Italie, par exemple, la preuve pourrait se faire conformément à la loi italienne (S).
Mais certaines dispositions, considérées comme loi de sûreté, rentrent sous Tapplication de Tart. 8 S 1 et sont applicables, quelle que soit la nationalité des parties intéres-sées, à tous les baux concernant des immeubles situés en France.
Telles sont :
Les art. 17SS et 1734 sur la responsabilité des locataires et du propriétaire en cas d'incendie (S);
L'art. 1768 qui obUge le preneur à avertir le bailleur des usurpations qui sont commises sur son fonds (4);
Les art. 1811, 1819 et 1828 qui édictent des mesures de protection en faveur du preneur dans le bail à cheptel (6).
482. Conformément aux principes généraux, la capacité des parties contractantes, dans le louage comme dans les autres conventions, dépend de leur loi nationale. Mais au point de vue des obligations qui en dérivent, le contrat de
(I) Beogbxe, Cours de Dr. itU. pr.^ t. II, p. 210.
(S) Laiaint, Dr. civ. ifU., t. VIII, n* 161.
(8) Bbochbr, toc, ctï., p. 218; Lauiuent, lœ. eit.^ î. VIII, &• 164.
(4) BaoCHXK, p. 2!B.
(B) Baocna, p. 286.
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louage sera soumis à la loi que les parties auront choisie (Voy. 1. 1, n*46»). A défaut de volonté exprimée sur ce point, il est rationnel, en matière de location d*immeubles, de supposer que les parties ont entendu se soumettre à la loi de la situation des immeubles (1), surtout pour les cas ordinairement réglés par Fusage des lieux» comme pour les congés. Un étranger ne pourrait être relevé de la déchéance encourue pour tardiveté de congé, que s'il avait été empêché par la force majeure de le donner en temps utile (2).
453. En ce qui touche la compétence, les tribunaux français seraient compétents pour connaître, même entre étrangers, de contestations relatives à l'exécution d'un bail devant s'exécuter en France. Mais ils seraient incompétents pour connaître d'une demande en paiement de loyers dus pour la location d'un immeuble situé en pays étranger, alors même qu'au moment de l'instance le défendeur serait établi comme commerçant en France (3). Le contrat de louage passé en France pourrait être considéré dans certains cas, surtout s'il s'agit de meubles, comme emportant élection de domicile en France. Ainsi il a été jugé qu'un étranger, en louant un piano à une maison étrangère, à Paris, a fait évidemment élection de domicile dans cette ville pour l'exécution du contrat (4).
454. A l'égard du louage de services, ou d'ouvrage, l'article 1780 qui ne permet d'engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée, doit encore être considéré comme contenant une disposition de police obligatoire pour tous ceux qui se trouvent en France.
(1) Brocher, loc. et7., p. SiS, 314 et saiv.; Laurxnt, loc. cir., t. VIII, !!•• 164 et suiv.
(2) Paris, 39 avr. 4872, D. 73, 3, i4B.
(8) Paris, 7 mai 1872, Bull. C. Paris, 4873, p. 74.
(4) Trib. Seine, 34 jtnv. 4885, La Loi, du 41 fév. 4885.
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Il faut en outre observer que tous les étrangers non admis à domicile qui arrivent dans une commune pour y exercer une profession, un commerce ou une industrie, et spécialement pour s'engager au service d'autrui, doivent faire à la mairie une déclaration de résidence, en justifiant de leur identité, dans les huit jours de leur arrivée (L. 8 août 1893, art. 1). Il suffit que le patron qui emploie en France un étranger connaisse la qualité de cet étranger, pour que, en l'employant sans que ce dernier ait fait procéder à son immatriculation, il commette la contravention prévue par la loi précitée, sans qu'il puisse exciper de sa bonne foi (1).
455. Le contrat de transport est également soumis, du moins en principe, aux règles générales qui gouvernent les contrats. Il sera donc régi par la loi à laquelle les parties se seront référées. Ce point n'est pas douteux pour les contrats de ce genre passés avec des voituriers ordinaires. A l'égard des contrats passés avec les compagnies de chemins de fer la jurisprudence décide que les parties sont présumées avoir voulu contracter sous l'empire de la loi et des règlements en vigueur dans le pays où le contrat s'est formé (2). Mais pourraient-elles être considérées comme ayant voulu se soumettre à une loi différente? Cela est fort douteux, car les compagnies de chemins de fer ne peuvent contracter, dans chaque pays, que suivant les règles tracées dans leur acte de concession, notamment, comme nous allons le voir, en ce qui concerne les tarifs.
Par conséquent un contrat de transports formé en pays étranger entre un expéditeur étranger et une compagnie de chemins de fer étrangère, pour l'envoi en France de marchandises à expédier du pays où le contrat s'est formé, est
(1) Cas. 6 nov. 4896, Gaz. Pal., tuppl. fév. 1897, p. 284.
(2) Casa. 7 août 1878, S. 78, i, 471 ; Cass. i juin 1878, S. 80, 1, 428; Cass. Belge, 30 jany. 1879, Pat., 79, 4, 183.
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soQini» aux lois et règlements i^gissani en ce payt lee contrats de cette nature (1). Ces r^lements, quand lia n*onl rien de contraire à Tordre public établi en Prancoi pen^mt être invoqués derans les tribunaux français, à rencontre dHin destinataire français (1).
Les étrangers qui empruntent les roies ferrées d'un pays, doivent d'ailleurs être admis à se prévaloir, comme les nationaux, des prix portés aux tarifli qui les r^issotit En France, ce droit qui résulte pour les étrangers de la liberté du commerce, leur est accordé aussi en vertu des eonven* tiens qui consacrent à leur profit la faculté de droulo* el de faire circuler leurs marchandises sur le territoire (3).
4B6. bans le cas de transport international, la marchandise doit être transportée d'un pays dans un autre, et il n'y a qu'une seule lettre de voiture pour le parcours total* Mous avons déjà vu {suprà, n« 5BB) que, dans cette hypothèee^ la jurisprudence admettait l'existence d'une sorte de mandat substitué d'une compagnie à l'autre. Bntre rexpéditeor et les divers transporteurs il n'y aurait donc qu'un seul contrat formé dans le pays d'expédition, régi par la loi de ce pays, et que chaque compagnie accepterait successivement d'exé« cuter.
Par application de cet aperçu, la compagnie de destination, substituée aux compagnies étrangères, doit pouvoir opposa au destinataire qui l'actionne pour retard ou avarie, les lois ou règlements qui régissent le contrat à l'étranger, dans le pays d'expédition (4).
Mais cette solution comporte une restriction nécessaire en ce qui concerne l'application des tarifli et le calcul de l'in*
(I) Besançon, la mai iSM, 8. 08, 9, 78. (9) Ibid.
(8) Ex. L. 19 déo. 1801, 0/^., 80 dée. 189t ; Voy. Bordeaux, MjnUlet ISes, S. 64, 1, 17; SAaauT, lac. cil., p. 90, note 4. (4) Voy. arrêts cités sous la note i qui précède.
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demnité en cas de retard. Da moment, en effet, que Texpé* dition a lieu conformément aux tarifs généraux de chaque compagnie, acceptés par l'expéditeur, chaque compagnie n'est tenue d'exécuter le transport que conformément à ses tarifs (1).
Une compagnie intermédiaire n'est responsable d'ayarles internes et non apparentes, qu'autant qu'il est établi que ces avaries sont survenues sur son propre réseau (S).
457. Les difficultés ci-dessus examinées sont grandement simplifiées en ce qui touche les transports devant être effeotués sur plusieurs réseaux appartenant à des pays différents, quand il existe un tarif commun international formant convention entre les compagnies, et établissant entre elles, à ce point de vue, un lieu d'association.
Ces conventions, aux termes d'une circulaire ministérielle du 4 novembre 1886, doivent être communiquées au ministre avant leur mise en exécution.
Elles peuvent avoir pour objet non Seulement les mar^ chandises voyageant seules, mais encore le transport des voyageurs avec bagages.
Ainsi, lorsqu'un voyageur prend un billet pour un pays étranger, paie, au départ, le prix du parcours entier, et fait enregistrer ses bagages pour le lieu de destination, ce n'est que par l'effet des conventions intervenues entre les compagnies sur les réseaux desquelles se fait le parcours, que la compagnie du point de départ s'oblige pour toutes envers le voyageur et reçoit le prix de son transport jusqu'à destination. Le voyageur peut donc poursuivre la compagnie du lieu du départ, sans que celle-ci puisse exciper de ce que la perte ou la soustraction des bagages aurait eu lieu sur le réseau étranger (3). Le voyageur pourrait aussi, en vertu du
(i) Casa. 19 juin 1888, Le Droit du 40 sept. 1888.
(2) Casa. 8 déc. 1878, Bull, des ehem. de fer^ 1874, p. fO.
(8) Cats. 17 juiU. 1877, BuU. des them. de fer, 1877, p. ISS.
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même contrat, assigner la compagnie du lieu de destioa- Uon (1).
Entre Français et étrangers, on appliquera, pour la compétence, les arU 14 et 16 du Gode dvil, même lorsqu'il 8*agii d'une expédition ayant eu lieu en pays étranger (S).
458. Pour la prescription des actions en cas d'ayarie, perte ou retard, on appliquera l'art. 108, C. com. Il faut obaenrer à cet égard que les tarifs internationaux des compagxues édictent, parfois, des prescriptions plus courtes à rencontre des actions dérivani du contrat de ^rampan ou d^une fauÈse application des tarifs. De semblables dispositions ne sont pas applicables aux actions ne dérivant pas directement du contrat lui-même, par exemple à l'aclion en répétition pour perceptions tion dues (3).
Nous devons, enfin, faire observer qu'en toute cette matière, il y a lieu de tenir compte de la convention interna* tionale de Berne, du 14 octobre 1890, qui régit presque tous les chemins de fer de l'Europe (4).
N* s. — RègUê fiicaUs.
460. — Baux à loyer, à ferme, à cheptel; délait d'enregistrement et
tarif, leo. — Bail verbal d'immeublet; déclaration à faire.
Baux dont le prix est payable en denrées
463. — Sanction de Tobligation de faire enregistrer dans un certain
délai.
468. — Déclaration quant aux friiits dus & la succession da bailleur.
464. — Louage de services, marchés, entreprises et autres conven-
tions analogues.
466. -* Droit de titre sur les jugements portant liquidation de cm marchés.
(i) Cass. 16 avr. 4878, BM. des chem. de fer, 4874, p. 446; Yoy. sur tons les points ci-dessus Vincent et Pîdiaud, Dict. de Dr. imi. privé, y Transporli par terre,
(â) Sarrut, loe. cit., n^ 808.
(8) Chambéry, 40 nov. 4896, Gat. Pal., 9 fév. 4897.
(4) Voy. L. 29 déc. 4894, /. O/f. da 80 déc. 4894.
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459. Les baux à loyer ou à ferme se font par acte autJbenlique, par acte sous seing privé ou verbalement.
Le bail authentique doit être enregistré dans les dix jours de sa date. En cas de retard» les droits et Tamende sont à la charge du notaire.
Les baux, sous-baux, cessions et subrogations da baux de biens immeubles^ faits sous signature privée, doivent être enregistrés dans le délai de trois mois s'ils sont f ai Is en Fra me ; de six mois, s'ils sont faits en Europe; d'une année, si c'est en Amérique; et de deux ans si c'est en Asie ou en Afrique, à peine du double droit (L. 22 frim. an VII, art. 22 et 39),
L'enregistrement dans les délais prescrits n'est obligatoire que pour les baux de biens immeubles (1).
Quant au tarif des droits à acquitter, il est le même pour les baux des biens meubles et immeubles.
Les baux à loyer des biens meubles ou immeubles, les baux de pâturage et nourriture d'animaux, les baux à cheptel ou reconnaissance de bestiaux, et les baux ou conventions pour nourriture de personnes, lorsque la durée en est limitée, sont sujets au droit d'enregistrement de 0 fr. 02 0/0 sur le prix cumulé de toutes les années (2). Quand même la convention contiendrait une promesse de vente du meuble loué (3). Ce droit est exigible lors de Tenregistre» ment. Toutefois, si le bail est de plus de trois ans, et si les parties le requièrent, le montant du droit pourra être fractionné en autant de paiements égaux qu'il y aura de périodes triennales dans la durée du bail. Le paiement des droits afférents à la première période sera seul acquitté tors de Tenregistrement, et celui des périodes subséquentes aura
(i) AaNiL et Cakrb, Code-Manuel des propriéiairet, eic, n* 91, note I.
(2) L. 16 jcdn 1824, art. 1% qui a remplacé Tart. 6R, S 3 <ie la loi da 22 frim. an VII, et l'art. 8 de la loi du 27 ventdie an IX.
(8) Casa. 22 fév. 1887, D. 87, 1, 000.
lieu dans le premier mois de Tannée qui commencera chaque période (L. 23 août 1871, art. 11 $ S).
Les sous-locations, cessions et subrogations sont soumises au même droit. Il en serait autrement des Tentes de fruits à percevoir. Ainsi la convention par laquelle on fermier, après avoir sous-loué à des colons parliairee une partie des biens qu'il a pris à ferme, cède oltM^euremMt son bail à un tiers, en lui imposant l'obligation de respeetw les droits des colons partiaires, met simplement le tiers à la place du cédant, en tant que cela peut avoir lieu, tant à regard du propriétaire qu*à l'égard des colons. C'est donc une cession de bail soumise au droit de 0 fr. 20 0/0, et non une vente de fruits à percevoir, soumise au droit de 2 0/0 (1).
Pour la perception du droit, qu'il s'agisse d'un bail à ferme ou d'un bail à loyer, il faut ajouter au prix du bail toutes les charges imposées au preneur et qu'il doit supporter pour compte du bailleur (L. 22 frimaire an YH, art. 16, n« 1), par exemple la contribution foncière el les grosses réparations. Hais l'obligation de payer six mois d'avance à l'époque de l'entrée en jouissance, ou la quittance qui est donnée i ce sujet dans le bail, ne sont passibles d'aucun droit, comme étant des dispositions dérivant de la convention même (2).
460. Lorsqu'il n'existe pas de conventions écrites constatant une mutation de jouissance de Mens immeubles au moyen d'une location, il y est suppléé par des déclarations détaillées et estimatives qui doivent être failes au bureau de l'enregistrement, ou ches les percepteurs des oontribalions directes dans les communes où il n'exisle pas de bureau de l'enregistrement, dans les trois mois de l'entrée en jouissance. Si la location asi Aiite suivant l'usage des lieux, la déclaration en contiendra mention.
(1) Gass. 11 mai 1688, S. ^, 4, 84.
(3) Déciê. minist. du 10 aott 1816 et 6 dée. 1620.
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Las droite d'earegiBtrtmeûi deviennent exigibles dtne les ▼ingt jonre qui suiteni Téeliéance de chaque terme» et la perception en esl continuée jusqu'à ce qu'il sit été déclaré que te biU ft eeeeé ou qu'il « élé résilié (L. 23 août 1871, trt. 1i>$l>Set8).
Kn cas de déoleration insufiOsanle, radministration pourra recourir soit à Teïpertise, soit aux autres moyens de preuve indiqués par l'art. i9 de la loi de frimaire (L« précitée» art. iS).
En cas de location verbale, la déclaration sera faite par le preneur ou par le bailleur, qui est tenu du paiement des droits, sauf son recours contre le preneur. Les parties restent néanmoins solidaires pour le paiement du droit simple (L. «8 août 1671, art 11, g 6; L. IK fév. 187S, art. 10).
Les déclarations souscrites pour la perception du droit d'enregistrement d'un bail, même quand elles n'ont pas été critiquées dans le délai de la loi, ne sont pas opposables à radministration de l'enregistrement pour la perception du droit de mutation dû par suite du décès du déclarant, sur les immeubles faisant l'objet dee locations déclarées, et ne ftmt pas obstacte à ce que l'administration use de son droit de recourir à une expertise (1).
Les propriétaires peuvent donc faire figurer cet impôt par eux acquitté sur leurs quittances de lofer, avec les autres charges, telles que : contributions de poKes et fenéiree, impôts divers et autres accessoires de la location.
Ne sont pas assujetties à la déclaration, les locations verbales ne dépassant pas trois ans et dont le prix annuel n'excède pas 100 francs. Toutefois, si le même bailleur a consenti plasieurs locations verbales de cette cat^^gorie, mais dont le prix cumulé excède 100 francs annuellemeat, ii sera tenu d'en faire la déclaration et d'acquitter person- MllsvMit et cens recours les droits d'enregistrement. Le
(1) Casg. IS déc. 18851, D. 88, 4, 84T.
628 Liv. in^ TiT. VIII. DU louage.
recours du propriétaire contre le locataire n'a lieu qu'autant que le prix de la location verbale est supérieur à 100 francs annuellement (L. 23 août 1871, art. 11 § 6 et 7).
461. Pour les baux stipulés payables en quantité fixe de grains et denrées dont la valeur est déterminée par des mercuriales, la liquidation du droit à percevoir sera faite d*après l'évaluation du montant du prix des baux résultant d'une année commune, de la valeur des grains ou autres denrées, selon les mercuriales du marché le plus voisin. On formera l'année commune d'après les quatorze dernières années antérieures à celle de l'ouverture du droit; on retranchera les deux plus fortes et les deux plus faibles; l'année commune sera établie sur les douze années restantes (L. 16 mai 1818, art. 78.)
462. A défaut d'enregistrement d'un bail sous seing privé dans les délais fixés, le bailleur et le preneur sont tenus personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire (1), d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 0 fr. 50. Le bailleur peut s'affranchir du droit en sus qui lui est personnellement imposé, ainsi que du versement immédiat des droits simples, en déposant dans un bureau d'enregistrement l'acte constatant la mutation de jouissance. Outre le délai fixé pour l'enregistrement de cet acte, un délai d'un mois est accordé au bailleur pour faire ce dépôt (L. 23 août 1871, art. 14).
463. Les fruits civils, sans qu'il y ait à distinguer entre le loyer des maisons et le prix des baux à ferme, sont réputés s'acquérir jour par jour. Le propriétaire y a droit, depuis le dernier terme jpar lui perçu jusqu'à son décès, survenu avant une nouvelle échéance. Supposons, par exemple, qu'il ait touché un semestre exigible le 24 décembre, et qu'il soit décédé le 24 avril suivant, deux mois avant l'expiration d'un
(i) Cass. 23 j«ill. 1878, D. 78, i, 464.
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nouveau terme semestriel, il se sera trouvé, au moment de son décès, titulaire d'une créance active, correspondant à la partie écoulée, quoique non échue, du semestre au cours duquel s'est produit son décès. Cette créance devra donc être comprise dans la déclaration de succession à faire par ses héritiers.
Par cela seul, en effet, que le terme n'est pas encore échu au moment de l'ouverture de la succession, il faut présumer, sauf preuve contraire, que la créance n'était pas éteinte, et existait m parte quA dans le patrimoine du de cujtu.
A l'inverse, s'il s'agit de loyers ou fermages dus au début du bail, et échus avant la mort du de cujusy il faudra supposer que le débiteur s'est libéré, et qu'il n'existe de ce chef^ dans le patrimoine du défunt, aucune créance à déclarer (1).
464. Les louages de services et les marchés de construc* lions ou autres conclus dans les termes de l'art. 1787 sont soumis au droit proportionnel de i 0/0 (L. 22 frim. an VII, art. 69 § 3 i^). Mais les marchés et traités réputés actes de commerce, et donnant lieu au droit proportionnel précité, s'ils ont été faits par acte sous seing privé, seront enregistrés provisoirement moyennant un droit fixe de 2 francs. Le droit proportionnel sera perçu lorsqu'un jugement portant condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance interviendra sur ces marchés ou traités ou qu'un acte public sera fait et rédigé en conséquence, mais seulement sur la partie du prix ou des sommes faisant l'objet soit de la con« damnation, liquidation, collocation ou reconnaissance, soit des dispositions de l'acte public (L. 11 juin 1889, art. 22). En ce cas, l'administration a action pour le recouvrement du droit proportionnel contre la partie qui a concouru à l'acte
(1) Trib. Langres, 10 mai 1883, Joum. de VEnreg.^ 1893, p. 424, n« 22009, rapporté également dans une dlasert. de M. Pascaud, Bev. crii.^ 1893, p. ttl9.
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publie, et aussi contre la partie qui n'y a pas concouru (1).
Il y a quelquefois difâculté pour savoir si la convenUon envisagée constitue un contrat de louage. Que faut-il décider, par exemple, de la convention par laquelle une ville concède à un entrepreneur, pour une période déterminée, Texploitation à ses risques et périls d'un théâtre avec la jouissance de la salle, etc. (2)?
La jurisprudence, en général, voit dans ce contrat, et avec raison, un louage d'ouvrage assimilé à un marché. Cette solution a été cependant contestée par cette considération qu'en pareil cas la vUle stipule dans l'intérêt de l'art, c'est-àdire dans un intérêt purement immatériel, et que la subven- Kon constitue plutôt une récompense qu'une rémunération, attendu qu'elle est toujours bien supérieure aux charges imposées à l'entrepreneur (3). En fait, ce dernier motif est iâexact. Mais comment peut-on dire que l'objet de ce contrat est immatéHelf C'est vouloir transporter en cette matière et sans analogie, la difâculté déjà examinée au sujet des «onventlons relatives à l'exercice des professions libérales (Voy. suprà, n^ 379 à 381). D'un côté, nous voyons une partie qui s'oblige à certaines prestations qui n'ont rien d'immatériel, et de l'autre, une partie qui s'obUge à rémunérer ces prestations au moyen d'un prix en argent complété par d'autres avantages.
465. Les marchés de constructions, réparations et autres donnent lieu à une liquidation. Le jugement portant liquidation du compte de travaux opérés par un entrepreneur en exécution de conventions verbales, et fixant la somme due à cet entrepreneur, constate les conventions intervenues et de plus en détermine les effets; il forme ainsi titre entre les
(1) Cas8. 10 janv. 1885, D. 85, 1, dâi.
(3) Voy. Marseille, 13 jain 1800, S. 91, S, 177, etc.
(8) Voy. Wahl, Rw. criL, 1892, p. 306.
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parties, et doit dès lors être soumis au droit de titre (1). Peu importe qu'il s'agisse de travaux faits au jour le jour, sans que des devis aient été préalablement dressés et consentis, les travaux, dans ces conditions, étant effectués en exécution d'une série de marchés de louage d'ouvrage tels que ceux prévus par les art. 1710, 1711, 1779, C. C, et soumis au droit proportionnel de 1 0/0 (2).
(1) Gass. 48 jain 1884, D. 85, 1, 36.
(2) Ibid.
FIN DU TOIIfi DIXIEME.
Conclusion
466. Dans notre second yolame, publié en 189S,'noud avons constaté que le fonctionnement des actes respectueux ne produisait aucun bon résultat, et qu'il était déjà question de n'exiger qu'un seul acte respectueux (Voy. t. II, n^ SI).
La réforme projetée a été réalisée, et voici le texte de la loi du 20 juin 1896 qui la consacre, en modifiant certaines autres dispositions relatives au mariage :
Art. l^i*. L'art. 73 du Code civil est ainsi modifié :
c Art. 78. L'acte authentique du consentement des père et mère ou aïeuls et aïeules ou, à leur défaut, celui de la famille, contiendra les prénoms, noms, professions et demi* ciles du futur époux et de tous ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi que leur d^ré de parenté.
c Hors le cas prévu par l'art. 160, cet acte de consentement pourra être donné, soit devant un notaire, soit devant l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et» à l'étranger, devant les agents diplomatiques ou consulaires français. >
Art. 2. L'art. 151 du Code civil est ainsi modifié :
< Art. i5i. Les enfants de famille ayant atteint la majorité
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fixée par l'art. 148 sont tenus, avant de contracter mariagOt de demander, par acte respectueux et formel, le conseil de leur père et de leur mère ou celui de leurs aïeuls et aïeules lor9q4e leurs père et mère sont décédé» ou dans TimpossU)!lité de manifester leur volonté.
« Il pourra être» à défaut (|e consentement sur l'acte respectueux, passé outre, un mois après, à la célébration du mariage. >
Art. 3. L'art. 152 du Code civil est ainsi remplacé :
« Art. i5S, S'il y a dissentiment entre des parents divorcés ou séparés de corps, le consentement de celui des deux époux au profit duquel le divorce ou la séparation aura été prononcé et qui aura obtenu la garde de l'enfant, suffira. »
Art. 4. L*arl. IBS du Code civil est ainsi remplacé :
< Art, i&S. Sera assimilé à l'ascendant dans l'impossibilité de manifester sa volonté l'ascendant subissant la peine de la relégation ou maintenu aux colonies en conformité de l'art. 6 de la loi du 30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des travaux forcés. Toutefois, les futurs époux auront toujours le droit de solliciter et de produire à l'officier de l'état civil le consentement donné par cet ascradant. »
Art. 6. Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'arL 155 du Code eivil ;
c II n'est pas nécessaire de produire les actes de décès des père et mère des futurs mariés lorsque les aïeuls ou aïeules pour la branche à laquelle ils appartiennent attestent ce décès; et, dans ce cas, il doit être fait mention de leur attestation dans l'acte de mariage.
s Si les ascendants dont le consentement ou eonseil est requis sont décédés et si Ton est dans Timpossibilité de produire l'acte de décès ou la preuve de leur absence, hxï\M de connaître leur dernier domicile, il sera procédé à la eilébration du mariage des majeurs sur leur déolaratton à ser«
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ment que le lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus.
< Cette déclaration doit être certifiée aussi par serment des quatre témoins de l'acte de mariage, lesquels affirment que, quoiqu'ils connaissent les futurs époux, ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et de leur dernier domicile. Les officiers de l'état civil doivent faire mention, dans l'acte de mariage, desdites déclarations. »
Art, 6, L'art. 4 de la loi du 18 décembre 1850 est ainsi modifié :
c Art. l. Les extraits des registres de l'état civil, les actes de notoriété, respectueux, de consentement, de publications, de délibérations du conseil de famille, les certificats de libé* ration du service militaire, les dispenses pour cause de parenté, d'alliance ou d'âge, les actes de reconnaissance des enfants naturels, les actes de procédure, les Jugements et arrêts dont la production sera nécessaire dans les cas prévus par l'art. 1«% seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à enregistrement.
« U ne sera perçu aucun droit de greffe ni aucun droit de sceau au profit du Trésor sur les minutes et originaux, ainsi que sur les copies ou expéditions qui en seraient passibles.
« L'obligation du visa pour timbre n'est pas applicable aux publications civiles ni aux certificats constatant la célébration civile du mariage.
f Les actes respectueux comme les actes de consentement seront exempts de tous droits, frais et honoraires, à regard des officiers ministériels qui les recevront; il en sera de même pour les actes de consentement reçus, à l'étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires français. »
Art. 7, L'art. 178 du Code civil est ainsi complété ;
« Les jugements et arrêts par défaut recelant les oppositions à mariage ne sont pas susceptibles d'opposition. »
Art. 8. Les dispositions de la présente loi ^pQt applicables
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à rAlgérie» ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion.
467. La loi de 1896 a déjà fait Tobjet d'études intéressantes (1).
L'art. 1*^ a pour but de donner à l'of&cier de l'état civil du domicile des parties, et aux agents diplomatiques ou consulaires français, le pouvoir de dresser acte du consentement des ascendants au mariage de leurs enfants ou descendants. Si les fils ou filles mineurs de vingt et un an n'ont plus ni père ni mère, ni aïeula, ni aïeules, ou que ceux-ci soient dans l'impossibilité de manifester leur volonté, le consentement est exprimé par le conseil de famille, et l'acte de consentement doit être dressé par un notaire (2).
Désormais un seul acte respectueux suffira dans les cas où, antérieurement, il en fallait trois (art. 2), et la mère en faveur de qui le divorce ou la séparation aura été prononcé et qui a obtenu la garde de l'enfant, aura le droit de consentir utilement au mariage de celui-ci, quand le père refuse son consentement. Cette solution est motivée principalement par la considération des rapports étroits que la garde de l'enfant maintient entre celui-ci et sa mère. Sa mère est présumée connaître mieux que le père ses véritables intérêts.
Cela ne veut pas dire que le père est déchu du droit de consentir au mariage que lui confère l'art. 148. Son droit s'exercera concurremment avec celui de la mère, et en cas de refus de l'un des deux, le consentement de l'autre suffira.
n est de toute évidence que l'obtention de la garde des enfants constitue une condition purement relative ne pouvant produire d'effets qu*à l'égard des enfants dont la garde a été obtenue par la mère. Par conséquent lorsque le divorce ou la séparation de corps est prononcé au profit de
(I) Voy. Blanc du Collet, Comment, de la loi du 911^ juin 1890. (â) Cire. CAanc, 28 jaill.1896.
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la femme, et qu'il existe an enfant majeur de vingt et un ans, mais n'ayant pas encore atteint la majorité de vingtcinq ans, la garde de cet enfant ne pouvant lui être attribuée, Tune des conditions de la loi fait défaut, et par suite le consentement de la mère ne sufSra pas. On a proposé de distinguer suivant qu'il n'y aurait pas ou qu'il y aurait d'autres enfants mineurs dont la femme aurait obtenu la garde. Dans ce cas, dit-on, il parait logique d'induire qu'elle aurait également obtenu la garde de l'enfant majeur de vingt et un ans, s'il eût été mineur (1)! D'abord cela est fort douteux; mais quand même l'afSrmative serait admissible, il n'en est pas moins vrai qu'elle n'a pas eu la garde de cet enfant, et dès lors en cas de dissentiment avec le père, son consentement au mariage de ce fils ne peut sufBre, car le motif de la loi fait absolument défaut*
Il y a encore d'autres hypothèses, qui, sans doute, se présenteront fort rarement, mais ne sont pas impossibles : Ainsi:
Le père et la mère sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, ou décédés, laissant des enfants mineurs; les aïeux de l'une des deux lignes paternelle ou maternelle sont également dans l'impossibilité de manifester leur volonté ou décédés. Mais les aïeux de l'autre ligne sont tous deux vivants. Postérieurement aux faits qui ont entraîné la déchéance légale du père et de la mère, ou à leur décès, les aïeux survivants de la même ligne divorcent ou se séparent de corps; le divorce ou la séparation est prononcé en faveur de l'aïeule qui obtient la garde de son petitrflls. Il y aura lieu dans ce cas à l'application de l'art. 3 de la loi nouvelle.
468. L'art. 4 de la même loi se borne à substituer au texte ancien de l'art. 153 une disposition destinée à faciliter le mariage de ceux dont les ascendants subissent la peine de
(1) BUMG DU GOLUBT, loc. ctï., p. 39-30.
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la reléffâlion, ou sont maintenus aux eoloniea en eonfonnité de l'art. 6 de la loi du 3 mai 1854.
Lea autres dispositiona de la loi nouvelle consislent d'abord à ajouter à Fart. 188, C. C, trois paragraphes reproduisant le texte de Tavis du Conseil d'État du 4 thermidor an XIII (Voy. t. II, n^ 64), aveo cette seule modification que, désormais ; c II sera procédé à la célébration du mariage des f moeurs sur leur déclaration.*. », alors que le texte primitif portait : < Il peiil é$re procédé... »
En outre, dans l'intérêt des indigents, l'art. 6 modifie l'art. 4 de la loi du 10 décembre 1880. Le bénéfiee de ces dispositions n'est acquis que moyennant la production du certificat d'indigence, visé et approuvé par le juge de paix. La chancellerie a décidé que, désormais, au lieu de remettre le certificat à la personne qu'il concerne, le maire ou le commissaire de police qui l'aura dressé l'enverra par la poste au juge de paix, en y joignant le certificat négatif o\i l'extrait du rôle délivré par le percepteur. Après avoir apposé, s'il y a lieu, son visa sur le certificat d'indigenee, le juge de paix renverra par la même voie les pièces i la mairie ou au commissariat de police, où elles seront tenues à la disposition des intéressés. Cette double transmission se fera sans frais (Cire, ChanceU.> 38 juiU. 1806).
469. En résumé, l'économie de la loi nouvelle fait au fils de famille ayant atteint la majorité de vingt^cinq ans le même sort qu'à ceux qui ont dépassé trente ans. On peut trouver la réforme médiocre. Ce qu'il y a de profondtoient blessant et irrespectueux dans l'acte appelé respectueux» c'est l'ultimatum ou mise en demeure qui le caractérise. Les esprits timorés s'en abstiendront et renonceront au mariage projeté; les autres pourront pusser outre, et peqt-étre trott^ veront une excuse dans l'accomplissement de œ qu'ils pourront considérer comme un devoir supérieur.
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